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infolens contre un Cavalier de MaréchaulTée.

N° I. Ordonnance du Maréchal Prince de Soubife , concernant la Clôture I 2,

de la Chaffe dans l'étendue des Réfervesdu Gouvernement général de Lille.
Ne XV. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, portant défenfes à tous Capitaines j
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des Ennemis de l'Etat, les Prïfes qu'ils auront faites fur eux.

N° VIII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui maintient & garde les
Eccléfiaftiques & Nobles de la Flandre Wallone , dans toutes les exemp¬
tions d'Oélrois établis & confirmés, foit par Lettres des Souverains, ufage
immémorial, conventions, jugemens, foit par la coufeme , par la Capitula¬
tion de la Ville de Lille, ou autrement, telles qu'ils en ont joui avant &
depuis l'Arrêt du Confeil du 17 Janvier 1767, & fuivant l'état enfuite du
préfent Arrêt.

N° III. Ordonnance de M. de Calonne, Intendant de Flandres & 29,
d'Artois, concernant les Privilèges des Officiers de Bouche & Commun,
fupprimés par l'Edit d'Août 1780.'

N° IV. Ordonnance de M. de Calonne, Intendant de Flandres & d'Artois, 1bid*
qui, en renouvellant les difpofitions de celle ci - contre, fait très-exprefies
inhibitions & défenfes à tous particuliers quelconques, d'enlever, pour telle
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caufe que ce puiffe êtfe, le fable des Danes qui bordent la mer du côté
de Dunkerque.

Février. N° X. Arrêt de la Cour des Monnoies, qui ordonne l'exécution de ceux
3. des 20 Décembre 1777 & 18 Mars 1778, &c. - .■ f :
4. N® XII. Ordonnance du Roi, concernant les termes de la ceflation des

Hoflilités en Mer.
15* N° IX. Sentence des Officiers du Siège Royal de laMonuoie de Lille s

qui condamne Thérèfe Dupont, Marchande Mercière en cette Ville, en l'amende
de fix cens livres, pour avoir vendu des Ouvrages d'or qui n'étoient pas
au titre prefcrit par les Ordonnances. 8<l «

Ibïd. N° XVII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, concernant la fabrication des
Etoffes de Draperie , Sergeterie & autres étoffes de laine indiftinélement.

23. N® XIV. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui fixe l'époque du paiement
des Lettres de Change de l'Inde & de l'Amérique, non déjà cnrégiftrées,
relatives aux dépenfes de la Marine, pendant la Guerre.

26. N° XVI. Règlement pour l'Adminiftration des Finances , fait par Sa
Majefté.

28. f. N° XIII. Ordonnance de M. de Calonne ; Intendant de Flandres &
d'Artois

, qui ordonne que la pèrmiflion d'envoyer blanchir les Fils à l'étran¬
ger, continuera d'avoir lieu jufqu'à ce qu'il ait été pourvu aux moyens
de concilier l'intérêt d'une Fabrication auffi intéreffante que l'eft celle de
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Mars. N° XLVII. Lettres-Patentes du Roi, qui ordonnent la vente des Immeubles
5. que les Jéfuites des Pays-Bas Autrichiens poffédoient dans le Reflondu

Parlement de Douay, & qui règlent l'emploi des deniers qui proviendront
* de cette vente.

10. N° LXL Déclaration du Roi, portant révocation de l'exemption du
Droit d'indemnité, accordée par l'article 8 de la Déclaration du 10 Mars
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Amortifiement.

32. N° XX. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne que les Direc¬
teurs , Receveurs & autres Employés de l'Admïniftrano'n de la régie de

^ la Loterie Royale de France , jouiront des Privilèges accordés aux Commis
des Fermes, par l'Ordonnance du mois de Juillet 1681, & par Lettres-
Patentes du 28 Décentre 1782.

14. N° XVIII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, con -eruant l'Adfniniftra-
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19, N° XXIX. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, portant Règlement pour
l'exploitation des Mines des Métaux.

20. N° XXI. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne que par les
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commet à cet effet, il fera, après trois publications de huitaine en huitaine,



procédé. ï la vente & aliénation à titre d'accenfement & de propriété in-
commutable , au plus offrant & dernier enchériffeur, de dix-neufmefures
trois quarts de terres vaines & incultes, fituées fur la Montagne de Cafïel,
Paroiffe Saint Nicolas.

N° XXIV. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne qu'il foitfait
mention dans les affiches pour la vente & adjudication des Tabacs pro- Avril.
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ce foit, fur les befliaux, denrées & marchandées paffant ou traverfantpar
le lieu, territoire & fur le pont de Bouvines,

N° XXXII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui fait très - expreffes Ibid,
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Pont de Bouvines. ?|s jiVhftb ri™ 'k V

N° XLL Lettres-Patentes du Roi, qui réunifient les trois Corps des 17.
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î'exécutkm du Placard du 20 Octobre 1524, dans laParoiffe de Wazem-

"M a i. mes-lez - Lille. oonshnbbfO AlïVJpC viA .
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N° XXXIX. Ordonnance du Maréchal Prince de Soubife , concernant
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Août. N° XLV. Ordonnance de M. de Calonne , Intendant de Flandres &
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No. I.

PRINCE DE SOUBISE,
Du 12 Janvier 1783,

Concernant la Clôture de la Chajje dans Vétendue des Rèferves
du Gouvernement général de Lille.

CHARLES DE ROHAN, Prince de Soubise , d'Epinoy et.de Maubuisson , Duc de Rohan-Rohan, Pair & Maréchal de
France, Miniftre d'Etat, Vicomte de Gand, premier Béer & Conné¬
table héréditaire de Flandres, Sénéchal de Haynaut, Capitaine
Lieutenant des Gendarmes de la Garde ordinaire du Roi, Lieutenant-
Général pour Sa Majelté defdites Provinces de Flandres & Haynaut,
Gouverneur particulier des Ville & Citadelle de Lille, fouverain
Bailli des Ville & Châtellenie dudit Lille.

Etant informé des différens abus qui fe commettent dans l'étendue
des Réferves de notre Gouvernement général, à l'occafionde la
ChafFe, & defirant y pourvoir par un Règlement qui puifle contenir
chacun dans fon devoir, Nous avons ordonné& ordonnons ce qui fuit.

Article premier.
#

La Chaffe fera généralement interdite à toutes perfonnes de quel¬
que qualité & condition qu'elles foient, dans les Cantons réfervés à

ORDONNANCE
DU MARÉCHAL



Nv I. ( Î )
_

titre de Plaifirs du Roi, depuis le 15 Février jufqu'au jour où Nous
jugerons convenable de fixer l'ouverture des ChafTes, relativement à
la fituation des Biens de la terre, à peine contre les contrevenans de
cent florins d'amende, & de tous dommages & intérêts.

II. Dans le temps permis pour la ChafTe, c'eft-à-dire, depuis le
premier Septembre jufqu'au jour de la clôture, perfonne ne pourra
chafler dans les Cantons réfervés à titre de Plaifirs du Roi, fans
âotre permiffion exprefîe, ou celle du Commandant pour Sa Majeflé
dans la Place d'où dépend chaque Réferve ; & ceux qui y contrevien¬
dront , fubiront la peine de trois mois de prifon & d'une amende
de cent florins. Exceptons cependant les Gentilshommes Haut-
Jufliciers, Vicomtiers, qui profèdent des Terres à ce titre dans
îefdites Réferves, auxquels nous permettons de chafler fur lefdites
Terres, dans le temps permis, accompagnés d'un valet ou d'un garde
feulement, lefquels ne pourront fous quelque prétexte que ce foit,
y chafler, que conjointement avec lefdits Seigneurs. Et comme il
fe trouve des Abbés, Chapitres & Eccîefiaftiques qui pofsèdent des
Terres au même titre dans lefdites Réferves, leur permettons de
commettre leur Bailli ou tel autre Officier qu'ils jugeront à propos,
pour exercer en leur nom le droit de Chafledans lefdites Terres,
accompagné d'un valet ou d'un garde feulement, ainfi qu'il eft ci-
deflus expliqué; à condition que chacun defdits Seigneurs Eccléfiafti-
qn.es nommera un feul Officier pour toutes les Terres qu'il pofsède
dans chacune defdites Rœferves, & qu'il autorifera cette nomination
par un aéte figné de lui, que l'Officier ainfi nommé Nous préfentera,
ou au Commandant pour Sa Majeflé dans la Place d'où dépendra
ladite Réferve, pour enobtenierune permiffion par écrit de chafler
dans lefdites Terres ; & au défaut de ladite formalité de la part defdits;
Seigneurs Eccléfiaftiques, ils feront condamnés à une amende de
trente florins.

III. Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir levé des œufs ou
des nids de perdrix, dans l'étendue defdites Réferves, fubira la
peine de trois mois de prifon & d'une amende de cent florins ; &
ceux qui en feront trouvés faifis, feront cenfésles avoir levés, &
punis comme coupables ; de même ceux chez qui l'on trouvera des
Perdreaux vivans.

IV. Ceux qui feront convaincus d'avoir tendu des collets ou filets,
ou 4'avoir drefle des pièges pour furprendre le Gibier, dans lefdites
Réferves, fubiront ladite peine de trois mois de prifon & de cent
florins d'amende. Enjoignons à tous Propriétaires & Fermiers des
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Terres &Maifonsfituée dans l'étendue defdites Réferves, de vifiter
diligemment toutes leurs Haies, Encbs & Terres labourables, ou
autres appartenant à eux, ou à titre de Fermes, d'en ôter les collets,
filets & autres pièges qu'il y aura, à peine d'être cenfés les avoir
tendus eux-mêmes, s'il fe trouve chez eux du Gibier, ou qu'ils
foient fufpeéts, pour avoir été convaincus autrefois d'avoir tendu des
collets ou filets, ou d'avoir drefifé des pièges pour lurprendre le
Gibier, & condamnés à l'amende.

V. Ceux qui auront des Chiens dans l'étendue defdites Réferves,
feront obligés des les tenir à l'attache, ou de leur mettre au col des
billots longs au moins d'un pied & demi, fufpendus de travers, &
gros de quatre pouces, & ne pourront les mener eux-mêmes h la
campagne, quand ils iront labourer ou autrement; le tout à peine
de vingt florins d'amende.

VI. Nul Particulier, excepté ceux qui auront droit de chafifer
dans l'étendue defdites Réferves, ne pourront avoir Lévriers,Chiens
couchans & autres dreffés à la Chafle ; & quand on leur en trouvera,
ils feront punis de vingt florins d'amende, & de la perte de leurs
Chiens.

VII. Tous les Habitans des Terres fituées dans lefdites Réferves,
feront tenus d'abattre les nids de pies & de corbeaux qui fe trou¬
veront fur les arbres des Terres qu'ils pofsèdent, ou des chemins
qui y abordent, à peine de fix florins d'amende pour chaque nid
ou il fe trouvera avoir des petits.

VIII. Toutes fortes de filets, lacets & autres pièges fervant à
furprendre le Gibier, feront confifqués ; cc tous les Habitans des
Terres fituées dans lefdites Réferves, chez qui on en trouvera,
fubiront la peine de trois mois de prifon & de vingt florins d'amende.

IX. Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir blefle ou tué, de
quelque façon que ce foit, des Cignes fur les Rivières, Canaux,
Foffés des Places, ou même dans l'étendue defdites Réferves, fera
puni de quatre mois de prifon & d'une amende de cent florins.

X. Tous Manans & Habitans des Villes, Bourgs & Villages de
notre Gouvernement général, qui feront commerce de poudre, de
dragée ou menu plomb, ou qui en auront chez eux, feront punis
de trois mois de prifon & de cent florins d'amende.

XL Tous Propriétaires ou Fermiers des Terres dans l'étendue
des Plaines réfervées pour'Sa Majefté, feront tenus de n'y fouffrir
ancun trou où un homme puifle fe tenir caché, foit debout ou affis,
pour tirer, à peine de cinquante florins d'amende.
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X11. De toutes les contraventions fufdites, les Chefs cîë Familles'

& Maîtres de Maifons feront refponfables pour leurs Enfans &
domeftiques ; & les amendes ci-deffus feront appliquées moitié aux
dénonciateurs, & l'autre moitié au profit de Sa JYlajefté.

Ordonnons aux Baillis, Mayeurs, Lieutenans, Echevins & Gens
des Loi de Villes, Bourgs, Villages & Hameaux fitués dans l'éten¬
due des Réferves de notre Gouvernement général, de faire arrêter
& conduire aux Gouverneurs ou Commandans pour le Roi des Places
d'où ils dépendent, tous ceux qui fe trouveront chaffantfur les Terres
fituées danslefdites Réferves, pendant le temps défendu, comme
auffi tous ceux qui n'ont point le droit de Chafle,dans le temps permis,
pour les mettre en prifon, & leur faire fubir les peines portées par la
préfente Ordonnance, à l'exception des Militaires, Haut-Jufliciers
& Vicomtiers, îefquels en cas de contravention à cette Ordonnance,
ils feront feulement obligés de dénoncer aux Gouverneurs ou Com¬
mandans pou rie Roi des Places d'où ils dépendront. Leur enjoignons
en outre de tenir la main à l'exécution de la préfente Ordonnance,
laquelle fera lue, publiée & affichée ès lieux & en la manière accou¬
tumée.

Vu & approuvé l'Ordonnance ci-deffus, pour la clôture de la
Chaffe, pour la préfente année. Fait à Paris ce douze Janvier mil
fept cent quatre - vingt - trois.

Signé, Le Maréchal Prince de SOUBISE,
Par Son Altelfe,
L u c e t.

Lue & publiée ès Plaids de la Gouvernance du Souverain Bailliage de
Lille, le 17 Janvier 1783, Si enrégijlrée au Greffe dudit Siège; oui Si
tx requérant le Procureur, du Roi, par le Greffier dudit Siège, fouffigné.

Signé, L. J. Le me s re.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.
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ORDONNANCE
DE M. DE GALONNE,

Intendant de Flandres & d'Artois,

Portant condamnation contre deux qui
ont contrevenu aux Règlement concernant les
Routes Publiques, dont Fan s'eft permis des propos

infolenscontre un Cavalier de Mardchauffée.

Du 9 Janvier 1783.

CHarles-Alexandre de Galonné ,Chevalier, Comte d'Hannonville, Baron
d'Ornes, Seigneur de Tillot, Dommartin & autres
Lieux, Confeiller du Roi en tous fes Confeils,
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Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Inten¬
dant de Juftice, Police & Finances au Département
de Flandres & d'Artois.

Vu le Procès - verbal du 27 Novembre 1782,
dreffé à la charge du nommé Jérôme & de fon Domef-
tique, Voituriers, qui ayant été requis par des Cava¬
liers de Maréchauffée de la Brigade du Pont-à-Marcq,
de céder la moitié du pavé à un Charriot fur lequel
ces Cavaliers étoient montés , n'ont eu aucun égard

/ •

à cette requifition, & ont fait réiiilance auxdits
Cavaliers, en leur tenant des propos infolens,
lorfqu'ils ont voulu mettre un cheval en fourrière ;
enfemble les éclairciffemens que le Sr. Lagache
nous a adreffés avec fon avis:

Nous, Intendant de Flandres & d'Artois,
condamnons le nommé Jérôme & fon Domeftique,
tant pour leur contravention, que pour leur
réfiftance & les propos infolens qu'ils fe font permis
envers la Maréchauffée, chacun & folidairement,
en l'amende de vingt florins, prononcée par notre
Ordonnance concernant la Police des grandes
Routes, laquelle Nous avons déclarée applicable
au profit des Cavaliers. Et fera la préfente
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Ordonnance imprimée, publiée & affichée par¬
tout où befoin fera, les frais d'impreflion & d'affiche
prélevés fur le montant defdites amendes.

Fait le 9 Janvier 1783.

Signé, D E GALONNE.

PAR MO NS EIGNEUR,

Pajot.

A Lille, de l'Imprimerie deN. J. B.Peterinck- Cramé,
Imprimeur ordinaire du RoL-x?83.
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ORDONNANCE
DE M. DE CALONNE »

Intendant de Flandres & d'Artois »

Concernant les Privilèges des Officiers de Bouche
& Commun ,fuppriméspar l'Edit a'Août 1780.

Du 29 Janvier 1783.

CHarles-Alexandre de Galonné »'Chevalier, Comte d'Hannonville, Baron
d'Ornes, Seigneur de Tillot, Dommartin & autres
Lieux, Gonfeiller du Roi en tous Tes Confeils»
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Maître des Requêtes ordinaire de Ton Hôtel, Inten¬
dant de juftice, Police & Finances au Département
de Flandres & d'Artois.

Le Roi ayant fait rendre le 25 Novembre
1782, des Lettres - Patentes qui accordent la
jouiffânce des Privilèges des Commenfaux, aux
Officiers de bouche & commun, fupprimés par
l'Édit d'Août 1780, Sa Majefté nous a fait adreffer
des ordres à l'effet de maintenir dans lefdits

Privilèges, ceux de ces Officiers qui font domiciliés
dans tes Provinces de notre Généralité; à quoi
voulant pourvoir;

Nous, Intendant fufdît, ordonnons qu'en con¬
formité des Lettres - Patentes fufdatées, & des ordres
particuliers qui nous ont été adreffés de la part
de Sa Majefté, tous les Officiers domiciliés dans
les Provinces de notre Généralité, qui font dénommés
dans l'État annexé auxdites Lettres - Patentes,
continueront de jouir des Honneurs, Privilèges
& Exemptions qui leur font accordés, en rempli fan t
la condition qui leur eft impolëe par les mêmes
Lettres - Patentes;défendons aux Officiers Munici¬
paux & Gens de Loi de chaque Ville & Paroiffe,
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& à tous autres qu'il appartiendra, de les troubler
dans ladite jouilTance ; enjoignons à nos Subdëlégués
d'y tenir la main: Et fera notre préfente Ordonnance
imprimée, publiée & affichée par-tout où befoin
fera.

Fait le 29 Janvier 1783.

Signé, D E CALONNE.

PAR MONSEIGNEUR,

Pajot,

ALille, deriroprimeriedeN.J.B. Petërinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.

»
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JULIEN-LOUIS BIDÉ*
Chevalier, Seigneur de la Grandville , Confiiller du Roi

en fis Confiils, Maître de Requêtes ordinaire defin Hôtel 3

Intendant de Juftice, Police & Finances en Flandres.

LES Dunes étant des digues naturelles qui retiennentles eaux de la mer 6c les empêchent de s'échapper
dans les campagnes, les Souverains des Pays-Bas fe font
appliqués à les maintenir & conferver en bon état ; &
d'autant que les épines , joncs & herbes qui y croiffent,
contribuent beaucoup à leur confervation 3 parce qu'elles
retiennent & lient les fables dont les dunes font formées 9

ils ont, par différens placards s & entr'autres par ceux des
7 Septembre 1531 & 2 Mai 1613 , défendu , fous de ri-
goureufes peines , de couper aucunes épines , joncs, dit
hoyats, & autres herbes croiffant fur lefdites dunes , même
d'y faire paître aucuns beftiaux : Et quoique ces placards
ne tendent qu'à garantir & préferver le pays des inondations
qui pourroient furvenir dans les marées , ce qui auroit dû
exciter les Gens de Loi des paroilfes voifines à tenir exac¬
tement la main à leur exécution, & à punir févérement les
contrevenans, Nous fommes néanmoins informés que les
Dunes, tant à î'efl qu'à l'oueft xlu port de Dunkerque, font
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très-dégradées, & que cette dégradation provient principa¬
lement de ce qu'au mépris defdites défenfes , plufieurs
payfans, laboureurs 6c autres fe font ingérés d'y faire paître
leurs beftiaux 6c de couper les épines, joncs 6c herbes qui
y avoient crû , ce qui pourroit avoir des fuites fâ«
cheufes, s'il n'y étoic promptement pourvu. Nous ordonnons
que les placards des ? Septembre 1531 6c 2 Mai 1613,
feront exécutés félon leur forme 6c teneur ; en conféquence
faifons très-exprefîës inhibitions 6cdéfenfes à toutes perfonnes
de quelque qualité 6c condition qu'elles foient, de couper
des épines , joncs , dit hoyats, ou autres herbes croiffant
fur les dunes , même d'y faire paître aucuns beftiaux, h
peine de tous dépens , dommages 6c intérêts , de foixante
livres d'amende, 6c même d'être procédé extraordinairement
contre eux , fuivant l'exigence du cas ; ordonnons aux
Archers de la ville de Dunkerque , de veiller exactement
h ce qu'il ne foit pas contrevenu auxdites défenfes, de dreflër-
des procès - verbaux des contraventions qui auront été
commifes , 6c de les rapporter au fieur Tugghe , notre
Subdélégué à Dunkerque , auquel Nous enjoignons de
tenir exactement la main à l'exécution de notre préfente
Ordonnance , laquelle , afin que perfonne n'en prétende
caufe d'ignorance, fera lue, publiée 6c affichée en la forme
6c manière accoutumée, tant dans les paroiffes de Mardick 9.

grande 6c petite Xainte , Coudequerque , Teteghem 6e
Zudcotte, qu'en tous autres lieux qu'il appartiendra.

Fait à Lille ce trente-un Mars mil fept cent trente-Qx,

Signé,BIDÉDE LA GRANDVILLE.

PAR s

Carraud.
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ORDONNANCE
DE M. DE CALONNE , Intendant de

Flandres & d'Artois,

&«> en renouvellant les dlfpofiûom de celle ci-contre, fait très-exprejfes
inhibitions & défenfes à tous particuliers quelconques , /enlever ,

pour telle caufe que ce puijjè être, le fable des Dunes qui bordent
la mer du côté de Dunkerque,

Du 29 Janvier 1783.

CHARLES-ALEXANDRE DE CALONNE,Chevalier , Comte d'Hannonville , Baron d'Ornes ,

Seigneur de Tillot ? Domrnartin & autres Lieux, Confeiller
du Roi en tous Tes Confeiîs, Maître des Requêtes ordinaire
de fon Hôtel, Intendant de Juftice, Police & Finances au
Département de Flandres & d'Artois.

Nous fommes informés qu'on enlève journellement du
fable dans les Dunes qui. bordent la Mer du côté de
Dunkerque, & qu'il en réfuîte des dégradations qu'il eft
d'autant plus important d'empêcher, que dans les fortes
tempêtes , les eaux de la mer n'étant plus arrêtées par les
dunes qui forment une digue naturelle, fe répandroient
dans les terres & inonderoient le pays. Il a déjà été rendu
par un de nos Prédéceffeurs une Ordonnance en date du
31 Mars 1736, tendante à aflurer la confervatïon defdites
dunes; mais la défenfe d'en enlever le fable , n'étant
pas expreffément comprife dans les difpofitions qu'elle
renferme, plufîeurs particuliers fe font cru permis d'en
faire emporter, fous prétexte de cette omîilîon , qui ne pro¬
vient que de ce qu'il a paru que la défenfe portée par ladite
Ordonnance de couper les épines, herbes ou joncs croiflant
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fur les dunes, 6c d'y faire paître des beftiaux , faifoit afTez
conrsoître qu'à plus forte raifon , il n'étoit pas per¬
mis d'en détruire la fubflance , par l'enlèvement des
fables qui la compofenr. Pour ne laifTer fubfifler aucun
doute à cet égard , ôc réprimer un abus qui intéreffe
eflentiellement la fureté du pays, Nous avons cru devoir
ajouter à l'Ordonnance dont il s'agit, ce qui paroît nécef-
faire pour en faire connoître l'efprit, 6c en aflurer l'entière
exécution: A ces caufes ,

Nous, Intendant fufdit, faifons très-expreffes inhibitions
6c défenfes à tous particuliers quelconques, d'enlever, pour
telle caufe que ce puiffe être, le fable des dunes qui bordent
la mer du côté de Dunkerque, 6c ce, fous les peines portées
par l'Ordonnance de M. de la Grandville , dudit jour 31
Mars 1736, dont Nous ordonnons , au furplus, que les
difpofitions feront exécutées dans tout leur contenu ; enjoig¬
nons aux Sergens 6c Archers de ladite Ville, de veiller exac-
tement à ce qu'il nefoit aucunement contrevenu auxdites dé¬
fenfes , 6c de drefler des procès-verbauxdes contraventions qui
auroient été commifes, lefquels feront remis au Sr, Taverne,
notre Subdélégué, pour, fur le compte qu'il nous en rendra 9

être par Nous flatué 'ce qu'il appartiendra : Et fera notre
préfente Ordonnance imprimée, publiée 6c affichée aux
lieux défignés par celle du 31 Mars 173<5, laquelle fera
auffi réimprimée en tête de la préfente , 6c pareillement
republiée 6c affichée, afin que perfonne n'en prétende
caufe d'ignorance.

Fait le 29 Janvier 1783. Signé, DE GALONNE*
PAR MONSEIGNEUR^

F A J 0 T.

A Lille j de l'Imprimerie de N*. J. B. P e t e r i n c k - C r a m t9
Imprimeur ordinaire du Roi 1783*
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Portafît création âe Dix millions de Rentes perpétuelles,
au denier Vingt, fans retenue, rembourfables en quatorze

ans 9 à commencer au -premier Janvier 1784 , & dont les

capitaux feront fournis , moitié en deniers comptans 9 &
moitié en contrats.

Donné à VerfailJes ail mois de Décembre 1782.

Reglprêen Parlement le dix Décembre milfept cent quatre-vingt-deux*

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & deNavarre : à tous préfens à venir; Salut. Notre intention
étant de pourvoir, avec la même exactitude que par le palïe ,

au paiement de toutes nos dépenfes ordinaires, de fubvenir à
celles que la guerre a rendu néceflaires, & de continuer à rem¬
plir, avec la même fidélité, les engagemens que Nous avons
pris de rembourfer, aux termes indiqués, tous les emprunts
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qui font rembourfables à des époques déterminées, Nous n'avons
pu Nous difpenfer d'impofer un troifième Vingtième, dont
Nous avons modifié la perception & borné la durée autant que
les circonftances l'ont permis.

Nous ne nous fommes pas diffimulé que le produit de cette
impofition, & celui des fols pour livre dont Nous avons or¬
donné la levée jufqu'en 1790, ne fuffiroient pas aux dépenfes
extraordinaires auxquelles Nous ne pourrons pas Nous difpen¬
fer de pourvoir.

Mais Nous avons confidéré ces deux impofitions comme un
accroiffement de gage capable d'affermir la confiance de ceux
qui ont déjà concouru & qui voudront encore concourir à Nous
procurer les moyens de foutenir les dépenfes d'une guerre à la¬
quelle Nous avons été forcé.

C'eft pour remplir ce point de vue, & pour manifefter, dès
à préfent, l'intention où Nous fommes d'amortir fucceffîve-
ment la plus grande partie des dettes de notre Etat, même celles
contractées avant l'époque de notre regne qui ne font pas com-
prifes dans l'ordre des rembourfemens, que Nous nous fommes
déterminé à une création de rentes à cinq pour cent, fans retenue,
rembourfables parla voie du fort, dans laquelle nous admettrons,
jufqu'à concurrence de la moitié feulement, & fur le pied du
denier vingt-cinq, les capitaux des rentes anciennes dont les
arrérages fe paient au-deffous de cinq pour cent.

Après avoir réglé, que le paiement des nouvelles rentes fera
fait à la Caille des arrérages, Nous avons déterminé les époques
du rembourfement qui fera fait fucceflivement par la même
caille , conformément à l'état annexé fous le contre-fcel de
notre préfent Edit, de manière qu'en quatorze années, lefdits
capitaux feront entièrement amortis, fans qu'aux époques aux¬
quelles celferont les Impofitions qui font le gage principal de
la préfente création, Nous ayons befoin de recourir à de nou¬
veaux moyens, & de deltiner de nouveaux fonds, pour con-
fommer lefdits rembourfemens, à la libération defquels nos
autres revenus font également affeélés & deffinés.

Enfin, pour procurer aux acquéreurs des ces nouvelles rentes
toutes les facilités qu'ils pourront defirer, Nous leur permet¬
trons de les confdtuer & de les tranfmettre par la voie de la
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reconftitution , ou de fe contenter des quittances de finance
qui leur feront délivrées en leur nom, ou au Porteur, à
leur choix, lefqueîles participeront également au rembourfe-
ment, & dont les arrérages feront payés, ainfi qu'il fera ci-après
expliqué. A ces caufes & autres à ce Nous mouvans, de l'avis
de notre Confeil & de notre certaine fcience, pleine puifiance

autorité Royale, Nous avons, par notre prêtent Edit per¬
pétuel & irrévocable, dit, flatué & ordonné, difons, ftatuons
& ordonnons, voulons & Nous plaît ce qui fuit.

Article premier.

Nous avons créé & créons, jufqu'à la concurrence de dix
millions de rentes, à cinq pour cent, exemptes à toujours de
toutes impofîtions préfentes & à venir, à prendre par privilège
& préférence à la partie de notre Tréfor royal, fur le produit des
trois Vingtièmes, & des deux fols pour livre du Dixième pendant
toute leur durée, enfemble fur tous nos autres revenus, que nous
avons déclaré & déclarons fpécialement affeétés , obligés &
hypothéqués, tant au paiement des arrérages, qu'au remhour-
fement des capitaux.

I î.
Tous ceux qui voudront acquérir des rentes créées par l'ar¬

ticle précédent, pourront y employer indiftinciement, & jufqu'à
concurrence de la moitié feulement, les capitaux des rentes dont
les arrérages aétuels font au-fifous du denier vingt, & lefdits
capitaux y feront reçus furie pied du denier vingt - cinq defdits
arrérages, fansdéduétion des retenues auxquelles lefdites ren¬
tes auroient pu être afifujetties ; l'autre moitié fera fournie en
deniers comptans.

III.
Les Propriétaires des anciennes rentes qui feront admifes

dans la préfente création, remettront entre les mains du fleur
Jofeph Micauît d'Harveîay, Garde de notre Tréfor royal, leurs
quittances de rembourfement, leurs contrats & pièces juflifica-
tives de la propriété defdites rentes, avec certificat du Con-
fervateur des hypothèques, & des Payeurs, comme il n'y a fur
icelîes aucune faifie ni oppofition fubfirëânte ; voulons que les
arrérages defdites rentes foient rejëttés de nos Etats, à compter
du premier jour du quartier dans lequel les nouvelles rentes
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doivent courir; voulons pareillement que, tant au montant du
capital defdites rentes admifes fur le pied du denier vingt-cinq,
que de la fomrae en argent qui fera fournie pour le doublement,
il foit délivré, par notredit Garde du Tréfor royal, des quittan¬
ces de finance qui feront numérotées à l'effet du rembourfement
ci - après énoncé. Lefdites quittances feront libellées; favoir,
moitié en deniers comptans, & moitié en rembourfement d'an¬
ciennes rentes, defqueis rembourfemens notre Garde du Tréfor
royal fera tenu de juftifier pour la totalité de ladite moitié, fans
qu'il puifie y être fubftitué aucune autre valeur.

I V.
Les quittances de finance, mentionnées en l'article précé dent,

feront expédiées au nom & au profit des acquéreurs, ou au
porteur, à leur choix, avec faculté, à ceux qui le jugeront à
propos, de fe contenter de quittances de finance pour leur tenir
lieu de contrats, ou d'en faire pafier des contrats de conftitution
par les Commifîaires qui feront par Nous nommés. Les contrats

. feront numérotés du même numéro que celui porté auxdites
quittances de finance ; elles demeureront annexées aux minutes
defdits contrats, lefquels feront pafles pardevant tels Notaires
que lefdits acquéreurs voudront choifir, & leur feront délivrés
fans frais par lefdits Notaires, auxquels il fera pourvu par
Nous de falaires raifonnabîes.

V.
Chaque conftitution particulière defdites rentes ne pourra

être moindre de mille livres de principal, qui fera payé par les
particuliers qui voudront acquérir lefdites rentes, ès mains dudit
fieur Micault d'Harvelay, Garde de notre Tréfor royal, moitié
en capitaux, dont le rembourfement aura été effeéhié, moitié en
deniers comptans, ainfi qu'il eft énoncé à l'article II ci-deftus.

V T.
Les arrérages defdites rentes courront an profit des acquéreurs,

à compter du premier jour du quartier dans lequel elles feront
acquifes, fuivant les quittances de finance dudit Garde de
notre Tréfor royal ; & le paiement en fera fait de fix mois en
fix mois, à commencer du premier Juillet 1783, par le fieur
d'Arras, Tréforier de la caille des arrérages; favoir, pour les
contrats ou quittances de finance qui feront expédiées au nom
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des acquéreurs, fur leur fimple quittance; & pour les quittances
de finance expédiées au porteur, fur les coupons qui feront
délivrés avec lefdites quittances de finance , lefquels coupons,
dont le modèle fera annexé fous le contre-fcel du préfent Edit,
feront au nombre de dix, payables de fix mois en fix mois, à
commencer dudit jour premier Juillet 1783, feront fignés par
telles perfonnes que nous commettrons à cet effet, porteront les
mêmes numéros que lefdites quittances de finance ; & lors du
paiement du dernier coupon d'arrérages des quittances de finance,
dont les numéros ne feront pas tombés en rembourfement, il fera
délivré de nouveaux coupons pour les arrérages à écheoir.

VIL
Les capitaux defdites rentes fèront rembourfés en deniers

comptans dans l'efpace de quatorze ans, à commencer du premier
Janvier 1784, conformément à l'état annexé fous le contre-fcel
du préfent Edit; & les fonds deflinés à ce rembourfement feront
pris, par privilège & préférence , fur le produit des trois Ving-
tièmes & deux Sols pour livre, du Dixième pendant toute leur
durée, enfemble fur tous nos autres revenus, fans que dans aucun
cas, pour quelque caufe que ce foit, ni en aucun temps, même
celui de guerre, la deftination de ces fonds & la quotité du
rembourfement, puififent être changées , fufpendues, différées
ou réduites.

VIII
Les rembourfemens , mentionnés dans l'article ci - deffus 5

feront faits de fix mois en fix mois par fort de Loterie, à com¬
mencer dudit jour ier Janvier 1784; à l'effet de quoi les numéros
& les fommes des quittances de finance, tant au nom des acqué¬
reurs, qu'au porteur, & des Contrats qui auront été conflitués,
feront mis publiquement dans les mois de Décembre & de Juin
de chaque année, à commencer au mois de Décembre 1783,
dans une grande roue, à la Salle de notre bonne Ville de Paris,
pour, en préfence des fieurs Prévôt des Marchands & Echevins
de notredke Ville, être tirés les numéros des quittances de
finance ou Contrats, jufqu'à la concurrence de la femme à
laquelle devra fe monter le rembourfement à faire tous les fix
mois ; & de chaque tirage il fera dreflfé procès-verbal par lefdits
fieurs Prévôt des Marchands & Echevins ; au moyen de quoi

0
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les arrérages defdites rentes, dont le rembourfement fera échu
à chaque tirage, n'auront plus cours, à compter du premier du
mois qui fuivra ledit tirage.

IX.
Les renabourfemens des capitaux defdites rentes feront faits

par le fieur d'Arras, Tréforier de la Caiife des arrérages, aux
Propriétaires des Contrats, ou quittances de finance, qui auront
été délivrés au nom des Acquéreurs, en remettant par eux audit
fieur d'Arras leurs quittances en bonne forme *, les greffes de
Contrats ou quittances de finance , & les autres titres de
leurs propriétés, avec le certificat du Confervateur des Hypo¬
thèques , portant qu'il n'a point été fait d'oppofition en fes mains.

Quant aux quittances de finance qui ne porteront pas le nom
des Propriétaires, le rembourfement en fera fait au Porteur, en
remettant les originaux defdites quittances déchargés du contrôle 3

& les coupons qui ne feront pas échus au premier du mois du
Semeftre où ledit rembourfement aura lieu.

X.
Les Corps & Communautés Eccléfiafliqties & Laïcs, & autres

Gens de main-morte, pourront acquérir lefdites rentes, & en
jouir comme de leurs autres biens, & en conféquence pourront
donner quittance de rembourfement des anciens capitaux qu'ils
auront fournis pour moitié, le tout fans être obligés de payer
aucun droit d'amortiflement.

X I.
Les Etrangers non naturalifés, même ceux demeurans hors

notre Royaume, Pays, Terres & Seigneuries de notre obéifîance,
. pourront acquérir lefdites rentes, ainfi que pourroient faire nos
propres Sujets , même en difpofer en principaux & arrérages,
entre-vifs & par teftament, en quelque forte & manière que ce
foit, &, en cas qu'ils n'en aient difpofé , leurs héritiers leur
fuccéderont, encore que leurs donataires, légataires, & héritiers
foient étrangers & non regnicoles; renonçant à cet effet au droit
d'aubaine & autres droits, même à celui de confifcation 5 en cas
qu'ils fiiffent fujetsdes Princes & Etats avec lefquels nous fomnnes
ou pourrions être en guerre , dont nous les avons difpenfés ;
comme aulfi lefdites rentes, acquifes par lefdits Etrangers, feront
exemptes de toutes Lettres de marque & de repréfailles.
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Les acquéreurs defdites rentes, qui voudront s'en défaire,
pourront en tranfmettrela propriété ; favoir, les propriétaires qui
auront fait pafler des contrats, par voie de reconftitution.; & ceux
dont la propriété fe trouvera conftatée par les quittances de
finance expédiées en leur nom, par une nouvelle quittance du
Garde de notre Tréfor Royal. Voulons en conféquence que le
fieur Micault d'Harvelay reçoive , de tous ceux qui voudront
employer leurs deniers à L'acquifition defdites rentes, au lieu &
place des premiers ou autres fubféquens acquéreurs, lesfommes
qui lui feront à cette fin offertes, & lefdites fommes feront em¬
ployées au rembourfement des anciens propriétaires, quienpafle-
ront leur quittance de rembourfement à la décharge dudît Garde de
notre Tréfor Royal, auquel ils remettront lefdites quittances, leurs
contrats & pièces juftificatives de propriété de leurs rentes, avec
certificat du Confervateur des hypothèques & des Payeurs s

comme il n'y a aucune faifie ni oppofition fubfiftante fur lefdites
rentes, au moyen de quoi elles feront rejettées de nos états, à
compter du premier jour du femeftre, dans lequel lefdites quit¬
tances de rembourfement auront été paffées, & les nouveaux
acquéreurs jouiront auffi defdites rentes à compter du premier
jour du femeflre dans lequel les quittances de finance qui auront
été expédiées feront datées

XIII.
Les nouveaux propriétaires pourront ufer, à leur choix, de la

faculté de faire paffer, par les Commiffaires de notre Confeil,
des contrats en leur nom , ou en jouir fur lefdites quittances de *
finance expédiées à leur profit ou au porteur; bien entendu
que, dans ce dernier cas, il leur fera délivré des coupons d'in¬
térêt payables de fix mois en fix mois aux époques des premier
janvier & premier Juillet de chaque année, & que, dans tous
ces cas, le nouveau titre de propriété confervera le même
numéro que celui porté aux contrats & quittances de finance
rembourfés.

X I V.
En ce qui concerne les quittances au porteur ; voulons que

les propriétaires d'icelles puiffent, à leur volonté, les convertir,
foie en contrats ? foit en quittances de finance , en leur nom ,
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en remettant lefdites quittances au Garde de notre Tréfor Royal,
garnies des coupons non encore échus, à la charge toutefois
que lefdits contrats,en quittances de finance, porteront le même
numéro.

X V.
Les recettes & dépenfes réfultantês defdites reconfiitutions,

& changemens de quittances de finance , feront admifes &
paffées fans difficulté dans les états au vrai & comptes dudit
Garde de notre Tréfor royal, en rapportant fur. la recette les
ampliations des quittances, & fur la dépenfe les grades des
contrats, les originaux des quittances de finance qui n'auront pas
été confiituées, titres de propriété, quittances de rembourfe-
ment, certificats , & autres décharges en pareil cas ufitées. S i
donnons en mandement à nos amés & féauxConfeil-
lers les Gens tenans notre Cour de Parlement à Paris, que notre
préfent Edit ils aient à faire lire, publier & regiftrer, & le contenu
en icelui garder, obferver & exécuter félon fa forme & teneur.
Car tel eft notre piaifir ; & afin que ce foit chofe ferme & fiable
à toujours, nous y avons fait mettre notre fcel. Donné à
Verfailles au mois de Décembre, l'an de grâce mil fept cent
quatre-vingt-deux, & de notre règne le neuvième. Signé LOUIS.
Et plus bas, par le Roi, Amelot. Vifa y Hue de Miromenil,
Vu au Confeil, Joly de Fleury. Et fcellé du grand fceau de
cire verte, en lacs de foie rouge & verte.

Regifiré, oui y ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être
exécuté félon fa forme & teneur ; & e-opies collaHonnées , envoyées aux
Bailliages & Sénéchaujfëes du Refort, peur y être lu y publié & regifi
trê: enjoint aux Subfituts du Procureur Général du Roi efdits Sièges,
d'y tenir la main y & d'en certifier la Cour dans h mois y fuivant l'Ar¬
rêt de ce jour. A Paris, en Parlement, toutes les Chambres affemblées>
h dix Décembre mil fept cent quatre - vingt - deux.

Signé, LE B RE T,
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Mois échus lepremier O
Juillet 17 8 3. i-ç;

Ne Mois échus le premier Juillet 1783.
COUPON d'arrérages d'une rente créée par Edit du mois de Décembre 1781,

Le Porteur recevra, à la Caijfe des arrérages , le premier Juillet 1783 , la fomme de
pour mois a échoir ledit jour premier Juillet 1783, pour les arrérages d'une rtHte
de de l'Edit du mois de Décembre 1781,

ié0 v, S
Six derniers
mois 1783. ^

N° Six derniers mois 1783.
COUPON d'arrérages d'une rente créée par Edit du mois de Décembre 1782.

Le Porteur recevra à la Caille des arrérages, le premier Janvier, 2784 s la fora me de
pour les arrérages des fix derniers mois 2783, d'une rente de de
l'Edit du mois de Décembre 1781.

N°

Six premiers Cfcj
• 0 ^

mois 1704»

N° Six premiers mois 1784.
COUPON d'arrérages d'une rente créée par Edir du mois de Décembre 1781.

Le Porteur recevra à la CaiJJe des arrérages y le premier Juillet 1784, la femme de
pour les arrérages des fix premiers mois 2784, d'une rente de __ de
l'Edit du mois de Décembre 1782.

iV° , °
Six derniers
mois 1784. 5s

N° Six derniers mois 1784.
COUPON d'arrérages d'une rente créée par Edit du mois de Décembre 1782.

Le Porteur recevra à la Caille des arrérages , le premier Janvier 1785 , la fomme de
pour les arrérages des fix derniers mois 1784 } d'une rente de de
l'Edit du mois de Décembre 1782.

N°
0̂

Six premiers ^
mois 17% $. 2"

N° fix premiers mois 178f.
COU PON d'arrérages d'une rente créée par Edit du mois de Décembre 1782,

Le Porteur recevra à la Caijfe des arrérages, le premier Juillet 178) , la fomme de
pour les arrérages des fix premiers mois 1785 , d'une rente de de
l'Edit du mois de Décembre 1782.

JV°

Six derniers "s

mois 1785. R"

JS° Six derniers mois 1785.
COUPON d'arrérages d'une rente créée par Edit du mois de Décembre 1782.

Le Porteur recevra à la Caille des arrérages , le premier Janvier 1785, la fomme de
pour les arrérages des' fix derniers mois 178^, d'une rente de de
l'Edit du mois de Décembre 2782.

N° r*'
Çs

Six premiers çh
«(>«1786. p

N° Six premiers mois 1786.
COUPON d'arrérages d'une rente créée par Edir du mois de Décembre 1782.

Le Porteur recevra à la Caijfe des arrérage; , le premier Juillet 17865 la fomme de
pour les arrérages des fix premiers mois 1786 , d'une rente de de
l'Edit du mois de Décembre 1782.

*X m

Six derniers ^
mois 1786.

#
N° Six derniers mois 1786.

COUPON d'arrérages d'une rente créée par Edit du mois de Décembre 1782.
Le Porteur recevra à la CaiiTe des arrérages, le premier Janvier 1787 , la fomme de

pour les arrérages des fix derniers mois 1786, d'une rente de de
l'Edit du mois de Décembre 1782.

N° g-
Six premiers p

moislfSj. cr

N° Six premiers mois 1787.
COUPON d'arrérages d'une rente créée par Edir du mois de Décembre 1782.

Le Porteur recevra à la Caijfe des arrérages , le premier Juillet 1787, la fomme dt
pour les arrérages des fix premiers mois 1787 , d'une rente de de
l'Edit du mois de Décembre 1782.

-

t'ù

Six derniers
mois 1787. to

N° Six derniers mois J787.
COUPON d'arrérages d'une rente créée par Edit du mois de Décembre 1782

Le Porteur recevra à la Caille des arrérages , le premier Janvier 1788, la famine de
p->ur les arrérages des fix derniers mois 1787, d'une rente de de
l'Edic du mois de Décembre 1782.

Regifiré , oui, ce requérant le Procureur général du Roi , pour être exécuté félon fia
forme & teneur , fiuivant f Arrêt de ce jour. A Paris 5 en Parlement , toutes les Chambres
ajficmblées 5 h dix Décembre mil fiept cent quatre'vingt-deux.

Signé 5 L E B R. E T.
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ÉTAT du Rembourfementde 200 en exécution
des Articles Vil & FUI de l'Édit de Décembre 1782.

Livres.

Janvier 1784. . 5000000.
Juillet 1784 5125000.
Janvier 1785. ...... 5253000.
Juillet 1785 5385000.
janvier 1786. . 5519000.
Juillet 1786. 5657000,
janvier 1787 5798000.
juillet 1787 5944000.
janvier 1788 6092000»
juillet 1788 6244000.
Janvier 1789 . 6400000»
Juillet 1789 6560000,
Janvier 1790 ». „ 6725000.
Juillet 1790 6892000*
Janvier 1791 7065000.
Juillet 1791. 7242000.
Janvier 1792 7423000.
Juillet 1792 7608000,
Janvier 1793 7798000.
Juillet 1793 7993000.
Janvier 1794. 8193000.
Juillet 1794 . 8398000.
Janvier 1795 » • • • • 8608000»
Juillet 1795 8823000.
Janvier 1796. . 9043000
Juillet 1796 9270000
Janvier 1797 • • ' 9502000
Juillet 1797. ..... 10440000.

200000000.

Fait & arrêté au Confeil d'État du Roi, tenu à Verfailles le feptième
jour du mois de Décembre mil fept cent quatre-vingt-deux. Signé Amelot.

Regiflré, oui, ee requérant le Procureur Général du Roi , pour être exécuté félonfa
forme & teneur , fuivant l'Arrêt de ce jour. A Paris , en Parlement, toutes les Chambres
ajfcmblées , le dix Décembre mil fept cent quatre-vingt-deux. Signé LEBRET.

A Lille ? de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck»CramÉ(
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783,
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DECLARATION
DU R.OI»

En interprétation de TEdit du prêfent mois , portant création de
Dix millions de rentesperpétuelles ; par laquelle Sa Majefté fait
connoitre les titres dont auront à jujiifier les Propriétaires de
Fientes qui voudront en employer les Capitaux dans ledit Emprunt,

Du 20 Décembre 1782.
-

j OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A nos amés
& té aux Confeillers, les Gens tenant notre Chambre des Comptes à Paris; Salut.
Par notre Edit du préfent mois, portant création de Dix millions de rentes
perpétuelles, Nous avons ordonné que ceux qui voudroient acquérir lefdites
rentes, pourroient y employer jufqu'à concurrence de moitié, les capitaux des
rentes, dont les arrérages aétuels font au-deffous du denier vingt; que îefdits
capitaux feroient reçus fur le pied du denier vingt-cinq defdits arrérages, fans
déduétion des retenues auxquelles lefdites rentes auroient pu être affujetties ;
que l'autre moitié feroit fournie en deniers comptans , & que les propriétaires
des anciennes rentes qui feroient admifes dans ladite création , remettroient entre
les mains du fieur Jofeph Micault d'TIarveîay, Garde de notre Tréfor Royal,
leurs quittances de ce rembourfement, leurs contrats & pièces juflificatives de
la propriété defdites rentes, avec certificat du Confervateur des hypothéqués,
& des Payeurs, comme il n'y a fur icelles aucune faifie ni oppofition fubfiftante :
Nous avons confideré que Pinjonftion de rapporter les pièces juffificatives de la
propriété des anciennes rentes, mettroit fur-tout les propriétaires de celles de
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la création de 1720, & autres anciennes créations, dans la nécefîké défaire de longues
recherches & des frais confidérables, pourréunir toutes les pièces juftificatives de leur
propriété depuis la conftitution defdites rentes , tel qu'il eft d'ufage de les fburir en
pareil cas, mais que Nous pouvions leur éviter ces recherches & ces frais, & pourvoir
néanmoins à la décharge du Garde de notre Tréfor Royal, en difpenfant les proprié¬
taires d'anciennes rentes, qui voudront employer des rentes dans la création ordonneé
par notre Edit de ce mois , de rapporter les pièces juftificatives de leur propriété,
& en les autorifant à y fuppléer par les immatricules ou certificats dont il fera
ci-après parlé. A ces causes, & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil, 6c de notre certaine fcience, pleine puilfance & autorité royale, Nous
avons ordonné , & par ceg préfentes, fignées de notre main, ordonnons, voulons
& Nous plaît ce qui fuit :

Article premier.

Les Propriétaires de rentes qui voudront en employer les capitaux dans la
création ordonnée par notre Edit de ce mois , feront tenus de rapporter au fieur
Micault d'Harvelay, Garde de notre Tréfor Royal, conformément audit Edit,
leurs quittances de rembourfement, leurs contrats & titres nouvels, palfés en
exécution de l'Edic du mois de Décembre 1764, pour les objets qui y ont été
affujettis, & les certificats des Corifervateurs des hypothéqués , & des payeurs,
comme il n'y a fur lefdites rentes aucune faille ni oppofition fubfiftante : à l'égard
des pièces juftificatives de la propriété defdites rentes, nous accordons aux
Propriétaires des rentes d'ancienne création les facilités ci-après.

II.

Les Propriétaires des rentes qui fe paient à l'Hôtel de Ville, & qui ont été
créées antérieurement à l'Edit du mois de Décembre 1764 , pourront fe difpenfer
de produire les anciennes pièces de leur propriété, en rapportant l'immatricule
du Payeur, à compter feulement de la paflation du titre nouvel, & les pièces
qui établiront leurs droits en cas de mutation furvenue depuis l'emploi fait du
paiement des arrérages defdites rentes, dans le dernier compte jugé en la Chambre ,

'

lequel emploi fera conftaté par le certificat du Payeur mis au bas de l'immatricule
qui fera délivrée fans frais par lefdits Payeurs.

III.

Les Propriétaires des rentes, intérêts fur les Tailles, & augmentation de
gages, pourront fe difpenfer de produire les anciennes pièces de leur propriété ,

en rapportant le certificat de l'emploi du paiement de leurs arrérages dans le
dernier compte, jugé antérieurement à l'année 1773 , lequel certificat fera délivré
par le Garde des livres, dont la rétribution fera fixée modérément par chaque
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Chambre des Comptes ; ils rapporteront de plus les titres de propriété qui
établiront leurs droits en cas de mutation poftérieure audit emploi, du paiement
de leurs arrérages.

I V.

Les Propriétaires de toutes les autres rentes feront tenus de rapporter les
pièces qui établiront leur droit, à compter du titre primordial, ou feulement à
compter de la reconftirution , fi lefdites rentes ont été reconftituées. Voulons
que la dépenfe des rembourfemens, ainfi faits par ledit fieur d'Harvelay, foit
pafTée & allouée fans difficulté dans fes comptes. Si vous mandons , que ces
Préfentes vousayiezà faire enrégiftrer, & le contenu en icelles garder & exécuter
félon leur forme & teneur. Car tel eft notre plaifir; en témoin de quoi nous
avons fait mettre notre Scel à ces Préfentes. Donné à Verfailles, le vingtième
jour de Décembre, l'an de grâce mil fept cent quatre-vingt-deux, & de notre
regne le neuvième. Signé LOUIS. Et plus bas, A me lot. Vu au Confeil,
Joly de Fleur y.

Regifirée en la Chambre des Comptes, oui 6* ce requérant le Procureur Général du Roi,
pour être exécutée félon fa forme & teneur ; & fera ladite Déclaration imprimée , lue & publiée
par'tout oh il appartiendra. Les Sémejlres ajfemblês, le tr enté-un Décembre mil fept cent
quatre - vingt - deux,

Signé, M A R S O L A N*
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CONTRATS DE RENTES, dont les Capitaux feront
*

admis à Tacquifition des Rentes créées par NEdit du mois
de Décembre 1782.

RENTES

qui
Je payent à la Ville.

RENTES

qui
fe payent à la Caiffe

des Arrérages.

Rentes fur les Aides & Gabelles, Édit de Juin 1720, liquidées fur le pied
du Denier 40. -

Rentes à 4 p. | de l'Édit de Février 1770.
Rentes auiïi à 4 p>§, provenant de la Loterie royale, créée par Édit de
Janvier 1777,

Rentes fur les Pofles. ......... Édit de Mai /?//.
Rentes fur les Cuirs. Édit d'Août 1759.

Rentes fur les Cuirs Édits de Mai 1760, & Juillet 1761,
Annuités & Coupons.
Emprunt de 50 millions.
Alface.
Dettes de la Guerre.
Dettes des Colonies.
Dettes du Canada.
Rentes fur la Flandre maritime.
Offices Municipaux.
Rentes fur les Deux fous pour livre du dixème.
Billets de la 4.c Loterie.
Aétions des Fermes.
Rentes provenant de l'Emprunt de 40 millions, de Bretagne.
Rentes fur la Compagnie des Indes, de l'Emprunt de 1765.

Et généralement toutes les Rentes dont les Capitaux font au-dejfus du denier Vingt.

Fait & arrêté au Confeil d'État du Roi, tenu à Verfailles le
fept Décembre mil fept cent quatre-vingt-deux. Signé, Ame lot.

A Lille 2 de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k - C 11 a m é,
Imprimeur ordinaire duRoi. 173.
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EXTRAIT
DES REGISTRES

DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI.

LE Roi efi: informé qu'il s'élève des difficultés furl'effet que doit avoir la difpolition de l'Arrêt rendu
en Ion Confeil le 18 Mai dernier, par lequel il a été furfis
tant à l'exécution des Lettres - Patentes du 13 Novembre
1779 ? concernant le partage des Marais fitués en Artois ,

qu'à l'exécution de l'Arrêt du Parlement de Paris du 4
Mars auffi dernier ; que les Communautés d'Habitans op-

pofantes â l'exécution defdites Lettres - Patentes, prétendent
que ce furfis a, par provifion, rendu fans effet les partages
des Marais d'aucunes defdites Communauté^ Laits antérieure¬
ment au fufdit Arrêt du Confeil du 18 Mai dernier, &
qu'ainfi il n'efl plus permis aux particuliers qui, lors de ces

partages, ont accepté leurs lots, de jouir des portions de
Marais qui leur font échues, <Sc de les cultiver ; que ces
particuliers foutiennent, au contraire, que ce furfis empêche
feulement de procéder au partage des Marais appartenais
à celles des Communautés oppofantes, où le partage n'a
pas été effeétué antérieurement au fufdit Arrêt, mais qu'il
11e peut avoir l'effet de détruire les partages déjà faits; en

*

/
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un mot, que fufpendre, comme Sa Majefté Ta fait par
l'Arrêt du 18 Mai, l'exécution des Lettres - Patentes du
13 Novembre 1779 9 ce n'eft pas anéantir ceîîe qu'elles
avoient eue jufqti'alors ; & Sa Majefté jugeant néceffaire de
détruire toute incertitude à ce fujet: oui le rapport, Sa
Majefté étant en fou Confeil, a déclaré 6c déclare, qu'eu
ordonnant par l'Arrêt du dix - huit Mai dernier , qu'il fût
furfis à l'exécution des Lettres - Patentes du treize Novem¬
bre mil fept cent foixante-dix-neuf, elle a feulement en¬
tendu régler que les chofes, à l'égard du partage ordonné
par lefdites Lettres, demeuraffent dans l'état ou elles étoient
alors ; veut en conféquence que les partages des Marais
appartenans aux Communautés oppofantes, faits antérieure¬
ment audit Arrêt du dix - huit Mai dernier, forte par pro-
vifion leur effet ; autorife les particuliers qui, lors defdits
partages, ont accepté pour leur lot des portions defdits
Marais, à en jouir 6c à les cultiver; fait défenfes à tous
autres Habitans de les troubler dans la jouiflance defdites
portions, foit en envoyant paître leurs Befliaux , foit de
toute autre manière; mande 6c ordonne Sa Majefté, au Sr.
Intendant 6c Commiffaire départi pour l'exécution de fes
ordres en Flandres 6c en Artois, de tenir la main à l'exécution
du préfent Arrêt, qui fera lu, publié, imprimé6c affiché
par - tout où il appartiendra.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu
à Verfailles le fept Décembre mil fept cent quatre - vingt-
deux. Signé, S é g u r,

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France 6c deNavarre, à notre amé 6c féal Confeiller en nos Con-
feils, Maître des Requêtes ordinaire de notre Hôtel, le fleur
Intendant 6c Comnîiffaire départi pour l'exécution de nos
ordres en Flandres 6c Artois , Salut. Nous vous mandons
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& ordonnons par ces préfentes, fignées de notre main, que,
conformément à ce qui effc porté par Arrêt cejourd'hui
rendu en notre Confeil, dont expédition effc ci-attachée fous
le contre-fcel de notre Chancellerie, vous ayiez à vous em¬

ployer de tenir la main à fon exécution. Commandons à
celui de nos Huiffiers ou Sergens qui en fera requis le pre¬
mier , de faire pour l'entière exécution dudit Arrêt, de de
tout ce que vous ordonnerez en conféquence, tous exploits,
lignifications de autres actes requis de néceflaires, fans poui
ce demander autre congé ni permiffion : Car tel eifc notre

plaifir. Donné à Verfailles, le feptièùie jour de Décembre,
l'an de grâce mil fept cent quatre ^vingt-deux , de de notre
Régne le neuvième. Signé, LOUIS. Et plus bas, Par le
Roi. Signé, Ségur,
CHARLES-ALEXANDRE DE GALONNE,
Chevalier, Comte dHannonville , Baron â 'Ornes, Seigneur
de Tillot, Dommartin & autres lieux, Confeiller du Roi en
tous fes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel,
Intendant de Juftiee, Police & Finances au Département de
Flandres & d'Artois.

U par Nous , Intendant fufdit , le préfent Arrêt du
Confeil , la Commiffion expédiée fur icelui, Nous

ordonnons qu'il fera exécuté en tout fon contenu , fignifié
à qui il appartiendra, de imprimé, lu, publié de affiché par¬
tout où befoin fera. Fait le quinze Février mil fept cent
quatre-vingt-trois. Signé, DE CALONNE. plus bas :
Par Monfeigneur, Signé,Denyau,

Â Lille, de l'Imprimerie deNJ.B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783,
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Qui maintient & garde les Eccléfiaftiques & Nobles de la
Flandre Wallone, dans toutes les exemptions d'octrois établis
& confirmés, fioitpar Lettres des Souverains, ufiage immê-
moriaU conventions 9jugemens, fioitpar la coutume ^ par la
capitulation de la ville de Lille, ou autrement, telles qu'ils
en ont joui avant & depuis VArrêt du Confeildu 17 Janvier;
1762 ? & fuivant l'état enfiuite du préfent Arrêt.

Du 23 Janvier 1783.

Extrait des Regîjlres du Confeil d Etat»

YUpar le Roi, étant en fon Confeil, l'Arrêt féndu eniceîuîle 3 Mars 1780, par lequel Sa Majefté auroit ordonné
l'exécution de celui du 1 ^Janvier 1767, lequel entre autres cho»
fes, a débouté les Eccléfiaftiques & Nobles de la Flandre Wal¬
lone de leur prétention de ne pouvoir être afîujettis aupaiement
des oétrois, que de leur confentement, fauf auxdits Ecclé-
fiaftiques & Nobles , s'ils avoient des titres, à fe pourvoir
pour les exemptions perfonnelles qu'ils pourroient prétendra

DU CONSEIL D'ÉTAT
DU ROI,
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des droits d'oétrois ; le Mémoire préfenté par les Seigneurs
tlaut-Jùftieiers 6c les Députés des Eccléfiaftiques & Nobles ,

iSe l'état y joint des exemptions dont lefdits Eccléfiaftiques
6c Nobles jouiiïoient lors des Lettres-Patentes de mil iept
cent cinquante - quatre 6c mil fept cent cinquante-fept, &
de l'Arrêt du Confeil du dix-feptJanvier mil lépt cent foixante-
fept : ledit Mémoire tendant à ce qu'il plût à Sa Majefté
maintenir lefdits Eccléfiaftiques 6c Nobles dans les exemp¬
tion portées dans ledit état, comme aulli dans le droit de
ne pouvoir être impofés, que de leur confentement , 6c
en la manière accoutumée, pour les biens qu'ils font valoir
par leurs mains ,6c dans le droit d'affifter par leurs Députés,
à tous les comptes des impofitions auxquelles ils auront
contribué pour raifon defdits biens ; ce faifant, confirmer de
nouveau 6c en tant que de befbin, les Grands -Baillis des
quatre Seigneurs Haut - Jufticiers de Ph'alempin Cyfoing,
Wavrin 6c Comines , 6c les Magiftrats des villes de Lille,
Douay 6c Orchies, dans le droit d'adminiftrer feuls 6c fans
l'intervention des Eccléfiaftiques 6c Nobles, tous les objets
relatifs aux aides , fubfides, demandes extraordinaires, oc¬
trois 6c autres parties d'Adminiftration, lauf auxdits Ecclé¬
fiaftiques 6c Nobles , en cas de nouvelles impofitions fur
leurs confommations, à faire les repréfentations qu'ils
jugeront convenables ; enfin , ordonner que les rôles de
répartition delà capitation payable par les Gentilshommes
6c Nobles, feront dreffés 6c arrêtés comme par le pafFé, par
le Commifiaire départi , conjointement 6c de concert avec
les Députés des Nobles, tant pour la Ville que pour là
Campagne; Oui le rapport du (leur Joly de Fleury, Con-
feiller d'État ordinaire 6c au Confeil Royal des Finances.
Lf Roi étant en son Conseil , ayant égard auxdites
demandes, a maintenu 6c gardé, maintient 6c garde les Ecclé-
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Oaftiques & Nobles de la Flandre Wallon,e, dans toutes les
exemptions d'oélrois établis 6c confirmés, loit par lettres
des Souverains , ufage immémorial , conventions, juge-
mens , foit par la coutume, par la capitulation de la ville de
Lille, 011 autrement, telles qu'ils en ont joui avant 6c depui?
l'Arrêt du Confeil du dix « fept Janvier mii fept cent foixante-
fept, 6c fuivaut l'état enfuite du préfent Arrêt ; maintient
6tgarde pareillement Sa Majefté, lefdits Eccléfiafliques 6c
Nobles, dans le droit 6c privilège de ne pouvoir être ira-
pofés que de leur confentement, en la manière accoutumée,
fur les biens qu'ils font valoir par leurs mains , comme aufli
dans le droit d'affilier par leurs Députés, qui feront appel-
lés a cet effet, à tous les comptes des importions aux¬

quelles ils auront contribué pour les biens qu'ils font valoir
par leurs mains ; maintient 6c confirme Sa Majefté , de
nouveau, en tant que de befoin, les Grands - Baillis des
quatre Seigneurs Hant-Jufticiers , 6c les Magiftrats des villes
de Lille , Douay 6c Orchies , dans le droit d'adminiftrer
feuîs, 6c fans l'intervention des Eccléfiafliques 6c Nobles,
tous les objets relatifs aux aides, fubfîdes, demandes extra¬
ordinaires , oélrois 6c autres objets d'adminiftration, de
faire rendre les Ordonnances à ce nécefîaires 6c reélifier
6c former les rôles, fuivant les pouvoirs qu'il en ont reçus
ou qu'ils recevront de Sa Majefté 6c de fes Succeffeurs, par
les réponfes aux cahiers 6c lettres d'oétrois , le tout
fous le titre 6c qualification de répréfentant les États de la
Flandre Wallone, bornant irrévocablemennt Sa Majefté ,

toute efpèce de prétention de la part des Eccléfiafliques
6c Nobles, à la jouiflanee des exemptions ci - deflus men¬
tionnées , 6c au droit de ne pouvoir être impofés que de leur
confentement, furies biens qu'ils font valoir parleurs mains,
6c d'affifter par leurs Députés, aux comptes des impofitions
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qu'ils auront confenties fur lefdîts biens, fauf auxdits
Eccléfiaftiques 6c Nobles, en cas de nouvelles impofitions
fur leurs confommations, à faire les représentations qu'ils
trouveront convenables : Ordonne Sa Majefté que les rôles
de répartition de la capitatîon payable par les Gentilshommes
6c Nobles, feront dreiTés 6c arrêtés par le Commiflaire
départi , conjointement 6c de concert avec les Députés
des Nobles, tant pour les Villes que pour la Campagne,
conformément à ce qui s'eft pratiqué par le paffé.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étants
tenu à Verfailles les vingt - trois Janvier mil fept cent
quatre-vingt-trois.

Signé 9 S t G u R,



n« vin.

TA T des droits d'Octrois dont Sa Majefié entend que
Us Ecclè[indiques & Nobles [oient exempts , & de ceux qu'ils
devront payer, en exécution de IIArrêt de [on Confeil du 23
Janvier 1783, tant dans les Châtellenies que dans les Villes.

CHATELLENIES.

DROIT fur le Vin ,de trois patards fix deniers au lot &cinq fols pour livre'en fus; les Eccléfiaftiques & Nobles
enteront exempts.

Ancien Impôt fur la forte bierre,le cidre & le poiré, de deux
florins deux patards à la Rondelle ; les Eccléfiaftiques & Nobles
continueront d'en être exempts.

Droit debraflferie, égards & jauge; les Eccléfiaftiques & Nobles
feront exempts defdits droits de fabrication, lorfqu'ils brafteront
dans leurs propres brafleries & pour leur confommation feule¬
ment; quand ils brafteront dans des brafferies de louage, en four-
niflànt les matières, & pour leur ufage , ils ne payeront pour les
droits de brafferie & de jauge, que huit patards quatre deniers
quatre cinquièmes.

Impôt fur la petite-bierre, de trois patards au tonneau; les Ec¬
cléfiaftiques & Nobles en feront exempts.

Droit de jauge, de neuf deniers trois cinquièmes, fera payé par
les Eccléfiaftiques & Nobles.

Impôt fur 1*eau - de - vie, d'un florin au lot & cinq fols pour
livre en fusr; fera payé dix patards & les fols pour livre en
proportion.

Droit fur le tabac, de dix-neuf florins onze patards deux den.
fera payé par les Eccléfiaftiques & Nobles.

Droits de chauffée ; les Eccléfiaftiques & Nobles en feront
exempts fur leur déclaration, pour leurs gens, leurs chevaux &
leurs confommations ; il en fera de même pour leurs Fermiers
par corvées, quand ils amèneront auxdits Eccléfiaftiques &
Nobles, des fruits & denrées provenant des biens qu'ils font
yaloir par leurs mains.
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Pavés domaniaux; même exemption & aux mêmes conditions

que pour les droits de chauffées.
Oétroi fur les briques, de cinq patards, fur les tuiles, de dix patards,

fur les pannes, d'un florin cinq patards par millier, fur les par-
pins doubles, de dix patards, fur lesparpins Amples, de cinq pat.
par cent, & fur les moëlons, de deux par tards 6c demi par
charretée ; les Eccléfiaftiques & Nobles en feront exempts com¬
me deffus, fur leur déclaration que lefdits objets font pour leur
ufage.

OCTROIS DE LA VILLE DE LILLE.

OCTROI fur le vin, de fix patardsau lot pour les Bourgeois,& de fix florins à la pièce, 6c cinq fois pour livre en fus, 6c droit
d'hôpital; les Nobles payeront trois patards au lot, & quatre
florins au rencîos à la pièce 6ç les cinq fols pour livre;les Ec~
cléfiaftiques payeront quatre florins comme ci - devant, les cinq
fols pour livre ; nul ne fera exempt des droits de l'hôpital.

Oétroi fur la bierre; les Eccléfiaftiques payeront un florin un
patàrd, compris le grain braifé, & les cinq fols pour livre en fus
à la rafière, & le droit de l'hôpital-général, de cinq patards à la
rondelle; les Nobles payeront un florin feize patards à la raflère,
& cinq fols pour livre en fus, & le droit de l'hôpital-général,
de cinq patards à la rondelle.

Octroi fur l'eau - de-vie , de deux florins au lot s6c cinq fols
pour livre en fus; les Eccléfiaftiques 6c Nobles y feront affujettis
comme par le pafïé.

OCTROIS DE LA VILLE DE DOUAY.
■ y . ' ^ ... , ;

OcTROI fur le vin, de fept patards fix deniers au lot;
les Eccléfiaftiques 6c Nobles ne payeront que trois patards 6c
demi.

Oétroi fur la bierre, de deux florins flx patards à la rafière de
grain braifé; les Eccléfiaftiques 6c Nobles ne payeront que trente-
cinq patards 6c neuf deniers.

Oétroi fur l'eau-de-vie, d'un florin dix patards au lot 9 fur le
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tabac, de quinze patards à la livre, & deux patards au florin du
prix, droits fur les bois & charbons, de deux patards au florin
du prix, droits de chauffées,des portes, de deux patards fix den.
par charrioc chargé, feront acquittés par les Eccléfiafliques &
Nobles.

OCTROIS DE LA VILLE D'ORCHIES.

Octroi fur fur le vin, de quatre patards trois deniers au lot ;
les Eccléfiafliques & Nobles ne payeront qu'un patard & demi*

Octroi fur la bierre cabaretière, de quatre florins fix patards
à la tonne de cinquante - deux pots ; les Eccléfiafliques & Nobles
en feront exempts.

Oétroi fur l'eau- de- vie, d'un florin dix patards au lot, fera
payé par les Eccléfiafliques & Nobles.

Oétroi fur le tabac, de cinq patards à la livre & cinq fols
pour livre en fus, fera payé par les Eccléfiafliques & Nobles.

Droits de chauffées, de deux liards par chaque cheval chargé
ou tirant; les Eccléfiafliques & Nobles en feront exempts fur leurs
déclarations , quand ce feront leurs gens, leurs chevaux, &
pour leur confommation, ou leurs fermiers par corvées, ou quand
on leur amènera des denrées provenant de leurs biens qu'ils
font valoir par leurs mains.

Fait & arrêté au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Verfailles le
vingt trois Janvier mil fept cent quatre-vingt-trois.

Signé, S É g u r.

VU par Nous, Intendant de Flandres & d'Artois, le préfentArrêt du Confeil & l'état y annexé, Nous ordonnons qu'il
fera exécuté en tout fon contenu, imprimé, publié & notifié à
qui il appartient.

Fait le 13Février 1783.%^, DE CALONNE,

FslR MONSEIGNEUR5

P a jo t.

A Lille 7 de l'Imprimerie deN. J.B. Peterinck - Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.
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SENT EN CE
DES OFFICIERS DU SIÈGE ROYAL

DE LA MONNOIE DE LILLE,

Qui condamne Thérèfe Dupont, Marchande Mercière en

cette Fille, en l 'amende de fix cens livres , pour avoir vendu
des ouvrages d'or qui Fétoient pas au titre prefcrit par les
Ordonnances.

Du 15 Février 1783.

LES Général & Confeillers du Roi tenant le Siège dela Monnoie de Lille, pour les Provinces de Flandres,
Artois, Haynaut & Cambrefis, à tous ceux qui ces préfentes
Lettres verront , Salut. Savoir faifons que vu le procès-
verbal de vifite & faifie faite le trente Août dernier, par les
Jurés-Gardes de l'Orfèvrerie de cette ville , chez Thérèfe
Dupont , marchande Mercière en cettedite ville , de deux
chaînes de montre , quatre croix avec leur cœur, trois autres
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cœurs & trois paires de boucles d'oreilles à cloches, qui n'é-
toientpas marqués conformément aux Ordonnances ; le dépôt
en fait au Greffe de ce Siège; l'inventaire defdits effets, dreffé
pardevant Commiffaire ; procès - verbal de comparution du

- vingt-trois Novembre fuivant , duquel il confie que ladite
Dupont auroit déclaré que les chaînes & quelques croix à la
Jeannette étoienc d'or, & que le furplus ( qu'elle a déûgné )
étoiént bijoux faux, quoique portant en apparence les mômes
marques ; lefquels ont été à l'inflant féparés & mis fous le
fceilé du Commiffaire, pour être à cet égard pris par le Pro¬
cureur du Roi , telles conclurions qu'il aviferoit bon être ,

& nous auroit ladite Dupont fupplié de faire vifiter par ex¬
perts , les marques des effets qu'elle déclaroit être d'or ; notre
Sentence du trente du même mois , qui ordonne que les
effets faifis feroient vifïtés par Allard-François Gamot, Graveur
de cet Hôtel, pour en conflater les marques ; le procès-verbal
en dreffé pardevant Commiffaire ; autre Sentence du quatorze
Décembre fuivant, qui ordonne qu'effais foient faits defdits
effets faifis, par l'Efiayeur de cette Monnoie & P. J. Lefebvre-
Pierart , ancien Juré-Garde de l'Orfèvrerie de cette ville ; le
procès-verbal dreffé pardevant Commiffaire, duquel il confie
que la croix cottée numéro 2 , fe trouve au titre de flx karats ;
celle numéro 3 , à quatre karats trois trente - deuxièmes ;
celle numéro 4 , à douze karats flx trente-deuxièmes ; une
paire de boucles d'oreilles , reprife fous le numéro 5 , qui
s'efltrouvée au titre dequatorzekaratsquatre trente-deuxièmes;
un coulant , numéro 7 5 à quatorze karats quinze trente-
deuxièmes ; la chaîne d'or cottée numéro 8 , à onze karats
vingt - huit trente - deuxièmes ; une autre, numéro 9, à
treize karats vingt-deux trente-deuxièmes ; les moyens de dé-
fenfes de ladite Dupont ; fa déclaration contenant que lefdits
effets faifis provenoient de N. Gerbois , marchand Orfèvre
â Paris, fuivant la faéture qu'elle auroit exhibé à Cour ; fa
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demande en garantie, formée à la charge dudit Gerbois ;
le défaut levé au Greffe de ce Siège contre lui ; conclufions
du Procureur du Roi :

O u i le rapport de Me. Robert-Séraphin-Jofeph Delepierrc
de Ligni, confeiller à ce commis : Tout confidéré.

Nous avons déclaré Ôc déclarons lefdits effets faifîs, acquis
& confifqués au profit du Roi , auquel effet ils feront portés
au Change de cet Hôtel, pour être convertis en efpèces aux
coins ôc armes de Sa Majeflé, dont fera dreffé procès-verbal
pardevant le Confeiller-Rapporteur ; condamnons ladite Du¬
pont, pour les différentes contraventions par elle commifes,
en l'amende de fix cens livres, applicable pour un tiers aux

Jurés-Gardes, ôc deux tiers au profit du Roi; defquelles confifca-
tion ôc amende, le Direéleur de cette Monnoie fe chargera
en recette , pour en compter, fur icelles préalablement pris les
frais ôc mifes de Juftice ; ordonnons que le furplus des effets
faifis Ôc déclarés bijoux faux, par ladite Dupont , relieront
dépofés fous le fcellé du Commifîaire , pour, par le Procu¬
reur du Roi, être à cet égard ultérieurement requis ce qu'il
appartiendra , ladite Thérèfe Dupont refiant entière à fuivrc
l'effet de fon aélion en garantie , fi elle s'y croit fondée, dé-
fenfe au contraire : Et fera la préfente Sentence imprimée
& , à la diligence du Procureur du Roi, lue , publiée ôc
affichée dans toutes les villes ôc lieux de notre département ;
ce qui fera exécuté nonobflant oppofitions ou appellations
quelconques, ôc fans préjudice d'icelles.

Mandons au premier notre Huifîier requis, de faire, pour
« l'exécution des préfentes , tous aéles ôc exploits néceffaires.

Fait au Siège Royal delà Monnoie de Lille , le quinze Février
fept cent quatre-vingt-trois. Signé, L i b er t.

A Lille> de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.
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ARREST
DE LA

COUR DES MONNOIES,
Qui ordonne texécution de ceux des 20 Décembre 1777 & 18 Mars 1778 .*

Et qui, en confêquence, fait £itératives dèfenfes à toutes Perfonnes , de
quelque état & condition quelles [oient, de recevoir ou donner en paiement
aucunes Pièces de fabrique étrangère, aucunes vieilles Efpèces, ni aucunes
Pièces de monnoie dont tempreinteferoit totalement effacée ,fans néanmoins ,

fous prétexte de ladite défenfe , quil foit permis de refufer dans aucuns
paiemens les Espèces d'Or & etArgent, fabriquées en vertu de îEdit du
mois de Janvier 1726 , furlej<quelles, de ï'un ou de /'autre côté, ilparoîtra
quelques marques de tempreinte quelles ont reçues en exécution dudit Edit ; le
tout à peine , contre les Contrevenans, (ïêtre pourfuivis extraordinairement
dP punis comme Billonneurs : Enjoint à toutes Perfonnes, Propriétaires
defdites Efpèces prohibées ou effacées, de les porter aux Changes ou aux
Hôtels des Monnaies, pour la valeur leur en être payée fuivant le prix
fixé par le Tarif.

D11 3 Février 1783.

Extrait des Regiftres de la Cour des Monnoies.

VU par la Cour, le requifitoire du Procureur général du Roicontenant : Que nonobftant les défenfes portées par plufîeurs
Arrêts de la Cour, & notamment par ceux des 20 Décembre 1777
& 18 Mars 1778, de donner ou recevoir en paiement aucunes vieilles
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efpèces m aucunes autres Pièces de monnoie dont l'empreinte ferait
totalement effacée, ou autres de fabrique étrangère, il efb néanmoins
informé qu'on a introduit depuis peu dans le Royaume, une quantité
prodigieufe de ces Efpèces; que le Commerce en eft inondé, & que
le Public murmure hautement contîe une tolérance auffi abufive,
qûi excite journellement des rixes fâcheufes, & prive une multitude
confidérable d'Ouvriers du produit de leur travail, par les difficultés
qu'ils éprouvent lorfqu ils préfentent lefdites Pièces pour l'achat des
denrées de première néceffité : Qu'il ell également informé que
plufieurs Particuliers de la Capitable ont fait, des Efpèces ci-deffus
défignées, un objet de fpéculation de commerce ; qu'ils les ont fait
venir en très - grande quantité, foit du pays étranger, foit des provinces
limitrophes du Royaume 011 elles avoient un libre cours faute de
menues monnoies blanches ; & qu'ils donnent auxdites Efpèces une
valeur proportionnée à leur volume , équivalente à celles connues
fous la dénomination de Pièces de douze fous & de fîx fous : Comme une
j&reille licence peut devenir nuifible à la tranquillité publique ,

préjudiciable aux intérêts du Commerce , & porter la plus fenfible
atteinte à cette mutuelle confiance qui en fait la bafe effentielle, il
ne croit pas devoir différer à provoquer la vigilance des Magiftrats
h qui ces importans détails font confiés. Pour quoi requérait ledit
Procureur général du Roi, qu'il lui fût donné aéte de la plainte qu'il
rendoit des faits énoncés dans fon requifitoire, il fût ordonné qu'il
ferait informé defdits faits, circonftances & dépendances, pardevant
tel Confeiller qu'il plairait à la Cour de commettre , pour, ladite
information faite & à lui communiquée, être par lui requis & par la
Cour ordonné ce qu'il appartiendrait ; & cependant qu'il fût fait
d'itératives défenfes à toutesperfonnes, de quelque qualité & condition
qu'elles fuflent, de recevoir ou donner en paiement aucunes Efpèces
décriées & hors de cours, ni aucunes autres Pièces de monnoie dont
l'empreinte ferait totalement effacée ; qu'il fût ordonné qu'il en ferait
ufé de même à l'égard des Efpècs de fabrique étrangère, fans néanmoins
que fous prétexte de ladite défenfe, on puifîè refufer dans aucuns
paiemens les Efpèces d'or & d'argent fabriquées en exécution de
l'Edit de 1726, fur lefquelfés de l'un ou de l'autre côté, il paraîtrait
quelques marques de l'empreinte de ladite fabrication, même de les
donner ou recevoir pour une moindre valeur que celle portée par
ledit Edit,; le tout à peine contre les Contrevenans , d'être pourfuivis
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extraordînairement & punis comme Billonneurs : Qu'il fût enjoint à
toutes perfonnes, propriétaires defdites Efpèces prohibées ou effacées ,

de les porter aux Changes ou aux Hôtels des Monnoies, pour la
valeur leur être payée fuivant le prix fixé par le Tarif : Qu'il fût
ordonné que l'Arrêt à intervenir feroit lû , publié & affiché par-tout
où befoin feroit ; & copies collationnées d'icelui, envoyées à la
dilîgence dudit Procureur général , ès Oéges des Monnoies du Royaume,
pour y être pareillement lû, publié & affiché, avec injonction à fes
Subftituts efdits Sièges d'y tenir la main, & d'en certifier la Cour au
mois. Ledit requifitoire figné Hérault, Avocat générai du Roi : Oui
le rapport de M.c Antoine -Jean- Baptifie- Abraham d'Origny ,

Confeiller à ce commis ; tout confidéré :

La Cour donne aéte au Procureur général du Roi, de la plainte
par lui rendue des faits énoncés dans fon requifitoire; ordonne qu'il
fera informé defdits faits, circonftances & dépendances, pardevant
le Confeiîler-Rapporteur, qu'elle a commis à cet effet, pour, ladite
information faite & à lui communiquée, être par lui requis, & par la
Cour ordonné ce qu'il appartiendra. Et cependant fait itératives
défenfes à toutes perfonnes, de quelque qualité & condition qu'elles
foient, de recevoir ou donner en paiement aucunes Efpéces décriées
& hors de cours, ni aucunes autres Pièces de monnoie dont l'empreinte
feroit totalement effacée. Ordonne qu'il en fera ufé de même à l'égard
des Efpèces de fabrique étrangère, fans néanmoins que fous prétexte
de ladite défenfe , onpuiffe refufer dans aucuns paiemens les Efpèces
d'Or & d'Argent fabriquées en exécution de l'Edit de 1726, fur
lefquelles, de l'un ou de l'autre côté, il paraîtra quelques marques
de l'empreinte de ladite fabrication ; même de les donner ou recevoir
pour une moindre valeur que celle portée par ledit Edit, le tout à
peine, contre les Contrevenans, d'être pourfùivis extraordinairement,
& punis comme Billonneurs. Enjoint à tous ceux qui ont en leur
poffeffion defdites Efpèce's prohibées ou effacées, de les porter aux
Changes ou aux Hôtels des Monnoies pour la valeur, leur en être
payée fuivant le prix fixé par le Tarif. Ordonne que le préfent Arrêt
fera lu, publié & affiché par-tout où befoin fera ; & copies collationnées
d'icelui, envoyées, à la diligence dudit Procureur général du Roi, ès
Siéges'des Monnoies du Royaume, pour y etre pareillement lu., «publié
& affiché: Enjoint à fes Subftituts efdits Sièges, d'y tenir la main,
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& d'en certifier la Cour au mois. F ait en la Cour des Monnoies, le
troifième jour de Février mil fept cent quatre-vingt-trois. Coilationné.

Signé, GueudrÉ.

Coilationnépar Nous, Greffier en chef de la Cour des Monnoies, Secrétaire
du Roi, Maifon & Couronne de France. Signé, GueudrL

Regifiré au Greffe de ce Siège ; oui, & ce requérant le
Procureur du Roi, four être exécuté félon fa forme & teneur.
Fait au Siège Royal de la Monnoie de Lille, le quinze Février
mil fept cent quatre-vingt-trois.

Signé, Liber t.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. P eterinck-Cramé*
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.



DECLARATION
DU ROI,

Concernant les translations de domicile des
Maîtres Orfèvres.

Donnée à la Muette le 26 Oélobre 1782.

Regiflrée en la Cour des Monnoie s le 18 Décembre audit an.

I OUIS, par la grace de dleu, Roi dej France et de Navarre: A tous ceux qui ces
préfentes Lettres verront; Salut. Les repréfentatiotis
qui nous ont été adrefféès par plufieurs Communautés
d Orfèvres, & les conteftations qui fe font élevées à l'occa-
fon des Arrêts expédiés en faveur de quelques Maîtres de
cette profeflion, qui les autorifoient a transférer leur
domicile dans d'autres villes que celles où ils avaient été
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admis à la Maîtrife, ont fixé notre attention: Etant infor^
mes d'ailleurs que ces tranflations font fujettes à divers
inconvéniens, & quelles pourroient intervertir le nouvel
ordre que nous nous fommes propofé d'établir dans le
régime des Communautés d'Arts & Métiers, nous avons
cru qu'il étoit de notre fageffe de pourvoir à ce qu'il
n'en fût accordé aucunes à l'avenir ? que dans les cas où
nous les jugerions abfolument néceffaires, & où nous
ferions alfurés qu'elles ne peuvent nuire aux Communau¬
tés auxquelles ceux qui folliciteroient de pareilles grâces
defireroient d'être agrégés. A ces causes & autres à
ce nous mouvant, de l'avis de notre Confeil, & de notre
certaine fcience, pleine puiflance & autorité royale, nous
avons dit, déclaré & ordonné ; difons, déclarons & ordon¬
nons , voulons & nous plaît ce qui fuit :

Article premier.

A compter du jour de la date des préfentes , il ne fera
expédié aucun Arrêt en faveur des Orfèvres, portant
permiffion de transférer leur domicile dans d'autres villes
que celles où ils auroient été admis à la Maitrife, à l'effet
d'y exercer leur profeffion & y tenir boutique ouverte,
fans en avoir auparavant obtenu notre permiffion.

II.

Déclarons nuls & de nul effet tous Arrêts obtenus

par ceux defdits Orfèvres qui ne juflifierontpas de ladite
permiffion. Si donnons en mandement à nos amés
& féaux Confeillers les Gens tenant notre Cour des

Monnoies à Paris, que ces préfentes ils aient à faire lire,
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publier & regiftrer, 6c le contenu enîceîles garder, obfer-
ver 6c exécuter félon leur forme 6c teneur: Car tel

est notre plaisir } en témoin de quoi nous avons
fait mettre notre fcel à ces préfentes. Donné à la Muette
le vingt fixiètne jour d'Oétobre, fan de grâce mil fept
cent quatre-vingt-deux , 6c de notre règne le neuvième.
Signé LOUIS. Et plus bas, Par le Roi. Signé Amelot.
Vu au Confeil,JoLY de Fleur y. Etfcelléedu grand
fceau de cire jaune.

Enrégildrée, ouï & ce requérant le Procureur général
du Roi, pour être exécutée félon fa forme & teneur ; à la
charge que ladite permijfion fera préfentée en la Cour ,par
les impètrans , dans la forme légale, fuivant l'Arrêt de ce
jour. Fait en la Cour des Monnoies, le dix-huitième jour
de Décembre mil fept cent quatre-vingt-deux.

Signé , Gu eud ré.

Collationné par nous , Greffier en chef de la Cour des Monnoîea , Secré¬
taire du Roi, Maifon, Couronne de France. Signé , Gueudré.

Enregiftrée au Greffe de ce Siège, ouï& ce requérant h
Procureur du Roi, pour être exécutée félon fa forme &
teneur. Fait au Siège Royalde la Monnoie de Lille , le dix-
huit Janvier mil fept cent quatre - vingt - trois.

Signé, Libert.

A Lille j de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé 9

Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.
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ORDONNANCE
DU R.OI)

Concernant les termes âe la cejfation des Hoftilités en Mer*

Du 4 Février 1783c

DE PAR LE ROI.
A MAJESTÉ ayant ratifié le 3 du
préfent mois de Février, les articles
préliminaires de la Paix ? lignés à
Verfailîes le 20 du mois de Janvier
dernier, entre les Minières Plénipo¬
tentiaires de France d'une part, &
ceux de la Grande-Bretagne de l'autre,
par l'un defqueîs articles il eft porté
qu'il y aura cefiation d'hoftilités par

mer, fuivant les termes & efpaces de temps ci-après expliqués,
h compter du jour de la ratification defdits articles préliminaires,
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ôc ftipulé que les Vaifleaux, marchandifes ou autres effets qui
feront pris par mer, après lefdits termes 6c efpaces de temps,
feront réciproquement reftitués ; Elle a ordonné 6c ordonne :

Que les Vaifleaux , marchandifés 6c effets appartenons à Sa
Majefté Britannique 6c à fes Sujets, qui pourront être pris dans
la Manche 6c dans les mers du Nord, après l'efpace de douze
jours, à compter du 3 du'préfent mois de Février , leur feront
reftitués ; que le terme fera d'un mois depuis la Manche 6c les
mers duNord,jufqu'aux Mes Canaries inçlufîvement, foit dans
l'Océan,foit dans la Méditerranée; de deux mois depuis lefdites
Mes Canaries, jufqu'à la ligne Êquinoxiale ou l'Équateur, ôc
enfin de cinq mois dans tous les autres endroits du Monde,
fans aucune exception , ni autre diftînclion plus particulière de
temps 6c de lieux. Défend Sa Majefté à tous fes Sujets, de
quelque qualité 6c condition qu'ils foient, d'exercer aucun aéte
d'hoflilité par mer, contre les Sujets de Sa Majefté Britannique,
ni de leur eau fer aucun préjudice ou dommage, après l'expi¬
ration des époques ci-deffiis mentionnées.

Mande 6c ordonne Sa Majefté à Monfgr. le Duc de
Penthièvre, Amiral de France, aux Vice-Amiraux, Lieutenans
Généraux 6c Chefs d'Efcadres de fes Armées navales, aux
ïntendans de la Marine, Commiflàires généraux des Ports
6c Arfenaux de Marine , & Ordonnateurs; aux Capitaines
commandant fes Vaifleaux,, 6c autres Officiers, de tenir la main
h l'exécution de ladite Ordonnance; 6c aux Officiers de l'Ami¬
rauté, de la faire lire , enrégiftrer , publier 6c afficher par-tout
où bçfoin fera, affn que perfonne n'en prétende caufe d'igno¬
rance.

Fait à Veyfailles îe quatre Février mil fept cent quatre-vingt-
traïs. Signé> LOUIS, Et plus bas, C a s t k ï e s,
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LE DUC DE PENTHIE F RE,

Amiral de France, Gouverneur & Lieutenant

général pour le Roi 9 en fa province de Bretagne.

U l'Ordonnance du Roi ci - deffus & des autres parts,
à nous adreffée: M a n d o n s aux Vice-Amiraux,

Lieutenans généraux & Chefs d'Efcadres des Armées navales ;
aux Intendans de la Marine, Commiffaires généraux des ports
ôc arfenaux de Marine, & Ordonnateurs; aux Capitaines
commandant les Vaiffeatix de Sa Majefté, & autres Officiers,
de tenir la main à l'exécution de ladite Ordonnance: Ordonnons
aux Officiers de l'Amirauté, de l'enrégiftrer à leurs greffes, &
de la faire lire, publier & afficher par - tout où befoin fera.
F a i t à Vernon le dix Février mil fept cent quatre - vingt - trois.
Signé 9 L. j. M. DE BOURBON. Et plus bas> Par Son
Alceffe Séréniffime. Signé, Perîer.

A Lille, de l'Imprimerie de N. ]. B. PeteRinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi, 1783.
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ORDONNANCE
DE M. DE CALONNE,

\
Intendant de Flandres & d'Artois ,

Ojti ordonne que la permijjïon â 'envoyer blanchir les Fils
à l'étranger, continuera d'avoir lieu jufqu'à ce qu'il ait
été pourvu aux moyens de -concilier l'intérêt d'une
Fabrication aujfi intêrejfante que l'eft celle de la Fileterie 9

avec la faveur due aux Blanchijferies nationales.

Du 28 Février 1783.

CHarles-Alexandre de Calonne,ChevalierComte d'Hannonviile , Baron
d'Ornes, Seigneur de Tillot , Dommartin &
autres Lieux, Confeiller du Roi en tous fes
Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de fon
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Hôtel, Intendant de Juflice, Police & Finances
au Département de Flandres & d'Artois.

Vu les Mémoires refpectifs qui nous ont
été préfentés , tant de la part des Marchands
Filetiers de la Ville de Lille, que des Blanchif-
feurs de là Châtellenie , fur la queftion de favoir
li la permiffion d'envoyer les Fils blanchir à
l'étranger, accordée pour un an , & qui expire
le premier du mois prochain, doit être prorogée ;
enfemble l'avis de la Chambre de Commerce ,

& celui de notre Subdélégué; vu auffi la lettre
à nous adreffée par le Miniftre des Finances, fur
ce fujet, le 26dupréfent mois,& les ordres y
contenus :

Nous, Intendant fufdit, ordonnons que ladite
permiffion d'envoyer blanchir les Fils à l'étranger,
foit à Courtray, foit en d'autres Blanchilferies
fituées dans l'elpace de trois lieues de diftance
de la Frontière , fubfîftera & continuera d avoir
lieu, jufqu'à ce que par un Règlement que nous

/

nous occuperons ineeffamment de rédiger d'après
les Mémoires qui nous feront remis par la Chambre
de Commerce , il ait été pourvu aux moyens de
concilier l'intérêt d'une Fabrication auffi intéref-
fante que l'eft celle de la Fileterie, avec la faveur
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due aux Blanchifleries nationales. Ordonnons de

nouveau que les Filetiers qui uferont de ladite
permiffion, ne le pourront qu'à charge de pren¬
dre des Acquits à caution, ainfi qu'il leur a
été ci - devant prefcrit; & à peine de 6000 liv.
d'amende contre ceux qui en abuferoient pour
faire un commerce frauduleux. Déclarons au fur-

plus , que l'intention de Sa Majefté eft que les
Filetiers n'envoient aux Blanchifleries étrangères
que l'excédent des Fils qu'ils ne pourroient blanchir
auffi avantageufement dans celles du Pays, lef
quelles, dans le cas de concurrence & à prix
proportionné , devront toujours être préférées:
Mandons & ordonnons, tant à notre Subdélégué
en la Ville de Lille , qu'aux Officiers de la Cham¬
bre de Commerce de ladite Ville, de tenir la
main, chacun en ce qui les concerne, à l'exécution
de la préfente Ordonnance, qui fera publiée,
imprimée & affichée par - tout où befoin fera.

Fait le vingt-huit Février mil fept cent quatre-
vingt - trois. Signé,DE GALONNE.

PAR MONSE1GNEU R>
D E N Y A U.

,~T\

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du _ Roi. 1783.



 



■ arrest
du conseil d'état

du roi»
Qui fixe l 'époque du paiement des Lettres de Change de

Vinde & de VAmérique, non déjà enrêgifitrèes , relatives
aux dèpenfies de la Marine, pendant la Guerre.

Du 23 Février 1783.

Extrait des Regifitres du Confeil d'Etat.

LE ROI voulant prendre des mefures certaines pour lepaiement des dettes de la Marine, occafionnées par
la Guerre, il lui a été repréfenté que l'heureux événement
de la Paix, en rétabliflant la liberté des mers, donneroit
néceflàirement lieu à une furcharge plus confidérable dans
des époques très - prochaines pour l'acquittement des Lettres
de change de l'Inde & de l'Amérique, qu'elle n'auroit été
pendant le cours même delà Guerre : qu'indépendamment de
cette première considération, on ne pourroit fe difpenferde
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pourvoir extraordinairement aux frais de défarmement des
Efcadres à mefure de leur arrivée dans les ports de France,
au licenciement des Matelots, ainfi qu'au paiement des Let¬
tres de change provenantes de l'Inde 6c des Colonies, ci-
devant enrégiflrées, & à une infinité d'autres dépenfes êc
engagemens concernant le même fervice de la Marine,qu'il
faudroit acquitter avant la fin de la préfente année.

Que dans cette pofition, il étolt indifpenfable de prendre
à l'égard de celles des Lettres de change de l'Inde & de
l'Amérique non enrégiflrées, 6c de celles qui feront encore
tirées defdits pays, pour raifon du fervice des années de
la Guerre, des arrangemens qui, en affinant le fort de ceux

qui en font propriétaires ou porteurs, puflent mettre à
portée de maintenir , pendant la Paix, l'acquittement des
autres dépenfes de l'Etat déjà conflatées, avec la même
exaélitude qui a été obfervée pendant toute la Guerre. A
quoi voulant pourvoir : oui le rapport du fieur Joly de
Fleury, Confeiller d'Etat ordinaire , 6c au Confeii Royal
des Finances : Sa Majeflé étant en fon Confeii, a ordonné
ôc ordonne ce qui fuit :

Article premier.

Toutes les Lettres de change de l'Inde 6c de l'Amérique,
concernant le fervice de la Marine 6c des Colonies, non

déjà enrégiflrées, ou celles qui pourront être encore tirées
defdits pays pour l'acquittement des dépenfes delà Guerre,
tant celles qui feront fur le Tréforier générai que fur le
Munitionnaire des vivres de la Marine, feront repréfentées
au Tréforier général pour être par lui enrégiflrées payables
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à une année d'échéance de plus que celle indiquée parlefdites
Lettres, & ce, à compter du jour de la préfentacion.

I I.

L'intention de Sa Majeflé n'étant pas que cette année
de retard puiffe préjudicier aux propriétaires ou porteurs
defdites Lettres de change, il fera tenu compte d'une année
d'intérêt, fur îe pied de cinq pour cent ; «Se à cet effet,
le Tréforier général en fera mention dans l'enrégiftrement
qui aura déterminé l'époque fixe du paiement du capital,

I I I.
•

- " ' " > • \

Le Tréforier général remettra le dernier jour de chaque
femaine au Miniftre des Finances, l'état détaillé & de lui
certifié, des Lettres de change qui lui auront été préfentées»

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu
à Verfailles le vingt - croifième jour de Février mil fept cent
quatre-vingt-trois.

Signé 9 La Croix Castriez

€

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramê3
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.



 



DU ROI,
Portant dêfenfes à tous Capitaines ou Commandant des

, Bâtiment armés en courfe , de revendre en mer , à des
Ennemis de l'Etat, les Prifes qu'ils auront faites fur eux.

Du 15 Janvier 1783.

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat*

LE R O I étant informé que quelques Capitaines deNavires ont vendu en mer, à des Ennemis de l'État,
des Prifes qu'ils avoient faites fur eux , au lieu de les conduire
dans les Ports du royaume; & Sa Majefté confidérant que (i
de pareille? ventes étoient tolérées , les Capitaines de Navires

A R R E S T
du conseild'état
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pourraient, moyennant une convention particulière, ou une
iomnie donnée de la main à la main, revendre à vil prix les
Prifes qu'ils auroient faites : Et Sa Majefté voulant arrêter un
abus auffi contraire aux loixde la Courfe, que préjudiciable
aux intérêts des Equipages 6c des Invalides de la Marine, qui
fe trouvent par ces fortes de ventes , fraflrés du produit des
Prifes. A quoi voulant pourvoir : Oui le rapport, 6e tout
confidéré;le Roi étant en son Conseil , a fait très-
exprelfes inhibitions 6e défenfes à tous Capitaines ou Corn-
mandans des Bâtimens armés en courfe,, de vendre en mer,
à des Ennemis de l'Etat, aucune des Prifes qu'ils auroient
faites fur eux, pour quelque caufe ni fous quelque prétexte
que ce puiffe être , à peine contre lefdits Capitaines ou
Commandans des Corfaires , d'être interdits la première
fois pour trois mois de leurs fonctions, 6c en cas de récidive,
d'être déclarés incapables de jamais commander aucun Bâti¬
ment. Veut 6c ordonne en outre Sa Majefté, que le montant
des ventes des Prifes que lefdits Capitaines ou Commandans
auroient faites en contravention au préfent Arrêt, foit confif-
qué au profit de l'Amiral de France.

Mande 6c ordonne Sa Majeflé à Monf. le Duc de
Penthièvre5 Amiral de France, aux Vice-Amiraux, Lieutenans
généraux , Chefs d'Efcadre, Capitaines 6c autres Officiers de
lès Vaiffeaux, commandant fes Vaiffeaux, Frégates 6c autres
Bâtimens, aux Commandans des ports„ aux Intendans de la
Marine, au Commifîâire départi pour l'obfervation des Or¬
donnances dans les Amirautés , aux Commiffaires généraux
ou ordinaires des ports 6c arfenau-x, 6c Ordonnateurs, aux
Gouverneurs généraux ou Commandans particuliers Intei>
dans 6c Ordonnateurs des Colonies, aux Officiers des fiéges
d'Amirauté , 6c tous autres qu'il appartiendra, de tenir la
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main, chacun en droit foi, à l'exécution du préfent Arrêt *

lequel fera enrégiftré aux Greffes defdites Amirautés , lu ,

publié 6c affiché par-tout où beloin fera, afin que perfonne
n'en ignore. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeflé y
étant, tenu à Verfailles le quinze Janvier mil fept cent quatre-
vingt-trois. Signé , C a s t r i e s.

LE DUC DE P ENT H IE FR E9
Amiral de France, Gouverneur & Lieutenant
général pour le Roi en fa province de Bretagne.

U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci - deffus , 6c de
l'autre part, à nous adreffé, Mandons aux Vice-

Amiraux , Lieutenans généraux, Chefs d'Efcadre, Capitaines
6c autres Officiers de fes Vaiffeaux, commandant fes Vaiffeaux,
Frégates 6c autres Bâtimens, aux Commandans des ports 9

aux Intendans de la Marine, au Commiffaire départi pour
l'obfervation des Ordonnances dans les Amirautés , aux
Commiffaires généraux ou ordinaires des ports 6c arfenaux,
6c Ordonnateurs, aux Gouverneurs généraux ou Commandans
particuliers, Intendans 6c Ordonnateurs des Colonies, aux
Officiers des fiéges d'Amirauté , 6c tous autres qu'il appar¬
tiendra , de tenir la main, chacun en droit foi, à l'exécution
du préfent Arrêt, lequel fera enrégiftré aux Greffes defdites
Amirautés. Fait à Vernon le quinze Février mil fept cent
quatre-vingt-trois. Signé L. J. DE BOURBON. Et plus bast
par fon Alteffe Sérénifllme. Signé, Perier.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.



 



RÈGLEMENT
Pour l'Adminijlration des Finances,

N" XVI.

FAIT PAR SA MAJESTÉ.

A Verfailles, le 2 6 Février 1783.

E ROI voulant faire goûter à fes peuples
les avantages de la Paix, Sa Majesté
a confidéré qu'Elle ne pourrait leur pro¬
curer des foulagemens réels & durables,
que loriqu'Elle connoîtroit le montant
des dépenfes dont la durée de la guerre a
retardé le paiement, & qu'Elle aurait fixé
invariablement , avec l'efprit d'économie
qui l'anime , l'état des dépenfes de tous

les départemens & de tous les Ordonnateurs en temps de paix.
Sa Majesté a pareillement confidéré qu'il n'étoit pas moins

intéreffant de s'occuper des moyens de fupprimer les importions qui
font les plus à charge, de changer la nature & la forme de quelques-
unes , de diminuer & fimplifier les frais de perception.

• Et comme Sa Majesté ne peut donner à fes peuples une
plus grande marque de fon amour, qu'en s'occupant par Elle-
même de foins auffi importans, Elle a réfolu, conformément à
l'exemple de Louis XIV, d'appeler auprès d'Elle, pendant le temps
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qui lui paraîtra convenable, un comité compofé du Chancelier
ou Garde des Sceaux de France, du Chef du Confeil Royal
des Finances, & du Miniftre des Finances, qui fera le rapport
des affaires, & rédigera les réfolutions de Sa Majesté, dont
il tiendra Regiftre.

Sa Majesté fe propofe de tenir ce Comité une fois par
femaine ou plus fouvent, s'il eft befoin : n'entendant, aufurplus,
rien changer à l'établiffement de fon Confeil Royal des Finances,
qu'Elle fe réferve d'affembler, comme par le paffé.

Les affaires contentieufes continueront d'être portées au Comité
contentieux dont Sa MAjESTÉa confirmé l'établiffement.

Tous les Ordonnateurs, fans aucune exception, remettront
inceffamment à Sa Majesté l'état des dettes arriérées de leur
département refpeétif, au premier Janvier dernier.

Ils remettront pareillement l'état des dépenfes ordinaires & ex¬
traordinaires qu'ils eftimeront indifpenfables en temps de paix.

Tous ces états feront revus, vérifiés & difcutés par le Miniftre
des Finances & l'Ordonnateur, ou ceux qu'ils jugeront à propos
d'en charger, & ils feront arrêtés au Comité des Finances en
préfence de l'Ordonnateur du département dont il fera queftion
de régler les dépenfes, lequel y fera appelé chaque fois qu'il fera
queftion d'objets relatifs à fon département.

Déclare Sa Majesté, que fon intention eft que toutes
les demandes tendantes à obtenir des dons extraordinaires, ou le
paiement d'anciennes créances, & généralement toutes les deman¬
des à fin d'emploi de nouvelles charges dans les états, foient por¬
tées au Comité, & difcutées en préfence de Sa Majesté',
qui fe propofe d'y appeler le Sr. Moreau de Beaumont, Confeiller
d'Etat ordinaire au Confeil Royal, quand il fera queftion de con-
ceifions de Bois ou Domaines.

L'adjudication ou délivrance des revenus du Roi, en Ferme ou
en Régie, fera faite au Comité.

Les Fermiers, Régiffeurs & Receveurs des deniers Royaux,
remettront inceffamment au Miniftre des Finances l'état de leurs
Recettes, Fermes ou Régies, & des frais de perception, avec
leurs obfervations fur les moyens de diminuer lefdits frais & de
fimplifier les impofitions.1

Le Miniftre des Finances en rendra compte au Comité, & il
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propofera ce qui lui paraîtra le plus capable de parvenir à la
libération des dettes exigibles, au foulagement des Contribuables,
& aux changemens qui pourraient être néceffaires dans la nature &
la forme aéfcuelle des impofitions.

Sa Ma je ste' autorife le Miniftre de fes Finances à fe
faire aider dans fon travail, par des Membres de fon Confeil,
en les chargeant de différentes affaires dont le rapport fe fera au
Comité.

Sa Majesté* l'autorife pareillement à employer deux Of¬
ficiers de fa Chambre des Comptes, pour les objets de comp¬
tabilité; & deux de fa Cour des Aides , pour la partie des
impofitions.
Et feront au furplus exécutées toutes les difpofitîons du Règlement

du 15 Septembre i6<5i, en ce qui n'y eft pas dérogé par le
préfent.

Fait à Verfailles, le vingt - fix Février mil fept cent quatre
vingt - trois. Signé, L 0 UI S. Et plus bas > Amelot.

//

-f" ' /

i~" 'ii~~"i~"ii i

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.
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A R R E S T
DU CONSEIL D'ÉTAT

D U R O I,
Concernant la fabrication des Étoffes de Draperie, Sergeterie

& autres étoffes de laine indiftinffiement.

Du is Février 1783.

Extrait des Regiflres du Confeil d'Etat.

VU au Confeil d'État du Roi, les Lettres-Patentes du 5Mai 1779, par l'article III defquelîes il eft, entr'autres
chofes, ordonné que les étoffes de draperie, fergeterie ôc
toutes les étoffes de laine indiflinétement, porteront aux deux
chefs, la dénomination de l'étoffe, le nom du fabricant & celui
du lieu de fabrique , tiflus fur le métier : Et Sa Majefté étant
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Informée que dans plufieurs lieux de fabrique, les fabricant fe
permettent de s'écarter de cette difpolition , 6c impriment
feulement ladite infcription en lettres d'or, après les apprêts,
d'où il réfulte la polïïbilité d'enlever l'entrebat ou bout des
pièces, 6c de les revêtir enfuite des noms 6c des iilfcriptions
qui peuvent être les plus avantageufes pour la vente defdites
marchandifes. A quoi délirant remédier : Oui le rapport du
fieurjolyde Fleury, Confeiller d'État ordinaire, 6c au Confeil
royal des finances; le Roi étant en son Conseil, a
ordonné 6c ordonne que, conformément à l'article III des
Lettres-Patentes du 5 Mai 1779, la dénomination de l'étoffe,
3e nom du fabricant 6c celui du lieu de fabrique , feront tiffés
aux deux bouts de chaque pièce fur le métier : Fait en
conféquence Sa Majeflé très - expreffes inhibitions 6c défenfes
à tous fabricans d'imprimer, fous quelque prétexte que ce puifîb
être, ladite infcription fur leurs étoffes, en lettres d'or 6c avec
un mordant ou autrement, 6c ce , fous peine de faifie des
étoffes en contravention, 6c de Trois cens livres d'amende:
Permet néanmoins Sa Majeflé auxdits fabricans de faire le
tiffage ci - deffus ordonné , avec telle matière que bon leur
femblera, pourvu toutefois, que lors des apprêts, elle puiffe
faire corps avec celle qui aura été employée à la fabrication
de l'étoffe. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majeflé y

étant, tenu à Verfailîes le quinzième jour de Févriçr mil fept
cent quatre-vingt-trois. Signé, A me lot, ,

CHARLES-ALEXANDRE DE GALONNE,

Chevalier, Comte dHannonville , Baron d'Ornes, Seigneur de
Tillot, Dommartin & autres Lieux , Confeiller du Roi en
tousfes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de fin Hôtel %
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Intendant de Jufiiçe, Police & Finances au Département
de Flandres & d'Artois.

i • ■ -

Vu l'Arrêt du Confeiî d'Etat Roi ci-deffus, & les Ordtes
particuliers à Nous adreffés; Nous ordonnons que ledit Arrêt
fera exécuté félon fa forme & teneur ; & à cet effet lu , publié
& affiché par - tout où befoin fera, dans l'étendue de notre
Département , afin que perionnne n'en puiffe prétexter eaufe
d'ignorance.

Fait le vingt-neuf Mars mil fept cent quatre-vingt-trois,

Signé, DE GALONNE.,

PAR MONSEIGNEUR,

Pajot,

s

A Lille, de l'Imprimerie deN. J. B. Peter. inck-Cramé?
Imprimeur ordinaire du Roi. 17B3.
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ARREST
du conseil d'état

DU ROI,
Concernant îAdministration de THôpital royal

des Qtiinze - vingts Aveugles de Paris.

Du 14 Mars 1783.

Extrait des Regiflres du Confeil d'Etat*

LE ROI voulant, à l'exemple de Tes Prédécefleurs, donnerdes marques fpéciales de fa proteéïion à cette clafle de Tes
fujets, que la perte de la vue met hors d'état de travailler pour
fe procurer les befoins de la vie, s'eft fait rendre un compte
particulier & détaillé de l'exécution du nouveau plan d'Adminiftration
que Sa Majefié avoit approuvé ? concernant l'Hôpital royal des
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Qu'nze - Vingts Aveugles de Paris, lequel lui avoit été préfenté
par le Cardinal de Rohan, Grand - Aumônier de France, Supérieur
général & immédiat dudit Hôpital, pour le fpirituel & le temporel ;
Sa Majelté auroit reconnu qu'avant la vente de l'ancien enclos des
Quinze - vingts & leur tranflation au fauxbourg Saint- Antoine,
autorifées par Lettres - Patentes du Roi, enrégiftrées en Parlement
le 31 Décembre 1779, les Aveugles domiciliés n'ayant alors par
jour fur leurs revenus, qu'une rétribution infuffifànte, étoient
obligés de fe répandre avec importunité dans les Eglifes , & même
avec danger dans les rues de la Capitale, pour trouver dans la
commifératîon des perfonnes charitables, de quoi pourvoir à leur
propre fubfiftance & à celle de leurs femmes &enfans; que plufieurs
étant feuls & ifolés, fouvent fans aide nifecours, lorfque la vieillefle
& les infirmités les réduifoient à ne plus fôrtir, n'avoient d'autre
reflource que de folliciter leur tranfport dans l'Hôtel-Dieu; mais
que par les foins du Cardinal de Rohan, on auroit trouvé dans
l'emploi des revenus ordinaires, de quoi améliorer le fort des Trois
cents Aveugles, en fupprimant la quête & la mendicité: & dans
l'accroiflement de ceux qu'a procurés la vente de l'ancien enclos,
des fonds fuffifans pour de nouveaux établifiemens analogues à la
fondation primitive & propres à confoler l'humanité fouffrante :
Qu'en conféquence, on auroit fait aux Trois cents Aveugles de
l'ancienne fondation, domiciliés dans l'Hôpital, un traitement
beaucoup plus confidérable, en le graduant félon les befoins, à
raifon de Vingt fous par jour, outre le fel, pour les garçons & les
veufs; de Vingt -fix fous pour les perfonnes mariées à des étrangers;
de trente - fix fous pour ceux ou celles mariés à des Aveugles
de l'Hôpital : Qu'en outra, on auroit defiiné des fonds pour
contribuer à élever les enfans des Aveugles, mariés, jufqu'à l'âge
de feize ans, & leur faire apprendre des métiers, & enfuite pour
l'établiflement d'une Infirmerie dans l'intérieur de l'enclos, où les
Aveugles domiciliés & malades trouveront tous les fecours qui leur
feront néceflaires : Que dans l'augmentation des revenus, on avoit
déjà trouvé les moyens de créer les nouveaux établifiemensfuivans:
1.® Vingt-cinq places pour des Gentilshommes, & Finit pour des
Eccléfiaftiques pauvres & aveugles : 2.0 Des penfions alimentaires
de Cent livres, Cent cinquante livres & de Deux cents livres pour
trois cents pauvres Aveugles de province: 3.® Cent cinquante

)
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Aveugles cboifis parmi les pauvres Afpirans,' auxquels on donne
tous les jours le pain: Que de plus, il feroit fondé un Hofpice
de vingt-cinq lits pour des Pauvres de province, qui, affligés de
la maladie des yeux, y feront reçus, nourris & traités gratuitement,
jufqu'àleur guérifon oujufqu'à ce que la cécité parfaite foit décidée:
Qu'il y aura d'habiles Oculiftes attachés au fervice de l'Hôpital,
lefquels donneront, deux fois par femaine, gratuitement leur temps,
leurs foins & les fecours de leur Art à tous ceux qui viendront
les confulter : Qu'il doit être donné un prix annuel de Quatre cents
livres, lequel fera adjugé au meilleur Mémoire, dont le fujet aura
été propofé, fur les maladies des yeux, fur la manière de les prévenir
& de les guérir, avec le prix des remèdes à employer. Sa Majefté
ayant bien voulu approuver ces nouveaux établiffemens, & en
marquer fa fatisfaélion, il lui a été repréfenté que vu la retraite
& la démiffion des anciens Gouverneurs-Adminiftrateurs, il étoit
important qu'Elle voulût bien agréer, approuver & confirmer la
nomination faite par le Cardinal de Rohan, comme il lui appartient,
par le droit de fon état & charge de Grand - Aumônier, & d'après les
Statuts enrégiftrésen Parlement, de fix Gouverneurs-Adminiftrateurs,
pour l'aider & régir avec lui & en fon abfence, les biens & revenus
dudit Hôpital: Ouï le rapport; Le Roi étant en son
Conseil, a approuvé & approuve les nouveaux établiffemens
ci-deffus mentionnés ; a confirmé & confirme la nomination faite
par le Grand - Aumônier de France, du fieur Bertin, Confeiller
d'État, des fieurs Tolozan, Royer & Mène, Maîtres des Requêtes,
du Vicaire - général de la Grande - Aumônerie, & du fieur le
Couteulx, auxquels,félon l'ufage, il fera donné par le Grand-
Aumônier, Lettres & Provifionsde Gouverneurs-Adminiffcrateurs,
pour l'aider & gouverner avec lui & en fon abfence, d'après les
Lettres - Patentes de François I.er enrégiftrées en Parlement l'an
1546. & d'après les Statuts, Ordonnances & Règlemens des

Grands-Aumôniers. Entend Sa Majefté, qu'en cas de décès ou
de retraite d'un ou de plufieurs defdits Gouverneurs, il y foit
pourvu, conformément aux Loix & Statuts de l'Hôpital des
Quinze-Vingts: Veut en outre que, fur la nomination qui en a
été faite par le grand-Aumônier, le fieur Prieur réfide dans l'enclos
des Quinze-vingts, avec féance & voix au Chapitré, en qualité
de Gouverneur - Adminiftrateur onéraire, & Intendant dudit Hôpital,
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pour veiller fpécialement, fous les ordres du Grand - Aumônier,
à l'exécution des nouveaux établiflemens, des délibérations du
Chapitre, ainfi qu'à la Police & au bon ordre. fait au Confeil
d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le quatorze
Mars mil fept cent quatre-vingt-trois. Signé Ame lot»

|

tl-lu—l—' ' '-ivAll1'' ■" 1 j l" is

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Petlrinck -Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783*
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui ordonne l'ouverture d'un Emprunt, par forme

de Loterie, rembourfable en huit années.

Du 5 Avril 1783.

Extrait des Registres du Confeil d iÉtat.

LE R 01 s'étant fait rendre compte des dépenfes dela guerre, qu'il fera nécelfaire d'acquitter dans le cours
de cette année ; Sa Majefté a confidéré que le plus grand
bien de fon fervice, exigeoit qu'une partie de ces dépenfes
fût payée plus promptement que ne le permettroit le recou¬
vrement fucceffif des fonds qu'Elle y a deftinés j & comme
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TABLE DE LA DISTRIBUTION DES HUIT TIRAGES
■

de la Loterie établie par Arrêt du Confeil du 5 Avril 1783.
S.«r tirage qui doit être fait en Octobre 1783,1 §. G TIRAGE d'Oétobre 1785,

Payable en Avril 1784' payable en Avril 1786.
z Lot .. de • • • • • • • , 120000 1. i Lot.. de . • « « • • . 120000. b

£ . . de • . 60000 1 . • . de . • • • • • 60000.

3 • . de 12000 . • 36000. 4 ... de 12000 1. . 48000.

5 • . de 8000 . « 40000. 4 ... de 6000 . • 24000,

zo . . de 3000 . . 30000. 10 • -. • de 3600. . • 36000.
EO . . de aooo . . . 40000. 30 ... de 1500. . 45000.

40 . . de 1200 . . . 48000. 5° ... de IOOOo . 50000.

120 . . de 800 « , « 96000. 100 ... de 800. . 80000.

200 . . de 750 • « • I50000. 300 ... de 750. . 225000.

400 . . de 710 . » . 088000. 400 ... de 720. . 28S000.

3200 .
. de 600 i . . 1920000. 3600 ... de 600. . . 2160000.

4000 Billets . 2828000. 4500 Billets. . . 3136000.

2,e tirage d'Oétobre I7845 4.c tirage d'Oétobre 1786,
payable en Avril 1787 payable en Avril 1787.

1 Lot . de • 0 • c • • • 120000 1, 1 Lot. . de . I20000. î*
;

Z ir . . de • • 0 e 9 9 60000. 1 . . . de . • • • « • . 60OOO

4 . . . de 12000 1. . . 48000. 4 . . . de 12000 !.. 480OO.
4 • • . de 6000 . . . 24000. 4 . . . de 6000. . . 24000,

zo . . . de 3600 . . . 36000. 10 . . . de 3600. . 460OO.
30 . . . de 1500 . . . 45000. 30 . . . de 1500. . . 45000.

50 . . . de 1000 . . . 50000. 50 . . . de 1000. . 50000.

ÎOO . . . de 800 . . . 80000.
100 . . . de 800. . . 80000.

30O . . . de 750 • * • 225000. 300 . . . de 750. . . 225000.

/J.OG • • . de 7 ^ O • • • 288000.
400 . . . de 720. . . 2880OO,

3600 . . . de 600 . « 0 2160000. 3600 . . de 600.. . 2I60000.

4500 Billets. 3136000. 4500 Billets 3136000.

r
\



TIRAGE d'O&obre 1787,

payable en Avril 1788.

1 Lot. . de

( s )

4500 Billets 3136000

6.e tirage d'Odlobre 1788,

payable en Avril 1789.

, de .

. de

. de

. de

. de

. de

. de

.de

. de

. de

50000 1.
12000 .

6000 .

300© .

1500 .

1200 .

800 .

720 .

600 .

5000 Billets.
y»v-w

150000. ]

100000.

60000.>

72000.

60000.

60000.
1

144000.

240000.

360000.

2400000.

3646000.

6000 Billets

8.® tirage d'Oélobre 1790,

payable en Avril 1791»

1

2

6

2©

30

40

100

200

400

600

5600

1 Lot. .de ....

. de ....

.de 500001

.de 12000

.de 5000

.de 3000

. de 2400

. de 1500

. de 1000

,de 800

.de 750

.de 600

7000 Billets. . ?

200000. 1.

100000.

IGOOOO.

7200®,

100000.

90000.

96000.

150000*

200000.

320000,

4500G0.

3360OOO.

5238OOO.

Fait & Arrêté au Confeil d'État du Roi, tenu à Verfailles le cinq Avril mil fept cent
quatre .-vingt-trois. Signé, Ame lot.
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O N.° Année 1784.
çz JL fera payé au Porteur, au Tréfor royal, ter. Ah:il 1784, lu fomme de VlNG?

*0 QUATRE LIVRES, a Paris, le 20 Avril 1783.
00 « ■ - -■» 1 -•— -1 ——

^ N.° Année 1783.

^ IL fera payé au Porteur, au Tréfor royal, le i.« Avril 1785, la fomme
^Vingt-quatre livres. A Paris, le 20 Avril 1783.
0 __

^ N.° Année 1786.
£7- J L fera payé au Porteur , au Tréfor royal, let.er Avril 1786, la fomme de VlNGT
^Quatre LIVRES. A Paris , le 20 Avril 1783.

S. N.° Année 1787.
-t JL fera payé au Porteur, au Tréforroyal, le i.« Avril 1787, la fomme

Vingt-quatre livres. A Paris, le 20 Avril 1 783.

N.#

Année 17 84*

2V.®

Année 1785.

N.°

Armée 1786.

2V.°

Année 1787.

N.°

Année 1788,

N.°

Année 1789.

N.°

Année 1790.

2V.° -
"M y /-7"

Année 1791 ^ 1 L fera payé au Porteur, au Tréfor royal, le i.« Avril 17919 la fomme

v JV.° Année 1788.
g 1L fera payé au Porteur, au Tréfor royal, le i.er Avril 1788 , la fomme de VlNGT
§ QUATRE LIVRES. A Paris, le 20 Avril 1783.

so N.° Année 178p.

X L fera payé au Porteur, au Tréfor royal, le i.cr Avril 1789, la fomme
S V1 n gt-qu at re livres. A Paris, le 20 Avril 1783.

CL,
G N.° Année 1790-
^ Jl fera payé au Porteur , au Tréfor royal, le i.er Avril 1790, la fomme de Vingt-
^QUATRE LIVRES. A Paris, le 20 Avril 1783.
>1 -

N.° Année rypi.

?
Vingt-quatre livres. A Paris, le 20 Avril 1783.

N/
W

Né

LOTERIE ROYALE, établie par Arrêt du Confeil
^ da 5 Avril 1783.
CL. j ,

g° J_j E PORTEUR efi Propriétaire cfun Billet de la LOTERIE
^ROYALE, pour lequel il apayé la fomme de Six CENTS LIVRES
g- en Efpèces, au Tréfor royal. A Paris, le 20 Avril 1783.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. PE TE RIN C K-C R A MÉ,
Imprimeur ordinaire du Roi,
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Qui ordonne que les Directeurs, Receveurs & autres Employés

de l'Adminiflration de la régie de la Loterie Royale de
France, jouiront des Privilèges accordés aux Commis des
Fermes y par VOrdonnance du mois de Juillet 1681 , &
par Lettres-Patentes du 28 Décembre 1782.

• 1 ■ -

Du 12 Mars 1783.

Extrait des Regiflres du Qonfeïl d'État,

LE R O I s'étant fait repréfenter en fon Confeil,l'Ordonnance du mois de Juillet 1681 , qui porte,
article XIV du titre commun pour toutes les Fermes, que
les gages de ceux qui feront employés par les Fermiers des
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droits de Sa Majefté, & par leurs Procureurs & Sous-fermiers,
ne pourront être faifis à la requête de leurs créanciers, fauf
à eux à fe pourvoir fur les autres biens; l'Arrêt du Confeil
du 4 Août 1776, qui accorde aux Directeurs, Receveurs
6c autres Employés de la Loterie royale de France , les mêmes
privilèges qui font accordés aux Employés des Fermes,par
l'article XI du titre commun énoncé ci - defïus ; les Lettres-
Patentes du 28 Décembre 1782, portant que les gages, ap-
pointemens, gratifications & remiles de toute nature, accordés
aux Employés des Fermes ou des régies du Roi, ne pourront
être faifis à la requête de leurs créanciers, comme étant
lefdites gratifications & remifes comprifes dans les difpofitions
de ladite Ordonnance du mois de Juillet 1 <581 : & confidérant
que la régie , de ladite Loterie eft au compte de Sa -Majefté,
comme celle de toutes les Fermes & autres régies: oui le
rapport du fieur Joly de Fieufy» Confeiller d'Etat ordinaire,
& au Confeil royal des Finances ; Sa Majesté étant
en son Conseil,a ordonné & ordonne que les gages,
appoititemens, gratifications & remifes de toute nature , des
Directeurs, Receveurs & autres Employés delà Loterie royale
de France , ne pourront être faififlables par leurs créanciers,
comme étant lefdites gratifications & remifes comprifes dans
les difpofitions de l'Ordonnance du mois de Juillet 1681.
Fait Sa Majefté main - levée des failles & oppofitions faites
ou à faire fur îefdits gages, appointemens, gratifications &
remifes : enjoint Sa Majefté au fieur Lieutenant général de
Police pour la ville de Paris, & aux fieurs Intendans & Cora¬
mifiaire s départis dans les provinces & généralités du royaume,
de tenir la main, chacun pour ce qui le concerne, à l'exé¬
cution du préfent Arrêt, lequel fera exécuté, nonobftant toutes

oppofitions ou empêchemens quelconques, dont fi aucuns
interviennent, Sa Majefté fe référve& à fon Confeil, lacon-
noilTance, icelle interdifant à toutes fes Cours Ôt Juges. Fait



( 3 ) N' XX.
au Confeil d'Etat du Roi, SaMajefléy étant, tenu à Verfaiiles
le douze Mars mil fept cent quatre-vingt-trois.

Signé, A m e l o T.

CHARLES - ALEXANDRE DE CALONNE,

Chevalier y Comte d"Hannonville, Baron d'Ornes, Seigneur
de Tîllot y Dommartin & autres Lieux y Conseiller du Roi
en tous fes ConfeilsMaître des Requêtes ordinaire de fott
Jiôtely Intendant de Juftice, Police & Finances au Dépar¬
tement de Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci - defîlis, & les
ordres particuliers à Nous adreffés : nous ordonnons que le¬
dit Arrêt fera exécuté félon fa forme 6c teneur, & ù cet
effet imprimé , lu , publié & affiché par - tout où befoin fera,
dans l'étendue de notre Département, afin que perfonne n'en
puilie prétexter caufe d'ignorance.

Fait le quatorze Xvril mil fept cent quatre-vingt-trois.

Signé y DE CALONNE,
4

PAR MONSEIGNEUR,

P A J O T.

â Lille, de l'Imprimerie de N.J. B.Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.



 



ARREST
du conseil d'état

DU ROI?
Qtti ordonne que -par les Officiers du Bureau des Finances de

Lille, que Sa Majefté a commis & commet à cet effet 5 il fera ,

après trois publications de huitaine en huitaine, procédé à
la vente & aliénation à titre déaccenfement & de propriété
incommutable , au plus offrant & dernier enchériffeur, de
dix - neuf meflires trois quarts de terres vaines & incultes $

fi tuées fur la Montagne de Cajfel, Paroiffe Saint Nicolas.

Du 20 Mars 1783.

Extrait des Regiftres du Confeil d'État.

SUR ee qui a été repréfenté au Roi, étant en fon Confeil^qu'il fe trouvoit fur la Montagne de Caffel & dans le terri¬
toire de la Paroiffe de Saint Nicolas, quatre portions de terres
vagues & incultes ? pouvant contenir enfemble dix-neufMefures
trois quarts \ que ces terreins -étaient fufceptibies d'être miser®
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valeur , qu'on en avoit même demandé la conceffion, fous l'offre
d'un cens d'un fol par mefure de cent verges de vingt pieds
carrés chacune, & d'une rente de vingt livres de bled-froment
auffi par mefure , ledit cens payable en argent , de emportant
droits feigneuriaux aux mutations : que le défrichement de ces
terreins feroit également utile au public ôc au Domaine ; qu'il
étoit dès-lors intéreffant d'en ordonner la vente : à quoi Sa Majefté
voulant pourvoir : Oui le rapport du fieur Moreau de Beau-
inont , Confeiller d'Etat ordinaire , 6c au Confeil Royal des
Finances : le Roi étant en son Conseil , ôc ordonné ôc
ordonne que parles Officiers du Bureau des Finances de Lille,
que Sa Majefté a commis ôc commet à cet effet, il fera, après
trois publications de huitaine en huitaine , procédé à la vente
6c aliénation à titre d'accenfement 6c de propriété incommu-
table, au plus offrant 6c dernier enchériffeur , de dix-neuf me-
fures trois quarts de terres vaines 6c incultes , fi tuées fur la
montagne de Caffel, paroiffe Saint Nicolas ; favoir , i.° d'une
portion de feize mefures, tenantes du levant au pavé qui conduit
de la ville de Caffel au village de Bleucappei , du midi aux
héritiers François Defchodt, du couchant au pavé conduifanc
de Caffel au village de Zuidpeenne, 6c du nord à un bois appar¬
tenant au fleur Lenglé ; 2.° de fix quartiers, au lieu où efh fîtuée
la potence lez Caflèl, aboutifîans en pointe du côté de l'eft aux

héritages de Philippe Coder, du midi audit Cofter, 6c du cou¬
chant au pavé qui conduit de Caffel au chemin d'Hazebrouck,
6c du côté de mer à une ruelle ; 3.0 de trois autres quartiers
étant de forme triangulaire , bornés à l'orient par le pavé con-
duifant cle Caffel à Bergues , au midi par les héritages des hé¬
ritiers Bouve, au couchant par ceux des héritiers Joets ,6c vers
la mer par ledit pavé de Caffel à Bergues ; 4.0 enfin de fix quartiers
fitués le long delà chauffée qui conduit de Caffel à Zuidpeenne,
ôc.tenans du midi à ladite chauffée, 6c du levant 6c du couchant
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nu fieur Lengîé ; fur l'offre d'un cens annuel 6c perpétuel d'un
fol par chaque mefure compofée de cent verges de vingt pieds
carrés, 6c d'une redevance , auffi annuelle 6c perpétuelle, de
vingt livres de beau bled-froment, également par mefure , ladite
redevance payable néanmoins en argent , à raifon de dix - huit
deniers la livre poids de marc, pendant les dix premières années,
6c enfuîte, fuivant i'eftimation qui en fera faite 6c renouvellée
tous les dix ans, d'après les mercuriales des dix dernières années
du marché le plus prochain de la Ville de Caflel, fans qu'en
aucun cas ladite eftimation puiffe être moindre d'un fol fix
deniers la livre, encore que le prix n'en eût pas monté fi haut
pendant îefdites dernières années , lefdits cens 6c redevances
emportant droits feigneuriaux aux mutations, fuivant la coutume
des lieux ; à la charge par l'Adjudicataire de faire procéder, à
fes frais, au mefurage 6c arpentage defdits terreins, 6c de faire
drefler un plan figuratif d'iceux, par un Ingénieur ou Arpenteur
royal qui fera à cet effet nommé par lefdits Officiers du Bureau
des Finances de Lille; de dépofer lefdits plan 6c procès-verbal
d'arpentage au Greffe du Bureau des Finances ; d'y faire enré-
giflrer fon contrat d'accenfement avant de fe mettre en poifeffion,
6c d'en fournir une expédition à Jean-Vincent Réné, chargé de
la régie 6c adminiftration des Domaines de Sa Majefté : Et fera le
préfent Arrêt lu, publié ôc affiché de l'ordre defdits fieurs Officiers
du Bureau des Finances de Lille, avant de procéder à ladite
aliénation. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu à Ver failles le vingt Mars mil fept cent quatre-vingt-trois.

Signé, S égur.

Lu &publiéAudience tenant, cejourdéhui vingt-quatre Avril
mil fept cent quatre - vingt - trois , & enrègiflrè au Grejfe du
Bureau des Finances & Domaines de Flandres, Hainaut, Artois

^ ' - V ' / ■ ^ ^

• Af ,,.v
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& Cambrefis 5 oui, & ce requérant h Procureur du Roi, pour
être exécuté félon fa forme & teneur , & enfuite imprimé &'
affiché par-tout où befoin fera > fuivant l'Ordonnance des jour 9

mois & an que dejfus.
Signéy L. Castellain.

A Lille,del'ImprimeriedeN. J. B.Peterinck -Cramé-,
Imprimeur ordinaire du Roi. 17O30



LETTRES - PATENTES
DU R O I,

Qui attribuent à la Gouvernance de Lille, la Jurifdi&ion
Royale ordinaire fur les lieux enclavés dans la Cbâtellenie
de Lille, qui ont été cédés au Roi en vertu des Conventions
de Limites des 16 Mai 1769 & 29 Décembre 1779.

Données à Verfailles le 4 Mai 1783.

Regiflrées en Parlement le 8 Mai 1783.
• # ' •

LOUIS, par la Grâce de Dieu, Roi deFrance et de Navarre, à nos Amés & Féaux
les Gens tenans notre Gourde Parlement de Flandres à Douay;
Salut. Par les Conventions faites les 16 Mai 1769 & 29
Décembre 1779, entre le Feu Roi notre très-honoré Seigneur
<St Ayeul, Nous & le Gouvernement Général des Pays - bas,
les limites des États refpeétifs ont été réglées au moyen des
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échanges faits par les Hautes Parties contrariantes, cfui fe font
réciproquement cédé les enclavemens qui étoient à leur conve¬
nance mutuelle: les mêmes Conventions ont réglé que lefdits
enclavemens, ainfi échangés-, continueroient d'être régis par les
Loix & Coutumes auxquelles ils avoient été fournis jusqu'alors ;
mais dans les Lettres - Patentes qui ont été expédiées fur iceîîes,
il a été obmis d'attribuer à aucun Siège Supérieur la Jurifdiétion
Royale ordinaire fur les lieux enclavés dans la Châtellenie de
Lille, qui Nous ont été cédés par l'Impératrice Reine Apoflolique
de Hongrie: cette obmiffion a déjà donné lieu à des conteflations
fur la compétence des Officiers de la Gouvernance du Bailliage
de Lille ^ pour faire droit fur des Procès portés devant eux,
relativement, foit à des biens fit nés, foit à des perfonnes domiciliées
dans lefdits enclavemens; Nous avons reconnu qu'il étoit de
notre Juflice, de faire ceflêr & de prévenir pour la fuite, des
conteflations préjudiciables à l'ordre public & aux intérêts de
nos Sujets: Nous avons a.ufïï reconnu que le vœu defdites
Conventions avoit été de procurer aux nouveaux Sujets qu'elles
Nous ont donnés, les mêmes avantages dont ils jouiflbient fous
la Domination Autrichienne; ce qui ne peut avoir lieu, qu'en
attribuant au Siège de ladite Gouvernance de Lille, la même
jurifdiétion qui appaïtenoit au Bailliage Royal de Tournay,
auquel lefdits enclavemens refTortiffoient ci-devant, & au

furplus, la même Jurifdiétion que les Officiers de ladite Gouver¬
nance exercent fur les autres lieux de la Châtellenie de Lille.
A ces causes, & autres à ce Nous mouvant, de l'Avis de
notre Confeil,ôc de notre certaine Science, pleine Puifïance
& Autorité royale. Nous avons ordonné,- & par ces Préfentes
fignées de notre main, ordonnons que les Officiers du Siège
Royal de la Gouvernance du Bailliage de Lille, exerceront
fur les enejavemens de la Châtellenie de Lille, mentionnés
ès Articles I &XIde la Convention du i6Mai 1769, & XIV
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de celle du 29 Décembre 1779, 6c fur tous ceux de la môme
Châteîlenie , qui pourroientci - après Nous être cédés en vertu
de l'Article XXVII de cette dernière convention, la même
JurifdiéVion royale 6c ordinaire en toutes matières civiles 6c
criminelles, qu'ils exercent fur les autres lieux de la même
Châteîlenie, à lacharge.de l'appel pardevant vous; leur ordonnons
néanmoins de fe conformer dans leurs Jugemens aux difpofitions
de l'Article premier de la Convention du 16 Mai 1769, 6e
XXXIII de celle du 29 Décembre 1779 , lefquelles Nous
voulons être exécutées félon leur forme 6c teneur : ordonnons
en outre, que l'Ordonnance du 10 Septembre 1591, concernant
l'hypothèque tacite du Bailliage de Lille, aura, relativement aux
biens fitués dans les fufdits enclavemens, la même exécution
qu'elle a pour les autres biens de ladite Châteîlenie. Si vous
mandons que ces Préfentes vous ayez à faire régiftrer, 6c
le contenu en icelles faire garder 6c oblerver, cefTant 6c faifant
celfer tous troubles 6c empêchemens contraires. Car tel eft
notre plaifir. Donné à Verfailles, le quatrième jour du mois
de Mars, l'an de grâce mil fept cent quatre-vingt-trois, &c
de notre Règne le neuvième. Signé, LOUIS. Et plus bas :
Par le Roi, Ségur.

Lues, publiées, TAudience tenant, cejourtfhui neuf Mai mil
fept cent quatre - vingt - trois , & enrégiftrêes au Greffe de la
Cour de Parlement de Flandres; ouï, & ce requérant le
Procureur - Général du Roi en icelle, pour être exécutées félon
leur forme & teneur ; fauf qu'il fera furfis fous le bon plaifir
du Roi, à Fexécution de l'Ordonnance de mil cinq cent quatre-
vingt-onze , dans les lieux & enclavemens mentionnés efdites
Lettres - Patentes, jufqu'à ce qu'il ait plu audit Seigneur Roi
de faire connoître plus particulièrement fa volonté, fur les
repréfentations qui lui feront faites à cet égard ; & Copie
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côîlationnêe eticelles envoyée au Siège Royal du Souverain
Bailliage delà Gouvernance de Lille, poufy être pareillement
lues ypubliées & enrégîftrées: Enjoint au Sub(litut du Procureur-
Général du Roi audit Siège, d'y tenir la main, & d'en certifier
la Cour dans le mois 9 fiuivant l'Arrêt du huit des mois S an
que dejfius.

Signé, Mazengarbe.

Lues & publiées es Plaids de la Gouvernance du Souverain
Bailliage de Lille, h 14 Mai 1783, & enrégîftrées au Greffe
dudit Siège; ouï\ & ce requérant le Procureur du Roi, par le
Greffier dudit Siège, Souffignè.

Signé, L. J. Lemesre,

A Lille9 de l'Imprimerie de N. J." B. PE TE RINCK-CRAMÉ,
Imprimeur ordinaire du Roi. 178 3.

J
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ARREST
DE LA COUR DE PARLEMENT

DE FLANDRES,
-

. 1

Concernant Vexécution du Placard du 20 O&obre

1524, dans la Paroijfe de Wazemmes - lez - Lille•

Du 10 Mai 1783.

Extrait des Registres de la Cour de Parlement.

SUR leRequifitoire du Procureur-géneral du Roi, contenant queles plaintes multipliées qu'il auroit reçues des dé fordres de toute
efpèce, qui ont lieu dans l'étendue de la Paroi (Te de Wazemmes-lez-
Lille, laquelle s'étend fur trois des principaux Fauxbourgs de cette
Ville,auraient convaincu ledit Procureur-général du Roi, que l'intérêt
de la Religion, la confervation des Mœurs &le maintien de la Police
publique, fe réunifïoient pour exciter fon Miniftérë, & lui impofer
ie devoir de rechercher la caufe d'un débordement aulfi répréhenflble,
& les moyens de le faire ceifer.

Que pour remplir ce double objet, & s'aflurer en même-temps
de l'exaélitude des rapports qui lui avoient été faits, ledit Procureur-
général du Roi auroit ordonné au Grand-Prévôt de la Maréchauffée
de Flandres, de faire vifiter, le jour de Pâques dernier, pendant
l'heure des Offices 9 & après l'heure de la retraite, les Auberges,,
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Cafés, Cabarets & autres Maifons publiques dans le Fauxbourg
de Notre-Dame , Paroiffe de Wazemmes.

Que les procès-verbaux de vifites, tenus par les Cavaliers de
Maréchauffée, en exécution des ordres dudic Procureur-général du
Roi , qu'il met fous les yeux de la Cour, juftifient la vérité des
dénonciations qui lui ont été faites, & la néceffité de hâter le remède.

Perfuadé que le moyen d'arrêter les torrens, effc d'en tarir la fource ,

ledit Procureur-général fe feroit déterminé de mander à Ion Subftitut
au Siège du Souverain Bailliage de la Gouvernance de Lille , de
convoquer & réunir chez lui les Officiers des différentes Jurifdiétions
enclavées dans la Paroiffe de Wazemmes, à l'effet d'appercevoir les
caufes du défordre extraordinaire qui y régne, & indiquer, de concert 9

le moyen de les faire ceffer.
Que ces différons Officiers de Jufticeraffembîés, auroient obfervé

que le voifinage d'une grande Ville, où l'oifiveté s'eft fait de nom¬
breux partifans, la grande quantité de Cabarets, Cafés & autres
Maifons publiques, établis dans les Fauxbourgs, étoient les véritables
fources des défordres qui y fubfiftoient depuis long-temps.

Que, d'un autre côté , la multiplicité des Jurifdiétions enclavées
dans la Paroiffe de Wazemmes, qui femble devoir raffurer l'ordre
public contre l'impunité, auroit produit un effet contraire , en
retenant les unes dans le filence, par la crainte de compromettre
fes droits, & en forçant les autres à une inaétion préjudiciable, par la
certitude de ne pas punir efficacement.

Que fi, pour contraventions réitérées.aux Régleraens de Police,
& notamment au Placard du 20 Oéiobre 1524, quieft la Loi parti¬
culière à la Châtellenie de Lille, les Officiers fe livrent à des pourfuites
extraordinaires, la maifon voifine fixe les bornes de leur autorité, &
affure une retraite aux coupables.

Que, dans l'état des chofes, ledit Procureur-général du Roi croyoit
que le feul parti à prendre ( fans toutefois préjudiciel'en rien aux droits
jurifdiétionnels des Seigneurs particuliers) étoit que ces défordres,
multipliés en tout genre, fuffent fournis à la connoiffance d'un Tribunal
dont l'autorité pût fe faire refpecter dans toute l'étendue de fes Jurif¬
diétions ; que le choix de ce Tribunal préfentoit d'autant moins de
difficulté, que le Placard du 20 Oétcbre 1524, commettoit d'abord
les Officiers du Bailliage de Lille, pour veiller à fon exécution.

Que pour affurer en même-temps l'exécution de cette Loi, & la
prompte punition des coupables, il effc intéreffant de faire fcrupuleu-
fement furveiller les trois Fauxbourgs de la Ville qui font de |a
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Paroiffe de Wazemmes, par des perfonncs dont le caraétère puiffe
en impofer.

A ces Caufes, requéroit le Procureur - Général du Roi , qu'il plût
à la Cour , fans préjudice néanmoins des droits jurifdiélionnels des
Seigneurs particuliers, autorifer les Cavaliers de la Maréchauflee de
la réfidence de Lille, de fe tranfporter dans foute l'étendue de la Pa¬
roiffe de Wazemmes -lez -Lille , les jours de Dimanches, de Fêtes ,

& même tous les jours, s'ils le trouvent convenable, dans tous les
Cabarets, Cafés & autres Lieux publics de ladite Paroiffe, afin d'y
fiirveiîier le bon ordre ; & en cas de contravention aux Ordonnances,
Placards & Statuts politiques, d'en dreflêr des Procès-verbaux con¬
curremment avec lesSergens des Seigneurs particuliers, ou féparément,
portant indication des noms & demeures des contrevenans, pour
enfuite iefdits Procès - verbaux être remis au Subftittit dudit Procureur-

général du Roi au Siège du Bailliage de Lille, auquel il fera enjoint
de diriger des pourfuites contre les contrevenans, pardevant les Officiers
dudit Bailliage, auxquels la Cour enjoindra de faire exécuter avec foin le
Placard du 20 Q&obre 1524 ; en conséquence, de prononcer à la charge
defdits contrevenans, les amendes ccmmioées par les Ordonnances, Pla¬
cards & Statuts politiques, applicables au profit defdits Cavaliers ou Ser-
gens qui auraient fait les vifites & drefie Iefdits procès - verbaux , fans
pouvoir les modérer en aucun cas, fous quelque caufe & prétexte que
ce puiffe être ; ordonner néanmoins que la partie de la Banlieue de
la Ville de Lille , qui pourrait s'étendre fur ladite Paroiffe de Wa¬
zemmes, ne fera pascomprife dans les difpofitions de l'Arrêt à inter¬
venir ; ordonner en conféqucnce que ledit Arrêt fera regiftré , lu &
publié, tant au Siège du Bailliage de Lille, qu'aux Greffes des diffé¬
rentes Jurifdiéfions enclavées dans la Paroiffe de Wazemmes-lez-Lille,
imprimé & affiché, tant à ladite Paroiffe de Wazemmes , que par-tout
où befoin fera ; & copie coilanionnée d'icelui envoyée au Grand-Prévôt
de la Maréchauflee, pour qu'il ait à s'y conformer en ce qui le
concerne.

Vu ledit Requifitôire , Iefdits Procès - verbaux ; ouï le rapport de
Meffire Adrien-François-Nicolas Hériguer , Confeilier, tout
confidéré :

LA COUR, fans préjudice aux droits jurifdiélionnels des Seigneurs
particuliers, autorife les Cavaliers de la Maréchauflee de la Réfidence
de Lille, de le tranfporter dans toute l'étendue de la Paroiffe de
Wazernmes-lez-Lille, les jours de Dimanches, de Fêtes, ôt même
tous les jours, s'ils le trouvent convenable,, dans tous les Cabarets,
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Cafés & autres Lieux publics de ladite Pareille, afin d'y furveiller le
bon ordre ; & en cas de contravention aux Ordonnances, Placards
& Statuts politiques, d'en dreffer des procès-verbaux concurremment
avec les Sergens des Seigneurs particuliers, ou féparément, portant
indication des noms & demeures des contrevenans, pour enfuite
îefdits procès - verbaux être remis au Subflitut du Procureur-général
du Roi au Bailliage de Lille : enjoint audit Subftitut de diriger des
pourfuites contre les contrevenans, pardevant les Officiers dudit
Bailliage ; leur enjoint de faire exécuter avec foin le Placard du 20
O&obre 1724; en conféquence de prononcer à la charge defdits
Contrevenans, les amendes comminées par les Ordonnances, Placards
& Statuts politiques, applicables au profit defdits Cavaliers ou Sergens
qui auroient fait les vifites & dreffé Iefdits procès-verbaux, fans pou¬
voir les modérer en aucun cas, fous quelque caille & prétexte que
ce puiffe être : ordonne néanmoins que la partie de la Banlieue de
îa Ville de Lille, qui pourrait s'étendre fur ladite Paroiffe de Wa-
zemmes, ne fera pas comprife dans les difpofitions du préient Arrêt;
ordonne qu'il fera regiffré, lu & publié, tant au Siège du Bailliage
de Lille, qu'aux Greffes des différentes Jurifdiétions enclavées dans la
Paroiffe de Wazemmes-lez-Lille , imprimé & affiché, tant à ladite
Paroiffe de Wazemmes, que par-tout ou befoin fera ; & copie colla-
tionnée d'icelui envoyée au Grand-Prévôt de la Maréchauffée, pour
qu'il ait à s'y conformer en ce qui le concerne.

Fait à Douay9 en Parlement ,1e 10 Mai 1783.
Collationné, figné, Leplooe.

Prononcé, lu & publié aux Plaids tenus en la Salle de Lille
le quinze Mai mil fept cent quatre-vingt-trois , pardevant Paul-
Alexis-Jofeph Herts , Ecuyer , Seigneur de la Blancarderie,
Confeiller du Roi , Lieutenant du Bailliage de Lille , préfens
Jean-Baptifte-Jofeph Decroix , Pierre-Jofeph. Delannoy & Ferdi-
nand-Jofeph Duthoit, Hommes de Fiefs de la Salle de Lille.

Il efl ainfi. Par Ordonnance. Signé , Decroix,

A Lille ; de l'imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k- Cr a m é ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.
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DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
JQui ordonne qu'ilfoit fait mention dans les affiches pour la vente
& adjudication des Tabacs provenant desPrifes qui pourroient
être amenées dans le Port de Dunkerque, du droit de préférence
qu'a l \Adjudicataire des Fermes fur lefdits Tabacs.

Du 2 Avril 17 H 3.

Extrait des Regiftres du Confeil d 'État.

LE Roi s'étant fait repréfenter en fon Confeil, l'Arrêtrendu en icelui le quinze Oétobre mil fept cent quatre-
vingt-un, par lequel Sa Majeftéa fixé le délai pendant lequel
l'Adjudicataire de la Ferme - générale du Tabac, pouvoit ufer
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de la préférence qui lui effc accordée par les articles 39 de
la Déclaration du premier Août milfept cent vingt-un, 422
du Bail de Forceville, 6c 16 du Règlement du 27 Août mil
fept cent foixante dix - huit, confirmés par l'Arrêt du Confeil
du trente Mars de ladite année 1781, pour les Tabacs prove¬
nant des prifes amenées dans les Ports du Royaume ; 6c Sa
Majefté étant informé qu'au mépris des Réglemens ci-devant
rappellés, il auroit été publié à Dunkerque une affiche, par
laquelle en annonçant pour le 31 du mois de Mars dernier,
la vente de cent cinquante - fept Boucauts de Tabac de laVir-
gignie, provenant du navire prife Angloife la furprife de
Glafcow, faite par le Corfaire le Petit-Dunkerque , il eftdit
que les Adjudicataires feront tenus de prendre livraifon le len-

%

demain de la vente, à tour de rôle, 6c au plus tard dans les
trois jours qui fuivront, à peine, ce temps écoulé, devoir
revendre à leur folle enchère, les parties dont ils fe feront
rendus Adjudicataires, 6c fans qu'il foit fait mention dans ladite
affiche, du droit de préférence accordé à la Ferme-générale,
Elle auroit jugé de voir expliquer fur cela fes intentions: à quoi
voulant pourvoir; oui le rapport du Sr. le Févre d'Ormeflbn,
Confeiller d'Etat au Confeil Royal, Contrôleur-général des
Finances.

Le Roi étant en fon Confeil, a ordonné 6c ordonne que
les articles 39 de la Déclaration du premier Août mil fept
cent quatre-vingt-un, 422 du Bail de Forceville, 6c 16
du Règlement du vingt - fept Août mil fept cent foixante-
dix - huit , enfemble les Arrêts du Confeil des trente
Mars 6c quinze Gétobre mil fept cent quatre-vingt-un,
feront exécutés félon leur forme 6c teneur, dans le Port de
Dunkerque, comme dans les autres Ports du Royaume; en

conféquence, veut 6c entend Sa Majefté, qu'à l'avenir, 6c
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lorfqu'il fera publié des affiches pour la vente 6c adjudication
des Tabacs provenant des prifes qui pourroient être amenées
dans ledit Port de Bunkerque, il foit fait mention dans lef1
dites affiches, du droit de préférence qu'a l'Adjudicataire des
Fermes fur lefdits Tabacs, 6c de la faculté qu'il a d'en faire
le retrait, pour l'aliment de fes Manufactures 6c la confom-
mation des Provinces fujettes au privilège exclu fif, dans l'ef-
pace de deux mois, à compter du jour de l'Adjudication, à
peine, contre les Armateurs qui auroient négligé de faire inférer
ladite mention dans lefdites affiches, d'être tenus de tous dépens,
dommages 6c intérêts envers l'Adjudicataire, pour raifon de
la non-jouiffance de fon droit de préférence: Et fera lepréfent
Arrêt publié 6c affiché par- tout où befoin fera, 6c exécuté
nonobstant oppofition ou empêchement quelconques, pour les¬
quels ne fera différé. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeflé
y étant, tenu à Verfailles le deux Avril mil fept cent quatre-,
vingt - trois.

Signé, S É g u r.

LOUIS, par la grace de dleu , Roi de franceet de Navarre:à notre amé 6c féal, le Sr. Intendant
6c Commiffaire départi pour-l'exécution de nos ordres en Flan¬
dres; Salut. Nous vous mandons 6c enjoignons par ces

préfentes, lignées de Nous, de procéder 6c tenir la main à
l'exécution de l'Arrêt dont l'extrait eft ci - attaché fous le

contre - fcel de notre Chancellerie , cejourd'hui rendu en
notre Confeil d'État, nous y étant, pour eau fes y contenues:
commandons au premier notre Huiffier, ou Sergent fur ce
requis, de lignifier ledit Arrêt à tous qu'il appartiendra, 6c
défaire en outre, pour l'entière exécution d'iceîui, tous aéles 6c
exploits requis 6c néceffaires, fans autre permiffion ; Car tel
£st notre plaisir. Donné à Verfailles le deuxième jour d'Avril,
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l'an de grâce mil fept cent quatre-vingt-trois, & de notre
règne, le neuvième. Signé, LOUIS. Et plus bas, par le Roi.
Signé, S É G u. r.

Vu par Nous, Maître des Requêtes, Intendant au Dépar¬
tement de Flandres & d'Artois, le préfent Arrêt du Confeil,
la Commiffion expédiée fur icelui: Nous ordonnons qu'il fera
exécuté en tout Ton contenu, fignifié à qui il appartiendra,
lu, publié & affiché par-tout où befoin fera. Fait le onze Mai
mil fept cent quatre-vingt-trois. Signé, de Galonné.
Etplus bas, par Monfeigneur, Signé, D e n y a u.

A Lille, de l'Imprimerie deN. J. B. P e t e r inck-Cra m é ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.



N® XXV. ' 1

A R R E S T
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Concernant les Remedes pour la diftributibw

defquels on demanderoit des Lettres - Patentes v

Brevets ou PermijJIons.
Du 5 Mai 178 r.

<•

Extrait des Regiflres du ConJeil d'État.

LE R OI s'étant fait repréfenter, en fon Confeil, fa Décla¬ration du 26 Mai 1780, par les articles I.?1' ôc II de
laquelle Sa Majefté auroic attribué à la Société Royale de
Médecine, établie par Lettres-Patentes du mois d'Août 1778,
l'examen des remèdes nouveaux , tant internes qu'externes
Ôc defirant faire connoître plus particulièrement fes intentions-
fur ce qui doit être obfervé pour l'examen ôc l'approbation
défaits remèdes:le Roi étant en son Conseil ,interpré¬
tant 6c expliquant en tant que de befoin ladite Déclaration dm
£.6 Mai 1780, a ordonné ôc ordonne ce qui fuit;-
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article premier*

La Société Royale de Médecine examinera non-feulement
tous les remèdes pour la diftribution defqueh oa foliicitera
des Brevets ou des Lettres - Patentes auprès du Secrétaire
d'Etat ayant le département de la Maifonde SaMajeilé » mais
encore les préparations foit cofmétiques ou autres qui peu¬
vent influer fur la fanté.

I I.

Lorfque la Société fera requife d'examiner un remède ou
une préparation quelconque, elle nommera au moins deux
Commifïaires pour en faire un rapport , d'après la ledure duquel
elle délibérera fi le remède préfenté méritera fon approbation.

I I I.

La Société ne portera aucun jugement fur les remèdes
qui lui feront préfentés, à moins que les Commifïaires nommés
pour en faire l'examen ne foient inftruits de leur préparation»
laquelle doit être faite en leur préfence. Lefdits Commifïaires
garderont le fecret fur ces différons procédés, jufqu'à ce que
leurs auteurs confentent à ce qu'ils foient rendus publics.

I V.

Lorfque la Société aura approuvé un remède fournis à fon
examen, elle déterminera elle-même fous quelle dénomination
particulière il devra être annoncé & difîribué ; elle en indi¬
quera les dofes, & dans fon rapport elle expofera les princi¬
pales circonilances où ledit remède pourra être utile, & celles
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où il pourra nuire. Les Coromiflaires nommés rechercheront
fur-tout avec beaucoup de foin fi des remèdes énoncés comme
nouveaux ne fe trouvent pasprefcrits dans quelque difpenfaire.

Les remèdes qui feront jugés pouvoir être d'une grande
efficacité , feront autorifés par un Brevet, lequel fera expédié
d'après une délibération de la Société, conformément à l'article
premier delà Déclaration du 26 Mai 1780 , parle Secrétaire
d'Etat ayant le département de la Maifon de Sa Majefré ; mais
les préparations cofmétiques ou autres, dont la Société croira
que la vente pourra être tolérée, ne feront diltribuées que
par une fimple permifllon tacite.

V I.

Le Secrétaire de la Société ne donnera aux poflefîèurs des
remèdes qui auront été préfentés , que l'extrait du rapport
lu & approuvé dans une des féances de la Société. Lefdits
pofleiTeurs de remèdes ne pourront imprimer que cet extrait,
fans y faire aucune addition ni changement ; il ne leur fera
permis d'y ajouter que leur adreife ; ils feront tenus avant de
le rendre public d'en fournir plufieurs exemplaires à
Société , & il leur fera défendu de le faire inférer dans aucuns

journaux ou papiers publics , fans fon aveu , & fans que
l'annonce ait été viféô par le Secrétaire de ladite Sociétés

; ; ' ' : VI 1. r: f §f
L'approbation de la Société ne devant jamais fervir de

prétexte au poflcfTeur d'un remède, pour le vendre plus qu'il
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ne vaut; cette Compagnie, dans le jugement qu'elle en portera
& dans Ton rapport , fixera elle-même le prix au-deflus duquel
ledit remède ne pourra être vendu , fous peine de prohibition.

Nulle pemiiiliôn, brevet ou privilège ne feront accordés
que pour trois années , paffé lequel temps ils ne feront d'au¬
cune valeur, à moins que, d'après une nouvelle délibération
de la-*.Société , ils ne (oient renouvellés , fuivant la manière
énoncée dans l'article V ci-deflus.

f X.

Lefdites permiiïions, brevets ou privilèges feront toujours
expédiés gratis , fans qu'il en coûte aucuns frais ni dépenfe
quelconques aux poflefleurs defdits remèdes*

X.

Auffltôc que la Société aura approuvé un remède , & qu'il
aura été autorifé pat un brevet , fuivant la forme ordinaire,
elle en donnera çonnoiffance , par une"lettre circulaire , aux
Faogftés & Collèges de Médecine dans toutes les provinces
.du royaume.

X L

Les poflefleurs de remèdes approuvés par la Société, &
auxquels, d'après la délibération de cette Compagnie, il aura
été expédié un brevet par le Secrétaire d'Etat ayant le dépar¬
tement delà Maîfon de Sa Majefcé, ne pourront les diflribuer
dans aucun endroit , fans en avoir auparavant prévenu la
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Société f&en même temps les Doyens des Facultés, Collèges
ou Agrégations de Médecine établis dans les lieux même où
ils fe propoferont de lés distribuer, ôc s'il n'y en a pas, dans
les lieux les plus voiîins où il y en aura , afin que la Société,
par le moyen des chefs des différens Corps de Médecine
avec lefquels elle correfpond, de fes Aflociés ou Correfpon-
dans, puiffe s'affurer que lefdits remèdes , dont l'infpeétion
leur fera confiée , auront les qualités néceflaires pour être
livrés au public , Ôc qu'ils feront diftribués fuivant la forme
prefcrite par ce Règlement : les Médecins ou Chirurgiens
informeront exactement la Société des effets de ces différentes

préparations. Seront d'ailleurs tenus les poffeffeurs defdits
remèdes approuvés ôc autorifés comme il vient d'être dit*
en arrivant dans un lieu où ils fe propoferont de les vendre,
de préfenter aux Magiffrats, ainfi qu'aux chefs des Facultés 6c
Collèges de Médecine avec Lefquels elle correfpond , ou à
leur défaut, à ceux qu'il lui plaira commettre à cet effet,
leurs privilèges ou brevets, 6c l'approbation delà Société Royale
de Médecine , fins laquelle la vente 6c difiiribution de leurs
remèdes fera abfolument prohibée ; l'intention de Sa Majefté
étant que toutes autres Lettres-Patentes , privilèges ou brevets
quelconques, concernant la di(tribution des remèdes , foient
abolis, conformément à l'article premier de la Déclaration du
26 Mai 1780. Enjoint en conféquence Sa Majefté ùtous poffef¬
feurs ou diftributeurs de remèdes , munis de Lettres-Patentes ,

brevets ou autres permiffions, de les repréfenter à ladite Société
fous trois mois, à compter de la date du préfent Arrêt, afin
#u.e d'après fon examen if foit de nouveau ftatué à cet égards

XII

Enjoint Sa Majefté à toutes les Facultés , Collèges 6c
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Agrégations de Médecine du royaume , ainfî qu'à tous îes
Lieutenans de fon premier Chirurgien & autres, de dénoncer
à ladite Société tous diClributeurs de remèdes, colporteurs
ou foi-difant Apothicaires qui débiteront des remèdes fecrets
ou les ndrainiilreront dans les maladies, (ans avoir une per-
miffion telle qu'elle a étéci-deffus p-refcrite : Enjoint Sa Majeflé
aux Officiers de Police de faire faifir 6c confîfquer à leur
requête les chevaux , équipages, uftenfiles ôc inflrumens des
contrevenans, iceux faire emprifonner ôc pourfuivre , félon
la rigeur de l'Ordonnance, ù la première requifltion qui en
fera faite par les Médecins ou Chirurgiens des lieux où f«
fera la contravention»

XIII.

Les particuliers auxquels il aura été accordé des brevets
ou permiffions , même ceux qui auront obtenu des Lettres-
Patentes, ne pourront établir des dépôts de leurs remèdes
à Paris ou dans quelque ville de province fans avoir aupa¬
ravant donné à la Société Royale de Médecine les noms ôc
demeures de leurs Correfpondans : Ne pourront également
lefdits particuliers tranfporter ou communiquer leurs droit!
à d'autres perfonnes, ni établir des commilSonnaires pour la
diftribution de leurs remèdes , fans avoir fait enrégiftrer au
Secrétariat de ladite Société , leur ceffion ou tranfport, dans
lequel enrégiftrement il fera fait mention de la délibération
ôc du brevet qui en auront autorifé la diftribution, ôc du
tout il fera délivré gratuitement, ôc fans aucun frais quel¬
conque , une expédition collationnée pour demeurer ès main*
defdits commiffionnaires, à l'effet de leur fervir de titre ; ne

pourra d'ailleurs aucun particulier être chargé de fembîablei-
comraiftions, fans que la Société , d'après les information
qu'elle aura faites, y ait donné fon agrément»
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XIV,

Fait Sa Majeflé très - cxpreffes inhibitions 6c défenfes à
tous ceux qui auront obtenu des brevets ou pèrmiffîons , de
vifiter aucune malade, ni d'en recevoir chez eux pour des
confultations ; de fe charger du traitement d'aucune maladie,
& d'entreprendre aucune opération de Chirurgie ; de vendre
aucune drogue officinale & pharmaceutique quelconque, autre
que les remèdes pourlefquels ils feront autorifés ; de changer
de noms, de prendre des habits étrangers, ni aucun autre

déguifement quelconque ; d'élever des théâtres, de s'affociei
à des troupes de baladins ou farceurs, d'en jouer eux-mêmes
les rôles; le tout à peine de mille livres d'amende, applicables
au profit de l'Hôpital des lieux où ils réfideront, & d'être
pourfuivis extraordinairement*

X V.

Tout pofTefTeur de remèdes approuvés par la Sociétés
fera privé de la permiffion , brevet ou privilège qui lui
auront été accordés, s'il manque de fe conformer en tout

point au rapport fait & avoué par ladite Société , d'après
lequel lefdites permiffion , brevet ou privilège lui auroient
été expédiés. Veut & ordonne Sa Majeflé que le préfent
Arrêt foitimprimé , lu, publié 6c affiché par-tout où befoin
fera, à ce queperfonne n'en ignore. Fait au Confeil d'Etat
du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à Marîi le cinq Mai mil
fept cent quatre - vingt - un. Signe > Amelot.

CHARLESALEXANDRE DE GALONNE,
Chevalier , Comte dHannonville, Baron d'Ornes , Seigneur

de Tillot, Dommartin & autres Lieux, Confeiller du Roi en
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tous [es Confeils , Maître des Requêtes ordinaire de fin Hôtel,
Intendant de Juftice , Police & Finances au Département
de Flandres & tfArtois.

Vu l'Arrêt du Gonfeil d'État du Roi ci -deflus , 6c les
Ordres particuliers à Nous adreffés : Nous ordonnons que
ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme 6c teneur; 6c à cet
effet imprimé, lu , publié 6c affiché par-tout ou befoig
fera, dans l'étendue de notre. Département»

• Fait le dix-neuf Mai mil fept cent quatre - vingt-trois»

Signé 5 DE CAL ON NE,

PAR MO NSEIGNEU R»

P A j o T,

A Lille y de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r in c k - Cramé,,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.,.
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DU CONSEIL D ETAT

DU ROI»
Concernant l'examen & la difiribution des Eaux minérales

& Médicinales du Royaume,

Du 5 Mai 1781*

Extrait des Regifires du Confeii d'État.

LE ROIs'étant fait repréfenter,en fon Confeii, fa Déclarationdu 16 Mai 1780 , par l'article III de laquelle Sa Majeflé
en confirmant les Lettres - Patentes du 19 Août 1719 , & icelles
interprétant&expliquant en tant que de befoin,Elleauroitordonné
que tout ce qui concerne la difiribution des Eaux minérales & médi¬
cinales du royaume, fera fournis à l'examen de la Société Royale de
Médecine , établie par autres Lettres-Patentes du mois d'Août 1778 :
Que le premier Médecin continueroit de fe dire & qualifier Sur¬
intendant des Eaux minérales & médicinales du royaume ; qu'il
nommeroit les Intendans particuliers de ces Eaux 5 auxquels les

•."N
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brevets feraient expédiés gratis; que lefdits Intendans feraient tenus
d'inftruire de tout ce qui pourrait être relatif à leurs fondions ladite
Société", qui cboifiroit parmi fes membres des Conimillàires pour
faire les analyiès néceiïàires & fe tranfporter fur les lieux ou leur
préfence ferait jugée utile. Et Sa Majèfté délirant faire connoître
plus particulièrement fes intentions fur fadminiflration , l'examen,
la vente & diftribution des Eaux minérales & médicinales, Elle
a ordonné & ordonne ce qui fuit :

Article premier.

Le premier Médecin aura , conformément à l'article IIÎ de la
Déclaration du 16 Mai 1780 , le droit de nommer les Intendans
defdites Eaux dans les provinces ; il les çhoifira de préférence parmi
les Médecins les plus habiles & d'une réputation intégre ; il aura
pareillement le droit de leur retirer ce titre & de leur fubllituer un
autre Intendant, en cas de plaintes portées, de monopole, ou de
tout autre délit grave qui aura été confcaté : ces différens Intendans
particuliers feront fournis à rinfpection dudit premier Médecin, &
leurs travaux feront mis fous fes yeux & fous ceux de la Société,
dont tous les membres s'occuperont de concert avec ledit Surin¬
tendant , à rendre cette adminiftratibn utile au public.

I I.
Sur la nomination faite par le Surintendant, & préfentée par lui

directement au Secrétaire d'Etat ayant le département de laMaifon
de Sa Majefté, il fera expédié à l'Intendant nommé un brevet pour
l'autorifer à faire fes fondions : brique le premier Médecin aura
nommé un des Intendans particuliers, il en donnera connoifîance à
la Société, afin qu'il y ait dans le Bureau de cette Compagnie un
état exact des Médecins chargés du foin des Eaux minérales dans
les Provinces.

é l , v m-Lefdits Intendans rendront compte chaque année au Surintendant
& à la Société de l'état aéluel des fourçes minérales, des fontaines
ou baflins ; ils veilleront avec foin à leur entretien, à leur propreté
& à leur confervation , & ils donneront leur avis fur les réparations
& les changemens qu'ils jugeront utiles ou néceiïàires.

I V.
Les malades qui fe propoferont de faire ufage des Eaux minérales,

foit enboiflon, foit fous la forme de bains ou fous celle de douches,
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préviendront les Médecins -Intendans defdites Eaux, afin qu'ils
paillent indiquer à chacun defdits malades l'heure à laquelle ces
remèdes pourront leur être adminiftrés : Lefdits Intendans auront
foin que les Malades foient fervis avec la plus grande exaélitude.

V.
Les douches & autres opérations propres à favorifer lesfuccès des

Eaux minérales , dans le traitement des différentes maladies, feront
dirigées par les Intendans des Eaux, qui en fixeront la méthode &
la duréé; mais afin que la confiance des malades ne foit gênée en
aucune manière, leurs Médecins ordinaires y feront admis lorfque
lefdits Malades témoigneront le defirer.

V I.
Lefdits Intendans choinront& nommeront les baigneurs & autres

perfonnes deftinées au fervice des Eaux minérales, parmi lefquels
ils entretiendront le bon ordre.

V I ï.
lis tiendront un état exaél des traitemens qui auront été faits

chaque année avec ou fans fuccès; ils en enverront lefdits réfutas à
la Société royale de Médecine, qui en fera part au Surintendant.

V I I I.
Lefdits Intendans feront toujours préfens, lorfque les Eaux

deftinées à queiqu'envoi feront puifées à leur fource ; ils indiqueront
l'heure du jour la plus convenable, & ils certifieront par écrit leur
préfence.

I X.
Immédiatement après que les bouteilles auront été remplies à la

fource, elles feront exactement bouchées, & les Intendans parti¬
culiers auront foin que l'on y nppofe l'empreinte d'un cachet qui
leur aura été envoyé par la Société royale de Médecine, Laquelle
en fera remettre un pareil aux différens Commiffaires Infpeéteurs
chargés de vérifier l'état des bouteilles, foit à Paris, foit dans les
Provinces.

X
Toutes les fois qu'il fera fait un envoi quelconque d'Eaux

minérales, foit à Paris, foit dans les Provinces, pour être diffribuées
dans les bureaux ou pour l'ufage des particuliers, les Intendans auront
foin que la Société foit inffruite du jour ou elles arriveront; ils lui
enverront en même-temps une faéture exaéle, indiquant le nombre
& la forme des bouteilles, avec la date de l'année, du mois & du
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jour où ces Eaux auront été puifées; le toiitfigné d'eux.

X L
Le Direéteur du bureau des Eaux minérales à Paris, fera tenu,

auffitôt qu'il aura reçu une certaine quantité de bouteilles d'Eaux
minérales , d'avertir la Société avant l'ouverture des cailles, afin
qu'elle députe des Commiffaires pour en faire l'examen.

X I I.
Lefdits Commiffaires feront au nombre de deux,- la Société les

élira chaque année au fcrutin, dans la première affemblée du mois
de Janvier.

XIII.
Les fondions de ces Commiffaires feront de conftater l'état des

Eaux minérales arrivées au bureau, & de vérifier les certificats de
l'Intendant & les lettres de voiture relatives à l'envoi defdites
Eaux ; ils feront également tenus d'examiner les Eaux de même
efpèce qui refteroient encore au bureau , pour s'affurer fi elles font
en état d'être livrées au public; dans le cas où elles feraient altérées,
lefdits Commiffaires feront autorifés à les faire jetter, après en avoir
prévenu la Société, qui pourra, fi elle le juge à propos, ajouter un
ou plufieurs Commifiaires à ceux qu'elle auroit déjà nommés pour
faire cet examen.

X I V.
Toutes les Eaux minérales qui fe vendront à Paris feront fujettee

-à Finfpection defdits Commiffaires; ils feront, au moins une fois
chaque année, l'examen général de toutes les bouteilles dépofées au
bureau , & ils conftateront, foit en les goûtant, foit par i'analyfe
ou autrement, fi les Eaux minérales , reliées des différens envois
auront çonfervé leurs propriétés; ils vifiteront fur-tout, avec la plus
grande attention, les bouteilles contenant les Eaux gafeufes dont les
principes le diffipent facilement : Il fera cîreffé un procès-verbal de
cette vifite, qui fera figné par les Commiffaires, & par eux
communiqué à la Société qui les aurorifera à jetter les Eaux
minérales avariées.

X V.
Le Direéteur du bureau tiendra un compte exaét des bouteilles

d'Eaux minérales qu'il aura reçues, de celles qu'il aura vendues, oc
de celles qui feront encore au dépôt, & qui auront été jugées en allez
mon état pour être livrées au public. Le Direéteur arrêtera chaque
Lois ledit compte avec les Commiffaires de la Société qui le juiti-

'
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Seront &le parapheront ; il en fera fait deux copies, l'une defquellei
fera préfentée à la -Société & confervée dans fon fecrétariat, l'autre
reliera au bureau des Eaux minérales ; elle fera ollenfible & elle
attellera à chacun Fexaélitude des vifites faites dans ledit bureau,

l XVI.
Les bureaux deftinés àîadiftributiondesEaux minérales dans les

Provinces, feront fournis à l'examen des Infpeéleurs que la Société
nommera à cet effet, lefquels feront chargés de conflater le bon état
des Eaux minérales qui feront diflribuées ; en conféqueftce ils feront
prévenus par les Direéleurs des bureaux du jour où arriveront les
cailles des Eaux minérales, lefquelles cailles ne pourront être
ouvertes qu'en leur préfence. Ils prendront d'ailleurs pour les bureaux
établis dans les Provinces toutes les précautions ordonnées dans les
articles XIII, XIV & XV, ci-dellas pour le bureau de Paris.

X V 1 L
Si les circonllances requièrent qu'un ou plufieurs Commiflaires

foient envoyés en quelque lieu où feront des fources d'Eaux miné¬
rales, foit pour en faire l'analyfe, foit pour examiner la manière dont
elles feroient adminillrées, lefdits Commiflaires feront élus au fcru-
>tin, foit parmi fes Membres réfldens à Paris, foit parmi fes Afîbciés
regnicoles ou correfpondans , & leur nom fera préfenté à Sa Majellé
par le Secrétaire d'Etat ayant le département de Sa Maifon, afin
que Sa Majellé les nomme & leur donne les pouvoirs nécelfaires au
fuccès de leur miffion. Seront en conféquençe & demeureront
fupprimées, à compter de la date du préfent Arrêt, les places
d'înfpeéleurs d'Eaux minérales d'une Province ou d'un canton ,

l'intention de Sa Majefté étant qu'il n'y ait de Commiflaires chargés
de fonélions relatives à l'adminiflration defdites Eaux, que les
Intendans des Eaux minérales, & les Infpeéleurs des bureaux où
elles fe diUribuent.

X V I I ï.
Tout propriétaire qui découvrira dans fon terrein une fource

d'Eaux minérales & médicinales, fera tenu d'en inltruire la Société
pour qu'elle en falfe l'examen, & que d'après le rapport des Com¬
miflaires qu'elle aura nommés , la diUribution en foit permife ou
prohibée , fuivant le jugement qui en aura été porté par Elle.

X I X.
Les propriétaires des Eaux minérales, approuvées par h Société,

ae pourront les vendre eux-mêmes qu'à la fource, au prix qui aura
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été fixé par elle. Lefdites Eaux pourront être vendues dans les
Bureaux établis par la Société, où elles feront foumifes à l'infpeéHoii
des Commillaires qu'elle aura nommés, Oms qu'il foit permis auxdits
propriétaires d'établir aucun dépôt ni bureau particulier ; feront
d'ailleurs nommés, par le Surintendant des Eaux minérales, des
Incendans chargés de veiller à ce que les fources d'Eaux minérales
foient entretenues en bon état.

X X.
Aucun Apothicaire, aucune Communauté ou Maifon Religieufe,

aucun particulier , à moins qu'il ne foit muni d'une permiffion
accordée fur des motifs bien fpécinés, ne pourront en aucun temps
faire venir des Eaux minérales pour en faire le commerce; dans le
cas de fraude, le Diredeur ou Régiffeur du bureau général fera
autorifé à faire faifir l'envoi, & la perfonnne à laquelle un tel envoi
aura été fait & adreffé , fera condamnée à une amende de mille
livres, applicable aux Hôpitaux, ou à une plus forte fomme fuivant
l'exigence des cas.

XXI.
Mais tout particulier, de quelqu'état & condition qu'il foit,

pourra faire venir, par la voie qui lui conviendra le mieux, toute
efpèce d'Eaux minérales dont il aura befoin pour fa famé, pourvu
qu'en écrivant à l'Intendant de l'Eau minérale , il certifie que la
quantité d'eau demandée efldeftinée pour fon ufage. L'Intendant de
la fontaine, doù l'envoi aura été fait en tiendra note fur fon regillre ;
il confervera foigneufement la lettre qui lui aura été écrite à ce fujet,
pour être en état de la produire, s'il en étoit befoin, & il fera tenu
d'en initraire fur le champ le Surintendant & la Société.

XXII.
Tout ce qui fera relatif, foit à la taxe des Eaux minérales, foit

à la nomination des ïnfpeéleurs & Direéleurs des bureaux, foit à la
difiribution des Eaux minérales, fera traité dans un Comité compofé
du Surintendant des Eaux minérales, des Officiers de la Société, du
Trélorier & des deux ComrailTaires - Infpeéleurs pour le bureau de
Paris, lequel Comité référera à la Société affemblée.

XXIII.
Tout ce qui concernera les revenus des Eaux minérales fera

traité dans le Comité de tréforerie de la Société. Lefdits revenus

feront perçus par le Tréforier de la Société, qui en rendra compte
au Comité & à la Société affemblée 3 ainfi qu'il eft porté dans far-
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tîcle XXÏÏ du règlement concernant les affemblées & le régime
intérieur de ladite Société.

X X I V.
Si quelque particulier a des plaintes à faire nu fujet de l'admi-

ftiflration des fources minérales, bains ou douches confiés auxlnten-
dans, foit au fujet des Eaux minérales quiauroient été vendues dans
les Bureaux , à Paris ou dans les Provinces, il fera invité à déférer
fa plainte à la Société royale de Médecine , qui en examinera les
motifs & fera tous fes efforts pour maintenir le bon ordre dans cette
diflribution & adminiftration. Veut & ordonne Sa Majeflé que le
préfent Arrêt foit imprimé,lu, publié & affiché par-toutoù befoin
fera, à ce que perfonne n'en ignore. F a i t au Confeil d'Etat du
Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à Marli le cinq Mai mil fept cent
quatre-vingt-un. Signé, Ame lot.

CHARLES-ALEXANDRE DE GALONNE,

Chevalier, Comte ctHannonvillc , Baron d'Ornes, Seigneur de Tillot,
Dommartin , & autres Lieux, Confeiller du Roi en tous fes Confeils ,

Maître des Requêtes ordinaire de [on Hôtel, Intendant de Juftice 9 Police
& Finances au Département de Flandres & âArtois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-defîus, & les Ordres
particuliers à Nous adreffés : Nous ordonnons que ledit Arrêt
fera exécuté félon fa forme & teneur; & à cet effet imprimé,
lu , publié & affiché par-tout ou befoin fera, dans 1 entendue de
notre Département.

Fait le dix - neuf Mai mil fept cent quatre - vingt - trois.

Signé, DECALONNE,

FAR MONSEIGNEUR,

P A j o T»

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. PE TE RINC K-CR AMÉ,
Imprimeur ordinaire du Pvoi. 1783.
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A R R E S T

DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui ordonne qu'à Vavenir les huit Sous pour livre payés en
fus du principal des amendes, feront reftitués à ceux qui
auront obtenu la rejlitution du principal defdites amendes.

Du 30 Août 1783.

Extrait des Regiftres du Confeil d'État.

LEROI s'étant fait repréfenter, en fon Cônfèil,les Edits des mois de Février ifipij Novembre
1704, Août 1716" , la Déclaration du 3 Février
1760, les Edits de Novembre 1763 & Novembre

j
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177 i , & l'Arrêt du Confeil du 22 Décembre
1771, en exécution defquels il eft perçu huit fous
pour livre en fus du principal des amendes de
confignation & de condamnation, qui fe payent
dans toutes les Cours & Jurifdictions royales ;

lefquels huit fous pour livre, conformément auxdits
Edits, Déclaration & Arrêt, ne fe reftituent pas

lorfqu'il y a lieu à la reftitution du principal des
amendes. Et Sa Majefté ayant penfé qu'il étoit de
fa juftice de faire reftituer les huit fous pour livre
à ceux qui obtiendraient la reftitution des amendes
par eux payées ou conlignées : Oui le rapport du
fieur Lefevre d'Ormeffon , Confeiller d'Etat, &
ordinaire au Confeil royal , Contrôleur général
des finances ; le Roi étant en son Conseil , a
ordonné & ordonne : Qu'à l'avenir, & feulement
à compter du jour de la publication du préfent
Arrêt, les huit fous pour livre payés en fus des
amendes de confignation & de condamnation ,

feront reftitués en même temps que le principal
des amendes, lorfqu'il y aura lieu à la reftitution
du principal. Fait au Conlëil d'Etat du Roi, Sa
Majefté y étant, tenu a Verfailles le trente Avril
mil fept cent quatre vingt-trois.

Signé, Amelot.
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CHARLES-ALEXANDRE DE GALONNE,

Chevalier,Comte d\.HannonvilleBaron tîOrnes ■>

Seigneur deTillot, Dommartin & autres Lieux,
Confeiller du Roi en tous ConfeilsMaître
des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant
de JuJtice , Police & Finances au Département
de Flandres & d'Artois.

VU l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus, & les ordres à Nous adreffés par
M. le Contrôleur général :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté
félon fa forme & teneur ; & à cet effet imprimé,
lu, publié & affiché par-tout où befoin fera, dans
notre Département.

Fait le 25 Mai 1783.
*

Signé,DE GALONNE,
PAR MONSEIGNEUR,

Denyad.

A Lille, de l'imprimerie de N. J. B. PETERINCK-CRAMÉ,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783»
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AiREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Portant Règlement pour l'exploitation des mines

de Charbon de terre.
i '

Du ip Mars 1783.
M '

Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat.

LE R 0 I s'étant fait repréfenter l'Arrêt de fonConfeil du 14 Janvier 1744, portant règlement
pour l'exploitation des mines de Houille ou Charbon de
terre, Sa Majefté auroit reconnu qu'il étoit néceffaire
d'en renouveller les principales difpofitions, & d'y joindre
une Inflruftion fur la manière la plus avantageufe & la
plus fûre de procéder à l'exploitation. A quoi voulant
pourvoir : Ouï le rapport du fieurJoly de Fleury, Confeiller
d'Etat ordinaire, & au Confeil royal des finances ; l g

\
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Roi étant en son Conseil» a ordonné ëc
ordonne ce qui fuit;

Article premier.

Il ne fera permis à aucune perfonne , d'ouvrir &
mettre en exploitation des mines de Houille ou Charbon
de terre dans les fonds à eux appartenans, non plus qu'aux
Seigneurs, dans l'étendue de leurs fiefs ou juftices, fans
en avoir préalablement obtenu la permiffion de Sa Majefté ;

dérogeant pour cet effet, Sa Majefté, à l'Arrêt du Confeil
du 13 Mai 1698 ôc à tous autres Règlemens à ce
contraires.

I I.
1

Lefdites permifîions ne feront accordées qu'en con-
noiflance de caufe, & après avoir pris toutes les précaution:
convenables pour s'affurer de la nature & qualité des
Charbons, 6c de la facilité ou difficulté de l'exploitation.

I I L

Ceux qui exploitent & font valoir actuellement des
mines de Houille ou Charbon de terre, feront tenus de
remettre, dans fix mois pour tout délai, à compter du
jour de la publication du préfent Arrêt, à l'Intendant &
Commiffaire du Confeil départi dans la province, déclaration
exacte & détaillée de la fituation de leurs mines, des lieux
où elles font , du nombre de folles qui font actuellement
en extraction, du nombre d'Ouvriers qu'ils y emploient ,

des quantités de Charbon qu'ils en auront extraites depuis
un an ; ils auront foin d'y faire mention des lieux où s'e»

X



c 3 ) N# XXVIII.
fait îa principale confommation 6c des prix defdits
Charbons, le tout à peine de révocation de leurs privilèges
& concédions.

I V.

Ceux qui entreprendront l'exploitation des mines de
Charbon de terre, en vertu des permiffions qu'ils en
auront obtenues, feront tenus d'indemnifer les propriétaires
des terreins qu'ils feront ouvrir, de gré à gré ou à dire
d'experts qui feront convenus entre les parties, finon
nommés d'office par les fieurs Intendans ôc Commiffaires
départis dans les provinces 6c généralités: 6c dans le cas
où lefdits Experts ne s'accorderoient pas entr'eux, l'un
des Infpefteurs ou Sous-infpeéteurs généraux des mines
fera dans fa tournée l'office de tiers Expert, fansnéamoins
que les Entrepreneurs foient obligés de fufpendre leurs
travaux.

V.

L'intention du Roi étant que ceux qui exploitent des
mines de Charbon, foient inftruits de toutes les précautions
qu'ils doivent prendre pour prévenir des accidens qui
mettent fouvent en danger la vie des Ouvriers, Sa Majefté
a fait rédiger, par gens à ce connoiflans, une Inftru&ion
qui fera jointe au préfent Arrêt, 6c à laquelle les Concef-
fionnaires, leurs Directeurs 6c Ouvriers feront tenus de
fe conformer, à peine d'amende , 6c de tous dommages
6c intérêts, 6c même, s'il y échoit, à peine de révocation
de leurs privilèges 6c concevions.

V I.

Les conteftations qui pourront naître entre les
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propriétaires des terreins & les Entrepreneurs, leurs
Commis-, Employés & Ouvriers, tant pour raifon de
leurs exploitations que pour l'exécution du préfent Arrêt,
feront portées devant les fleurs Intendans, pour y être
par eux ftatué, fauf l'appel au Confeiî, & ce pendant
trois années feulement. Fait Sa Majeflé très-exprefles
défenfes aux parties de fe pourvoir ailleurs, & à tous

Juges d'en connoître, à peine de nullité. Enjoint Sa
Majeflé auxdits fleurs Intendans, de tenir, chacun en
droit foi, la main à l'exécution du préfent Arrêt, qui
fera lû, publié & affiché par-tout où befoin fera. Fait
'au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à
Verfailles le dix-neuviéme jour du mois de mars mil fept
cent quatre-vingt-trois.

Signé A m e l o t.

imnmm n i 11 ■ n mu i

REGLEMENT OU INSTRUCTION

Que Sa Majefté entend être exécuté 'pour l'exploitation
des mines de Charbon de terre.

Article premier,

T
A L ne pourra être ouvert qu'avec précaution, pour la
lûretédes Ouvriers, des puits dans les mines de Houille
ou Charbon de terre; & à cet effet, ils feront étréfillonnés
de dedans en dedans & contretenus de bons poteaux de
bois, & cuvelés de forts madriers; tous les poteaux &
étréfillons feront, autant que faire fe pourra, de bois de
chêne; les madriers ou planches fervant à doubler ou

çuvelerlefditspuits* s'ils font d'autres bois que de chêne #
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auront nu moins deux pouces d'épaifleur, & il y aura
toujours un puits dans chaque mine, où l'on plantera des
échelons pour l'entrée ôc la fortie des Ouvriers.

Lorfque les mines pourront être exploitées par des
galeries de plein-pied en entrant dans les montagnes où
elles fe trouveront fituées, les ouvertures desdites galeries,
fi elles ne peuvent être taillées dans le roc de bonne
confiftance, feront ou revêtues de maçonnerie, ou étayées
fi folidement, qu'elles puifient être fréquentées avec
toute fûreté.

III.!

Soit que les mines foient exploitées par des puits ou
par des entrées de plein-pied, il ne fera pas permis
d abandonner l'entreprife, ou de fe livrer à d'autres fouilles,
qu'après que la veine, foit qu'elle foit droite, plate ou

oblique, aura été percée ou fuivie jufqu'au fond du fol,
& qu'il aura été creufé un puits au moins de foixante
pieds de profondeur, afin de s'aflurer s'il n'y auroit pas
de couche inférieure à celle déjà exploitée; ôc fi une
fécondé veine eft extraite, l'on fera un pareil puits au-
deffous de celle-ci , ôc ainfi de fuite.

IV.

Les galeries qu'on formera dans les mines, ne pourront
être plus larges de cinq pieds, quelque bonne que foit
îa confiftance du Charbon ôc celle du ciel ou du fol de
t . • •
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ladite raine : Seront lefdites galeries d'autant plus étroites
que le charbon, le ciel 6c le fol de la raine auront une
confiftance moins folide , 6c fera faite l'extraétion en

découvrant touiours le fol de la mine. Quant à la largeur
des tailles ou travaux extérieurs, elle pourra être plus
grande, mais toujours proportionnée à la folidité du terrein
Ôc notamment à celle du toit des veines.

V.

Les galeries formées dans les veines de Houille ou
Charbon de terre, feront efpacées de façon qu'il y ait
d'une galerie à l'autre un malfif de Charbon, de dimenfion
convenable, fuivant la nature du terrein 6c la folidité de
la veine de Charbon.

V I.

Les galeries & les tailles feront folidement étayées de
bois de brin * lorfqu'elles exigeront cette précaution pour
la fureté des travaux 6c des Ouvriers ,* 6c dans le cas où
le même motif exigeroit que les ouvrages fuflent en partie
recomblés, on laiffera les ouvertures nécefiaires pour la
circulation de l'air dans les autres travaux 6c dans ceux

qu'on pourroit entreprendre par la fuite.

V I I.

Tout Entrepreneur qui fe trouvera dans le cas de
faire cefler l'extraélion du Charbon de terre dans une

mine actuellement en exploitation, foit par l'éloignemerrt
où fe trouveroit la mine de Charbon des puits ou foifes
qu'il aura fait percer pour ladite extraction , foit par le



( 7 ) N* XXVIII.
défaut d'air3 ou par toute autre caufe, ne pourra ceffer
d'y travailler qu'après en avoir fait fa déclaration au fleur
Intendant & CommifTaire départi dans la province; &
avant d'abandonner les folles ou puits & les galeries
actuellement ouvertes, il fera tenu de faire percer un
touret ou puits de dix toifes de profondeur, le plus près
du pied de la mine que faire fe pourra, pour connôître
s'il n'y auroit pas quelque autre filon au-defibus de celui
dont l'exploitation auroit été faite jufqu'alors.

VIII.

S'il étoit reconnu par les Infpeéleurs généraux ou
Sous-Infpeéteurs généraux des mines, qu'une galerie
d'écoulement fût néceffaire, il fera ordonné aux Entrepre¬
neurs ou Conceffionnaires de la faire à leurs frais : &
faute par eux de l'exécuter, Sa Majeflé fe réferve d'y
pourvoir ainfi qu'il appartiendra. Fait & arrêté au
Confeil d'Etat du Roi, tenu à Verfailles le dix-neuvième
jour du mois de Mars mil fept cent quatre-vingt-trois.

Signé Amelot,
CHARLES-ALEXANDRE DE CALONNE,

Chevalier , Comte etHannonville , Baron d'Ornes ,

Seigneur de Tillot, Dommartin & autres Lieux, Confeiller
du Roi en tous fes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire
de [on Hôtel, Intendant de Juftice, Police & Finances au
Département de Flandres & d'Artois,

¥U l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-defïus, êcles Ordres particuliers à Nous adreffés : Nous
ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme
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& teneur à cet effet imprimé, lu, publié & affiché
par - tout où befoin fera, dans l'étendue de notre Dé¬
partement.

F ait le trente Mai rail fept cent quatre-vingt-trois.

Signé DE GALONNE,

PAR MONSEIGNEUR,

P a j o t.

«Êi

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.



Portant Règlement pour Fexploitation des Mines de Métaux

Du 19 Mars 1783.

LE R O I s'étant fait repréfenter l'Arrêt de fon Confeil du 15Janvier 1741, par lequel il a été ordonné que les Conceiïïon-
naires des mines & minières d'or, d'argent & autres métaux, feraient
tenus de repréfenter leurs titres; Sa Majefté a jugé néceffaire d'en
renouveller les dilpofitions, & d'y ajouter provisoirement celles qui
lui ont paru les plus propres à mettre Ion Confeil en état de lui
propofer un nouveau règlement, quipuiflTe lèrvir de règle à l'exploi¬
tation des mines déjà découvertes, & encourager fes fujets à faire de
nouvelles recherches. A quoi voulant pourvoir : Oui le rapport du
fieur Joly de Fleury, Confeiller d'Etat ordinaire, & au Confeil royal
des finances; Le Roi étant en son Conseil^ a ordonné
à ordonne ce qui fuit ? 0T
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Article premier.

Tous ceux qui exploitent actuellement ou prétendent avoir droit
d'exploiter des mines & minières d'or, d'argent & autres métaux ^

feront tenus de remettre incefîamment, & au plus tard dans trois
mois ès mains du fieur Intendant de la province ou généralité,
dans l'étendue de laquelle lefdites mines fe trouveront fituées, copie
des Lettres-Patentes, Arrêts, Concédions, Privilèges & autres titres
qui leur ont été accordés, enfemble un état exaét de la fituation
préfente de leurs entreprifes; de la quantité, l'efpèce & la qualité
des minéraux qu'elles auront produits depuis un an; du nombre des
Mineurs, Fondeurs & autres leurs Ouvriers, leur âge & lieu de leur
naiflânee, & de ceux qui fe feront diftingués en annonçant le plus
de zèle & le plus de taiens. Les copies defdits titres & lefdits
Mémoires feront fignés & certifiés véritables, tant par les Prépofés

. à la direction defdits travaux, que par les principaux IntérefTés dans
les Concédions, Donations & Privilèges.

I I.
Ceux qui n'auront pas fatisfait aux difpofitions du préfent Arrêt,

dans le délai de trois mois, demeureront privés des Privilèges dont
ils jouifient, & ils ne pourront continuer leurs travaux, fans avoir
obtenu une nouvelle Permiffion.

1 I I.
Fait Sa Majefté très - exprefies inhibitions & défenfes à toutes

perfonnes, de quelque qualité & condition qu'elles foient, fous peine
de faille, amende & confifcation, de faire exploiter à l'avenir aucune
mine ou minière d'or, d'argent ou autres métaux, ou demi-métaux
& foffiles, fans en avoir préalablement obtenu la permiffion de Sa
Majefié.

1 V\'
Les Concédions des mines de métaux, demi-métaux & foffiles,

dont l'exploitation n'aura pas été commencée dans l'année de la
Conceffion , ou qui auroit été fufpendue pendant le même délai,
feront & demeureront révoquées en vertu du préfent Arrêt, fauf à
ceux qui les auroient obtenues, à fe retirer par devers Sa Majefié,
pour en obtenir, s'il y échoit, le renouvellement.

V.
Les Conceffionnaires des mines, feront tenus, à compter de la

publication du préfent Arrêt, de loger & entretenir un des Elèves
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de l'Ecole des mines, îorfqu'il fera envoyé par l'Intendant général
des mines, & ce, pendant quatre mois chaque année, fi mieux
n'aiment leur donner foixante livres par chaque mois qu'ils feront
employés auxdites mines : Enjoint Sa Majeffé aux Conceifionnaires,
de veiller à ce que îefdits Elèves foient inflruits par les Directeurs
defdites mines, dans la pratique de tout ce qui peut concerner
l'exploitation des mines ; au moyen de quoi Iefdits Conceiïionnaires
feront affranchis à l'avenir, des redevances annuelles qui leur ont
été impofées par les Lettres ou Arrêts de Conceflions.

V I.
Aucun Conceffionnaire ne pourra abandonner l'exploitation en

tout ou en partie des mines de fa conceffion, ni en ouvrir de
nouvelles, fans l'approbation de Sa Majefté, à l'effet de quoi
Iefdits Conceifionnaires feront tenus d'infîruire l'Intendant de la

province, des nouvelles ouvertures qu'ils feront dans l'intention
de faire, ainfi que de la ceffation de leurs travaux dans celles
exiflantes.

V I I.
Les Conceifionnaires ne pourront débaucher ou prendre à leur

fervice, les ouvriers qui auront travaillé dans d'autres mines, avant
que le temps de leur engagement foit expiré ; & les Ouvriers ne
pourront quitter leurs Maîtres avant la fin de leur engagement; &
en cas qu'ils n'aient point d'engagement, ils feront tenus de les
avenir trois mois avant de les quitter.

VIII.
Les Infpeéleurs ou Sous-Infpecteurs fe tranfpoiteront chaque

année, dans toutes les mines du département qui leur aura été
nffigné, & ils drefferont un procès-verbal fommaire de l'état des
travaux déjà faits & de leur avancement, ainfi que du nombre des
Ouvriers qui y font employés & du produit : ils indiqueront aux
Directeurs, les moyens qu'ils doivent prendre pour avancer leurs
travaux, augmenter les produits & prévenir tout accident; ils fe
feront rendre compte de la conduite des Elèves ; Et feront Iefdits
procès - verbaux envoyés à l'Intendant de la province, auquel ils
rendront compte de leurs tournées, ainfi qu'à l'Intendant général
des mines, & s'il réfuîte de leur rapport que les Entrepreneurs
négligent leur exploitation, ou qu'ils emploient des moyens qui
expofent la vie des Travailleurs, ou que les Particuliers, faute de
fonds fuffifans, ne puiffent pas tirer tout l'avantage que l'on doit
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attendre de ces exploitations, il y fera pourvu ainfi qu'il appartiendra.

Ordonne au furplus, Sa Majefté, que les Employés au fervice
des mines, foient maintenus dans la jouiflance des Privilèges,
Franchifes & Exemptions qui leur ont été accordés par les Edits &
Arrêts rendus fur le fait des mines, lefquels feront exécutés en tout
ce qui n'y eft pas dérogé par le préfent Arrêt : Enjoint Sa Majefté
aux fieurs Intendans de tenir, chacun en droit foi , la main à
l'exécution dudit Arrêt, qui fera lu , publié & affiché par-tout où
befoin fera, & fur lequel toutes Lettres néceffaires feront expédiées.
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles
le dix-neuvième jour de Mars mil fept cent quatre-vingt-trois.

CHARLES-ALEXANDRE DE GALONNE,
Chevalier , Comte £Hannonville , Baron £Ornes , Seigneur de Tillot,

Dommartin & autres Lieux , Confeiller du Roi en tous fes Confeils,
Maître des Requêtes ordinaire de [on Hôtel, Intendant de Jufiice, Police
& Finances au Département de Flandres & £Artois*

U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus, & les Ordres
particuliers à Nous adreffés : Nous ordonnons que ledit Arrêt

fera exécuté félon fa forme & teneur ; & à cet effet imprimé, lu,
publié & affiché par-tout où befoin fera, dans l'étendue de notre
Département.

Fait le trente Mai mil fept cent quatre-vingt-trois.

Signé, A M E L 0 T.

Signé, DE CALONNE,

PAR MONSEIGNEUR

P A J 0 T.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterink-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.
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LETTRES - PA Ï E N TES
1 > V . ' ,• '

DU ROI,
'

J .:C,

Qui ordonnent qu'à l'ancien Sceau du Bailliage de Lille, il en

fera fubjlituè un nouveau aux Armes du Roi.

Données à Verfailles le 14 du mois de Mai 1783.

Regiflrées en Parlement le 27 du mois de Mai 1783.

LOUIS, PAR LA GRACE DE DlEU, Roi DE FRANCEet de Navarre, à tous ceux qui ces prefentes Lettres
verront; Salut. Les Officiers du Siège Royal de la Gouver¬
nance du Souverain Bailliage de Lille, Nous ont fait repréfenter
que le Scei dont on a accoutumé d'ufer en ce Bailliage, pour
fceller les Lettres ? Obligations & Reconnoiflànces qui s'expé-

-X ^ •
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dient dans l'étendue de fon Territoire, efl 11 ancien', que

l'empreinte en eft effacée; que fa date pourrait remonter à l'année
1483 , époque à laquelle il fut ordonné, par des Lettres- Patentes
de Philippe d'Autriche, du 12 de ladite année, qu'il ferait
fubftitué un nouveau Seel h l'ancien, dont l'empreinte étoit
ufée ; qu'il fervoit alors pour toute l'étendue des Châtellenies
de Lille, Douay & Orchies : mais qu'en 1555 , fur les repré-
fentations faites à Char les-Quint , que la néceffité où
étoient les Habitans des Villes de Douay 6c Orchies , d'aller à
Lille faire fceller 6c reconnoître les Aétes 6c Contrats, leur
étoit à charge, à caufe de la diftance des lieux 6c du mauvais
état des chemins, ce Prince ordonna, par Lettres-Patentes du
26 Juillet 1555 , que le vieux Scel ferait rompu , 6c qu'il ferait
fait deux Scels nouveaux fur les anciennes Armoiries, de même
grandeur 6c forme du vieux Scel & contre-Scel, fans y changer,
altérer, ni mettre différence, fauf feulement qu'au lieu de la
Légende où étoit mentionnée la Souveraine Baillie de Lille ,

Douay 6c Orchies, il en ferait fubftitué une autre ; favoir, pour
le Scel repofant à Lille, Scel du Souverain Bailliage de Lille;
ôc pour le Scel qui repoferoit à Douay , Scel du Souverain
Bailliage de Douay 6c Orchies : que néanmoins ces Lettres-
Patentes n'eurent d'exécution, que relativement à la confection
d'un Scel repofant à Douay , 6c que l'on continua de faire ufage
à Lille du vieux Scel, qui ne fut pas rompu , 6c dont on fe fert
encore, quoiqu'il foit dans un état de défeéluofité, tel qu'il nepuif-
feplus former aucune empreinte : lefdits Officiers Nous auraient
en conféquence fupplié d'ordonner la confection d'un nouveau
Scel, timbré de nos Armes, entourées de la Légende, Scel du
Souverain Bailliage de Lille. Ayant égard h leurs repréfentations,
6cvoulant expliquer nos intentions : A ces causes, 6c autres
à ce Nous mouvant, de l'Avis de notre Confeil, 6c de notre
certaine Science, pleine Puiffance 6c Autorité royale, Nous
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avons dît & ordonné, 6c , par ces Préfentes lignées de notre
main, difons 6c ordonnons, que le vieux Scel du Bailliage de
Lille fera caffé 6c rompu; 6c qu'au lieu 6c place d'icelui, il fera
fait 6c gravé un Scel nouveau de même grandeur 6c forme que
l'ancien , lequel fera timbré de nos Armes , 6c aura pour

Légende, Scel du Souverain Bailliage de Lille, fans toutefois
que ledit changement puiffe préjudicier à la validité des Lettres
6c Contrats ci-devant fcellés, ou qui pourraient l'être par la
fuite avec ledit vieux Scel, jufqu'à la confeélion du nouveau
Scel ordonné par ces Préfentes. Voulons, au furplus, que les
droits établis pour l'appofltion dudit Scel, continuent d'être
perçus à l'avenir fur le même pied qu'ils fe perçoivent actuel¬
lement , fans aucune augmentation ni diminution, «5c que ladite
appofition opère le même effet 6c privilège que ci-devant,
fuivant 6c conformément à l'Ordonnance du io Septembre
1591-9 fl0US avons confirmée 6c confirmons, pour être
exécutée en tout fon contenu, fuivant fa forme 6c teneur,
même dans toute l'étendue des Terres échangées avec feue
l'Impératrice Reine, par les Traités des 16 Mai 1769 6c 18
Novembre 1779 9 pour refter unies 6c incorporées à ladite
Châtellenie. Si donnons en Mandement â nos amés 6c
féaux Confeillers, les Gens tenans notre Cour de Parlement de
Douay , que ces Préfentes ils aient à faire lire, publier 6c
régiftrer, 6c le contenu en icelles faire garder 6c obferver de
point en point. Car tel efl notre plaifir:En témoin de quoi
Nous avons fait mettre notre Scel à cefdites Préfentes. Donné
à Verfailles le quatorzième jour du mois de Mai, l'an de grâce
mil fept cent quatre-ving-trois, 6c de notre règne le dixième.
Signé, LOUIS. Et plus bas : Par le Roi, S ég u r,

Lues & publiées, VAudience tenant, csjourcPhul 30 Mai
1783, & enréglfinies au Greffe de la Cour de Parlement de
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Flandres ; oui, & ce requérant le Procureur-général du Roi,
pour être exécutées félon leur forme & teneur, fiauf que , confor¬
mément à l'Arrêt du 8 du préfent mois , le Privilège du Scel
dont il s'agit, n'aura lieu, quant à préfent, dans Tétendue des
Terres échangées avec feue /'Impératrice Reine, par les Traités
des limites des 16 Mai 1769 & 18 Novembre 1779 : & copies
coliationnées defdites Lettres envoyées au Siège Royal de la Gou¬
vernance du Souverain Bailliage de Lille , pour y être pareille¬
ment lues, publiées & enrégiftrées : Enjoint au Subftitut du
Procureur-général du Roi audit Siège, d'y tenir la main , &
d'en certifier la Cour dans le mois, fuivant l'Arrêt du 27 des
mois & an que dejfus.

Signéy Mazengarbe.

Lues & publiées es Plaids de la Gouvernance du Souverain
Bailliage de Lille y du 6 Juin 1783; enrégiftrées au Greffe du
Siège y oui & ce requérant le Procureur du Roi ypar le Greffier
iudit Siège, fioujfigné.

Signé y L. J. L e m e s r e.

ALille 7 de l'Imprimerie deN.J.B. Peterinck-Cram£,
Imprimeur ordinaire du Roi, 1783,
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A RUES T

DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI)
Qui fait très -exprejfes inhibitions & âêfenfes aux Abbé,

Prieur & Religieux de Saint-Amand , de percevoir aucun
droit de péage ou vinage, fous quelque dénomination que ce

/oit, fur les befliaux, denrées & marchandées pajfant ou
iraverfantpar le lieu, territoire & fur le pont de Bouvines*

Du 10 Avril 1783»

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat.

VU par le Roi, étant en (on Confeil, les titres & piècesrepréfentés en exécution de l'Arrêt rendu en icelui
le 29 Août 1724 & autres rendus en conféqûence, & de
fArrêt interlocutoire du 9 Avril 1743 , fignifié le 25 Juin
fuivant, par les Abbé, Prieur & Religieux de l'Abbaye de
Saint-Arnaud # fe prétendant en droit de percevoir des droits
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de péage ou vinage à Bouvines, Généralité de Lille ; favoir,
copie collationnée tirée des archives de Saint-Amand, d'une
donation faite en l'année 1002 , par Ernold 6c fa femme »

aux Religieux de Saint - Amand , du vinage de Bouvines 6c
dépendances ; pareille copie d'une tranfaélion paûée le 8
Février 1431, entre les Abbé 6c Religieux de Saint - Amand
d'une part , 6c les Echevins de Lille d'autre part 5 laquelle
contient exemption des droits de vinage 6c pafTage du pont
de Bouvines, en faveur des habitans de Lille, excepté pour
les laines y énoncées ; enquête faite en l'année 1529 , dans
laquelle dix-fept témoins ont dépofé , les uns avoir vu lever

-ou payer un droit de caudale ou vinage au pont de Bouvines 9

6c quelques autres l'avoir perçu eux-mêmes ; autre enquête
du 3 Juin 1531 5 contenant que dans latréforerie del'Eglife
de Saint-Amand , étoit un livre ou cartukire paroiflant an¬
cien , où étoit écrit à la fécondé page , que l'Eglife de Saint-
Amand avoit le vinage du pont à Bouvines , qui étoit dû
par les manans ou portans marchandifes, fuivant le tarif y
Inféré; extraitcollationné décomptés , depuis l'année 1527
jufques 6c y compris 1601 , contenant recette du vinage
du pont de Bouvines ; expédition en parchemin d'un Arrêt
Interlocutoire du 9 Avril 1743 , qui , avant faire droit, a
ordonné que dans un mois pour tout délai , à compter du
jour de fa lignification , les Abbé , Prieur 6c Religieux de
Saint-Amand feroient tenus de rapporter la pancarte fuivant
laquelle fe percevoient avant 1569 , les droits de vinage ou
pontenageà Bouvines ; celle fur laquelle lefdits droits font
actuellement perçus, 6c d'autres titres authentiques en copies
entières collationnées aux originaux 6c légalifées, pour, avec
ceux ci-devant repréfentés, juftifier de l'établiffement defdits
droits avant 1569, 6c la pofîeffion , tant par eux que par
leurs auteurs 9 au moins depuis ladite année jufqu'à préfent 9
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fans interruption trenténaire, enfembîe de la quotité defdits
droits 6c l'acquit des charges dont ils font tenus pour raifon
d'iceux ; finon & faute de ce faire dans ledit temps ôcicelui
paffé , il feroit par Sa Majefté fait droit ainfi qu'il appartien-
droit ; vu auffi l'avis du fieur Intendant Commiflairedéparti
en la généralité de Flandres ; conduirons du fieur Doublée
de Perfan , Maître des Requêtes , Procureur-général de Sa
Majelté en cette partie ; vu pareillement l'avis des fleurs
CommiiTaires nommés par ledit Arrêt du Confeii du 29 Août
1724, & autres rendus en conféquence : Oui le rapport du
fieur le Févre d'Ormeffon , Confeiller d'Etat 6c ordinaire au
Confeii Royal, Contrôleur-général des Finances. Le Roi
étant en son C on se il, fait très-expreffes inhibitions &
défenfes aux Abbé, Prieur 6c Religieux de Saint-Amand, de
percevoir aucun droit de péage ou vinage, fous quelque
dénomination que ce foit, fur les beftiaux, denrées 6c mar¬
chandées paflant ou traverfant par le lieu, territoire 6c fur
le pont de Bouvines, à peine contre eux de reftitution des
fommes qui auroient été exigées, d'une amende arbitraire
au profit de Sa Majefté ; 6c contre leurs fermiers ou rece¬
veurs, d'être pourfuivis extraordinairement comme concuR
fionnaires, 6c punis comme tels , fuivant la rigueur des
Ordonnances. Fait au Confeii d'Etat du Roi, Sa Majefté
y étant, tenu à Verfailles le dix Avril mil fept cent quatre*
vingt-trois.

OUIS par la Grâce de Dieu,PvOi de France
et de Navarre : au premier notre Huifiier ou

Sergent fur ce requis, Nous te mandons 6c commandons
par ces Préfentes lignées de notre main, que l'Arrêt ci-
attaché fous le contre-fcei de notre Chancellerie ? cejourd'hul

Signé ? S é g 0 r»
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donné en notre Confeil d'Etat, Nous y étant, pour les caufe§
y contenues, tu lignifies aux Abbé, Prieur & Religieux de
l'Abbaye de Saint-Amand y dénommés , & à tous autres
qu'il appartiendra , à ce que perfonne n'en ignore, & fafles
en outre pour l'entière exécution d'icelui, à la requête de
notre amé &féaï le fleur Doublet de Perfan, notre Confeiller
eti nos Confeils , Maître des Requêtes ordinaire de notre
Hôtel, & notre Procureur-général en la Commiffion établie
par l'Arrêt de notre Confeil du 29 Août 1724 & autres
rendus en conféquence , pour l'examen & vérification des
titres des droits de péage , bacs & autres droits de cette
nature , dans l'étendue de notre royaume, tous commande-
mens, fommations & autres aftes & exploits requis & né-
cefîaires , fans autre permiffion. Car tel ell: notre plaifir.
Donné à Verfailles le dixième jour d'Avril , l'an de grâce
mil fept cent quatre-vingt-trois , 6c de notre règne le neu¬
vième, Signé, LOUIS. Etplus bas : Par le Roi. Signé, Ségur.

VU par Nous , Maître des Requêtes , Intendant auDépartement de Flandres 6c d'Artois, le préfent Arrêt
du Confeil , 6e la Commiffion expédiée fur icelui : Nous
ordonnons qu'il fera exécuté en tout fon contenu, fignifié
à qui il appartiendra , 6c lu , publié , imprimé 6c affiché
par-tout où befoin fera. Fait le premier Juin 1783. Signé% de
Calonne. Par Monfeignenr. Signé, Denyau*

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. IL Peterinck-Cramé.
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783, A
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ARREST
du conseil d'état

du roi»
Qui fait très - exprejjes inhibitions & âèfenfes aux Abbé ,

Prieur & Religieux de Saint•Àmand, de percevoir aucun
droit de péage-octroi, fous quelque dénomination que ce
foit, fur les beftiaux, denrées , voitures & marchandées
pajfant fur le Pont de Rouvines.

Du 10 Avril 1783.

Extrait des Regifires du Cûnfeil dé Etat*

V U par le Roi étant en fon Confeil, les titres Se piècesrepréfentés en exécution de l'Arrêt rendu en icelui
le 29 Août 1724 & autres rendus en conféquence, Se de
l'Arrêt interlocutoire du 9 Avril 1743 , lignifié le 25 juin fui-
vant,parles Abbé, Prieur 6c Pveîigieux de l'Abbaye de Saint-
Amand, fe prétendant en droit de percevoir un' droit de
péage-oétroi fur le pont de Bouvines, Généralité de Lille;
favoir, copie collationnée de Lettres-Patentes de Philippe
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IV, Roi d'Efpagne, du 15 Juin 1660, portant permiffion
à l'Abbaye de Saint-Amand de continuer la levée d'un patar
fur chaque charriot & charrette chargé de marchandées,
paflant fur la chauffée de Bouvines , pendant trois années,
à commencer du jour que ladite chauffée feroit remife en
état ; pareille copie d'une lettre miffive du fieur de Bagnols,
Intendant de Flandres, à l'Abbé de Saint-Amand, du 13 Avril
ï686,portant que le Roi avoit décidé que ladite Abbaye
continueroit la jouiffance de l'ancien oétroi, dont le produit
fuffifoit pour l'entretien defdits pont & chauffée, fins qu'il
fût befoin d'accorder un nouvel oétroi ; femblable copie
d'une Ordonnance rendue le 18 Juin 1722 ,par le fieur
Méliand, Intendant en Flandres, fur la Requêtç des Abbé,
Grand-Prieur & Religieux de Saint-Amand , par laquelle il
leur a été permis de continuer la levée de l'ancien droit
d'oétroi fur les pont 6c chauffée de Bouvines ; expédition
en parchemin d'un Arrêt interlocutoire du 9 Avril 1743,
qui, entr'autres difpofitions, ordonne , avant faire droit, que
dans un mois pour tout délai, à compter du jour, de la figni-
fïcation dudit Arrêt, les Abbé, Prieur 6c Religieux de Saint-
Amand , feront tenus de rapporter la pancarte fuivant. laquelle
fe percevoit avant 1569, le droit de. péage fur la chauffée
de Bouvines ; celle fur laquelle ledit droit eff: aétuellement
perçu, ôc d'autres titres authentiques en copies entières col-
lationnées aux originaux 6c îégalifées, pour, avec ceux ci-
devant repréfentés, juftifier de l'établiffement defdits droits
avant 1569, & la poffeffion, tant par eux que par leurs pré-
déceffeurs, au moins depuis ladite année jufqu'à préfent, fans
interruption, enfemble de la quotité dudit droit & l'acquit
des charges dont ils font tenus pour raifon d'iceiui; ffnon
ôc faute de ce faire dans ledit terns & icelui paffé , il fera
par Sa Majeffé fait droit ainff qu'il appartiendra, ledit Arrêt
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fignifié auxdits Prieur 6c Religieux , le 25 Juin fuivant ; vu
auffi l'avis du fieur Intendant Commiflaire départi en la
Généralité de Lille ; conclurions du fieur Doublet de Perfan,
Maître des Requêtes, Procureur-général de Sa Majefié en
cette partie; vu pareillement l'avis des fieurs CommifTaires
nommés par ledit Arrêt du Confeil du 29 Août 1724 ôc
autres rendus en conféquence : Oui le rapport du fieur le
Févre d'Ormefibn , Confeiller d'Etat ordinaire au Confeil
Royal, Contrôleur-général des Finances. Le Roi étant
en son C on s e 1 l , fait très-expreffes inhibitions 6c défen-
fes aux Abbé, Prieur 6e Religieux de l'Abbaye de Saint-
Amand, de percevoir aucun droit de péage-oétroi, fous quel¬
que dénomination que ce folt, fur les beftiaux , denrées ,

voitures 6c marchandifes paffant fur le pont de Bouvines, à
peine de reîîitution des fouîmes qui auroierit été exigées ,

d'une amende arbitraire au profit de Sa Majefié; 6ç contre
leurs fermiers ou receveurs, d'être pourfuivis extraordinaire-
ment comme concuffionnaires & punis comme tels, fuivant
la rigueur des Ordonnances. Fait au Confeil d'Etat du Roi,
Sa Majefié y étant, tenu à Vçrfailles le dix Avril mil fçpt
cent quatre-vingt-trois.

Signé, S É g u r.

LOUIS, par la Grâce de Dieu, Roi de Franceet de Navarre : au premier notre Huillier ou

Sergent fur ce requis, Nous te mandons 6c ordonnons par
ces Préfentes lignées de notre main, que l'Arrêt ci-attaché
fous le contre-fcel de-notre Chancellerie, cejourd'hui donné
en notre Confeil d'Etat, Nous y étant, pour les caufes y
contenues, tu lignifies aux Abbé, Prieur 6c Religieux de
l'abbaye de Saint-Amand, 6c à tous autres qu'il appartiendra,
à ce que perfonne n'en ignore, 6e faffes en outre pour l'en-
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tière exécution d'icelui, à la Requête de notre amé & Féal
le fieur Doublet de Perfan, notre Confeiller en nos Confeils,
Maître des Requêtes ordinaire de notre Hôtel ,6c notre Pro¬
cureur-général en la çommifïion établie par l'Arrêt de notre
Confeil du 29 Août 1724 6c autres rendus en conféquence ,

pour l'examen 6c vérification des titres des droits de péage,
bacs 6c autres droits de cette nature, dans l'étendue de notre

Royaume, tous commandemens, fommations 6c autres aétes
6c exploits requis 6c nécefiaires, fans autre permiffion. Car
teleftnotre plaifir.Donnéà Verfailles le dixième jour d'Avril,
l'aa de grâce mil fept cent quatre-vingt-trois, 6c de notre
règne le neuvième. Signé, L 0 UI S. Et plus bas, Par le Roi.
Signé , S É g u r.

U par Nous, Maître des Requêtes , Intendant au
Département de Flandres 6c d'Artois, le préfent Arrêt

du Confeil, 6c la Commitîion expédiée fur icelui , Nous
ordonnons qu'il fera exécuté en tout fon contenu , fignifié
à qui il appartiendra , 6c lu , publié , imprimé 6c affiché
par-tout où befoin fera. Fait le premier juin 1783. Signée de "
Calonne. Par Monfeigneur. Signé y Denyau.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé3
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783,
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■ ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui ordonne que tous les Propriétaires & Engagifltes des droits

de Pêches, Pêcheries , Moulins & autres droits de quelque
nature qu'ils puiffent être , fituês fur les rivières navigables
& autres y affluentes, qui n'ont pas fatisfait aux Arrêts du
Confeil des <24. Juin & 5 Août 1777, feront tenus de repré-
fenter dans quatre mois four tout délai, au greffe de la
Cornmiffon des Péages, les titres en vertu defquels ilsjouiffent
defdits droits ; & autorife les fleurs Commifljaires du Bureau
des Péages deprocêder àla vérification defdits titres & droits.

Du 5 Mai 1783.

Extrait des Regifîresdu Confeil d'Etat.

LE R O I étant informé .qu'en exécution des Arrêts de fonConfeil des 24 Juin & 5 Août 1777 , rendus fur le fait de la
Navigation, plufieurs propriétaires de droits de pêches, pêcheries,
moulins & autres édifices fur & au long des rivières navigables du
royaume ? ont repréfenté les titres & renfeignemens en vertu def-
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quels ils jouiuent defdits droits, à l'effet d'être maintenus ou con¬

firmés dans leur propriété que d'autres ont négligé jufqu'à préfent
de fatisfaire aux dits Arrêts : & Sa Majeflé voulant attribuer tous les
pouvoirs néceffaires au Bureau des Péages pour vérifier lefdits titres,
afin de connoître & confiâter par la fuite tous les droit* exiflans,
fur les rivières navigables & autres y affluentes, & remédier aux
obflacles qui peuvent nuire à la navigation. A quoi Sa Majeflé vou¬
lant pourvoir: oui le rapport du fleur le Fevre d'Ormeuon, Con-
feiller d'Etat, & ordinaire au Confeil royal, Contrôleur-général
des finances: le Roi étant en son Conseil, a ordonné & or¬
donne que tous les propriétaires & engagifles des droits de pêches,
pêcheries, moulins, édifices & autres droits de quelque nature
qu'ils puiffent être, fitués fur&'au long des rivières navigables
et autres y affluentes, qui n'ont pas encore fatisfait auxdits Arrêts
du Confeil des 24 Juin & 5 Août 1777, foient tenus de repréfen-
ter dans quatre mois pour tout délai, à compter du jour delà publi¬
cation du préfent Arrêt, entre les mains du fieur Dupont, Greffier
de la Commiflion des Péages, des copies colîationnées & légalifées
des titres & renfeignemens en vertu defquels ils jouiffent defdit*
droits, & d'en retirer certificat dudit Greffier ; Se faute par lefdits
propriétaires on engagifees d'y fatisfaire, il y fera pourvu par la
réunion defdits droits au domaine de la Couronne: autorife Sa

Majeflé lefdits fieurs Commiflaires du Bureau des Péages à procé¬
der à l'examen & vérification de tous les titres relatifs aux droit!
fitués fur & au long defdites rivières, defquels il fera dreffé des pro¬
cès-verbaux avec leur avis, & fur les conelufions du fieur de
Perfan, Maître des requêtes, Procureur - général en ladite Commif-
fion, pour, le tout rapporté au Confeil, être ordonné par Sa Majeflé
ce qu'il appartiendra. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefléx
y étant, tenu à Verfaillesle cinq Mai mil fept cent quatre-vingt-
trois. Signé y A m e l 0 t.

CUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre,
Dauphin de Viennois, Comte de Valentinois, Diois, Pro¬

vence , Forcalquier & terres adjacentes : A nos amés & féaux
Confeilîers en nos Confeils , Maîtres des Requêtes ordinaires de
notre Hôtel, les fieurs întendans & Commiflaires départis pour
l'exécution de nos ordres dans les provincesdc généralités de notre
royaume ; Salut. Nous vous mandons & enjoignons par ces pré¬
fentes, fignées de nous, de tenir chacun en droit foit, la main à
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Iexécution de 1 Arrêt dont l'extrait eft ci-attaché fous le contre-
fcel de notre Chancellerie , cejourd'hui donné en notre Confeil
d'Etat, nous y étant, par lequel nous ordonnons à tous, les pro¬
priétaires & engagiftes des droits de pêches, pêcheries, moulins,
édifices & autres droits de quelque nature qu'ils puiiTent être,
fitués fur & au long des rivières navigables & autres y affluentes,
& qui n'ont pas fatisfait aux Arrêts de notre Confeil des 24 Juin
& 5 Août 1777 , de repréfenter dans quatre mois pour tout dé¬
lai, à compter du jour la fignification qui leur fera faite denotredit
Arrêt ci- joint , entre les mains du fieur Dupont, Greffier de la
Commiffion établie pour la vérification des droits de péages, des
copies coliationnées & légalifées aux originaux, des titres & ren-
feignemens en vertu defqueîs ils jouiffent defdits droits ; & faute
parlefdits propriétaires & engagiftes d'y fatisfaire, qu'il y fera pouvu
par la réunion defdits droits au domaine de notre Couronne:
Commandons au premier notre Huiffier ou Sergent fur ce
requis, defignifier ledit Arrêt auxdits propriétaires ou engagifies
defdits droits, & à tous autres qu'il appartiendra, à ce que perfonne
n'en ignore; & de faire en outre pour l'entière exécution d'icelui,
tous commandemens, fommations & autres aéiss & exploits requis
& néceflaires, fans autre permiffion, nonobftant clameur de haro,
charte Normande & autres oppofitions ou empêchemens quelcon¬
ques, dont fi aucuns interviennent , nous nous réfervons & à notre
Confeil la connoifiance, icelle interdifons à toutes nos Cours &
Juges. Voulons que ledit Arrêt foit lû, publié & affiché par-tout
011 befoin fera, à ce que perfonne n'en ignore; & qu'aux copies

' d'icelui & des préfentes ?< coliationnées par l'un de noa amés &
féaux Confeillers- Secrétaires, foi foit ajoutée comme aux originaux:
Car tel est notre plaisir. Donné à Verfailles le cinquième jour
de Mai, l'an de grâce mil fept cent quatre-vingt-trois, & de notre
règne le neuvième. Signé LOUIS. Et plus bas, Par le Roi, Dauphin ,

Comte de Provence. Signé > Amelot. Et fcellé.
C Colïationné aux originaux , par nous Ecuyer, Confeiller-

PouR le Roi.s Secrétaire du Roi, Maifon, Couronne de France &
i de [es Finances. Signé', Roux.

CHARLES ALEXANDRE DE GALONNE,
Chevalier, Comte oTHannonvUle, Baron dOrnés, Seigneur

de Billot, Bommart In & autres Lieux, Conjèiller du Roi
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en tous fes Confeiîs, Maître des Requêtes ordinaire d$ /m
Hôtel, Intendant de Juftice, Police & Financesau Département
de Flandres & d Artois.

VU l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dédits 5 & luCoramiffion expédiée fur icelui :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa
forme & teneur; & à cet effet imprimé? luf publié &
affiché par-tout où befoin fera, dans .notre Département.

Fait le 19 Juillet 1783.

Sfgnt, DE GALONNE,
F AR M QHS EIGNE UR ,

D e n y a17.

A Lille ? de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinkc-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi, 1783,
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A R R E S T
DE LA COUR DE PARLEMENT,

jQui ordonne Vexécution des anciens Placards & Ordonnances
concernant le port &Pufage des Armes'à feu.

. -v

Du 12 Juillet 1783.
/ v. , :

Extrait des Regifires du Parlement de Flandres.

SUR le Requifitoire du Procureur-général du Roi, contenantqu'il a reçu de différens lieux du reffort de la Cour, des plaintes
fur l'ulàge où font les Habitans de quelques Communautés, de
fe fervir d'armes à feu , lors des Procédions qui fe font aux

principales Fêtes de l'année, ainfi que le jour du Patron de la
Paroiffe, & de faire des décharges de leurs armes, tant pendant
les Procédions que pendant les Offices ; que fous le prétexte
d'ajouter à la folemnité du culte extérieur, on 11e peut fe diffimuler
qu'il en réfulte un trouble réel au Service Divin; que cet ufage
âbufif où font lefdits Habitans, de fe fervir d'armes à feu, ne fe
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borne pas aux feules occafions des folemnités de l'Eglife; mais
qu'ils font en poITeffion de recevoir fous les armes, les Curés &
les Vicaires des Paroi (Tes, lorfqu'ils s'y rendent pour la première
fois , & que, foit du confentement defdits Curés & Vicaires *

foit contre leur gré & fous prétexte de leur faire honneur, ces
Habitans font ufige de leurs armes, & fe ménagent ainfi un
motif pour rançonner les notaveaux Pourvus & leur occafion-
ner une dépenfe qui devient en quelque forte obligatoire, par la
crainte où ils font, déprouver des tracafferies & des difficultés
de la part de ceux qui, ayant pris les armes à leur occafion, ne
feraient pas fatisfaits de leur générofité.

Que les inconvéniens qui peuvent réfuîter d'un tel abus, font
auffî fenfibles que multipliés; qu'indépendamment des aceidens
auxquels donne lieu l'ufage d'anciennes armes à feu mal entre¬
tenues , entre des mains imprudentes, il peut quelquefois fervir
de prétexte à fatisfaire des animoûtés, & à couvrir Un crime trop
réel de l'apparence d'un événement malheureux : que le danger de
mettre le feu aux toits de paille des Habitans, par la projeétion
d'un papier allumé par i'explofion de la poudre, effc un autre in-

~

convénient de fuiage des amies à feu dans les Villages, tandis que
l'argent diftribué ou extorqué à l'occaOon de réceptions, fert
de moyen pour prolonger bien avant dans la nuit, les féances
dans les Cabarets, & donne lieu à des excès de boiffon, qui font
piefque toujours fuivis de quérelîes graves & d'accidens fâcheux.

Que d'ailleurs, il eft notoire que ces mêmes armes, dcflinées
en apparence aux feules cérémonies ce réjoui flan ces publiques,
font employées pendant le cours de l'année, au braconage & à la
deflruétion du gibier.

Que la réunion de ces différentes confidérations, a déterminé
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les Placards des anciens Souverains des Pays-bas, par lefquels le
port 6c l'ufage des armes à feu étoient défendus aux Habitans
des Villages ; 6c il n'étoit réfervé qu'à ceux qui habitent dans les
lieux écartés du centre des habitations, d'avoir des pifîrolets pour
leur défenfe.

Mais que l'oubli de ces Loix, 6c l'abus prefque général que
le Remontrant déféré à la Cour, ainfï que les plaintes auxquels
ils donnent lieu, le déterminent à la requérir d'y pourvoir par
fon autorité.

Vu ledit Requifitoire; oui le rapport de.Meffire Gaspard»
Joseph-François le Boucq, Çonfeilîer, tout confidéré:

La COUR, les Chambres aflemblées, ordonne que les anciens
Placards 6c Ordonnances} touchant le port 6c l'ufage des armes à
feu, feront exécutés fuivant leur forme 6c teneur.

Fait défenfes à tous les Habitans des Communautés de fon reflort,
de porter 6c de fe fervir d'aucunes armes à feu aux Procédions,
Dédicaces, réceptions des Curés , Vicaires, ou en toutes autres
cérémonies publiques, 6c fous quelque prétexte que ce puiffe
être, à peine d'encourir les amendes 6c peines portées par lefdits
Placards 6c Ordonnances.

Fait pareillement défenfes auxdits Habitans de s'attrouper ou
s'affembler à l'avenir, à l'occalion de la réception defdits Curés,
Vicaires ou autres Bénéficiers, dans leurs Cures ou Bénéfices 9

fous telle peine qu'il appartiendra.

Ordonné aux Baillis, Mayeurs, Gens de Loi 6c Procureurs
d'Office des différentes Seigneuries dureffort de la Cour, de tenir
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la main à l'exécution du préfent Arrêt, Tous telle peine qu'il appar¬
tiendra.

Ordonne que le préfent Arrêt fera lu, publié , l'Audience
tenants imprimé 6c affiché par - tout où befoin fera, 6c copies
fcollationnées, envoyées aux Bailliages 6c autres Sièges inférieurs
du reffort ; ordonne aux Subfrituts du Procureur - général du
Roi èfdits Sièges,d'y tenir la main, 6c d'en certifier la Cour dans
le mois.

Fait à Douay, en Parlement, le 12 Juillet 1783.

Collât ionné. Signé, Leploge.

Lu & publié es Plaids extraordinaires, de la Gouvernance du
Souverain Bailliage de Lille, le 21 Juillet 1783; enrégiflrè au
Greffe dudit Siège, oui & ce requérant le Procureur du Roi ,par
h Greffier dudit Siège, fouffigné.

Signé L. J. Lemesre.

tonKEWH "Mil III m vn n ■ n i »—Il*

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k- C r a m 19
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783»
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ARREST
DE LA COUR DE PARLEMENT,
Concernant le cautionnement des fols pour livre du

capital des amendes.

Du 12 Juillet 178a.,

Extrait des Regifires de la Cour de Parlement de Flandres.

SUR le Requifitoire du Procureur - général du Roi, contenantque la Cour par Ton Arrêt de Règlement du 18 Septembre
1671 , auroit pourvu à la fureté du paiement des amendes de fol
Appel, en obligeant l'Appellent ainfi que l'Anticipant, de donner
caution pour les amendes 6c d'en délivrer l'Acte original au Receveur
commis à la confervation dés droits du Roi, à peine dedéfertiort
de l'Appel, 6c d'encourir la moitié de l'amende au profit de Sa
Majefté; que par autre Règlement du 16 Septembre 1672, con¬
cernant les fonctions des Huiffiers, il auroit été ordonné que,

lorfqu'ii feroit queftion d'exploiter les Lettres de relief d'Appel 9
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l'Huitfier devroit avant tout fe faire adminiftrer par l'Impétrant uti
Afte de caution duement certioré., pour fournir à l'amende de
fol Appel, en cas que l'Appellant y fuccombât, & que cet Aéle
feroit attaché â fa relation ,6c délivré au jour fuivant au Receveur
des amendes; que l'exécution de ces Règlemens avoit fuffert quel¬
que altération , lorfque la Cour par fon Arrêt du r<5 Juillet 1733 ,

en a renouvellé les difpofitions, en y ajoutant ce que l'expérience
& fa prudence lui ont fait juger nécelfaire, pour aiïlirer le recouvre¬
ment des amendes encourues au profit du Roi, & que c'eft par
fuite de cette attention toujours confiante de la part de la Cour,
de veiller à la confervation des droits, du Roi, qu'elle a rendu fon
Arrêt de Règlement du 12 Décembre 1782, qui ordonne de
nouveau l'exécution de celui du 16 Juillet 1733; mais que de¬
puis l'établiflement fuccefiifdes différens fols pour livre, fur les
droits perçus dans les Jurifdiétions royales au profit du Roi, il
ifeft élevé des doutes fur la quefiion de lavoir fi les fols pour
livre devroient être confignés , ou s'il devoit en être donné
caution avec le principal des amendes; & quoiqu'il ne puifle
être révoqué en doute que les fols pour livre du capital des
amendes, lorfque la perception defdics fols pour livre eft légale¬
ment ordonnée , ne foient dus au Roi,lorfque la condamnation
auxdites amendes efi encourue, il eft cependant réfuîté du défaut
de Règlement fur cet objet, des non-valeurs confidérables dans
le recouvrement des amendes prononcées à raifon de finfolvabi-
lité des parties condamnées, & de défaut de confignation des fols
pour livre, en même - temps que du capital defdites amendes ; que
ces confidérations que le Remontrant ne peut fe difpenfer de
mettre fous les yeux de la Cour, le déterminent h requérir qu'il
lui plaife afllirer , par fon autorité, le recouvrement des fols pour
livre dont la perception eft légalement ordonnée fur le capital
des amendes adjugées au profit du Roi, A ces causes,

requérait le Procureur - général du Roi, qu'il plût à la Cour or¬
donner que les difpofitions de fes Arrêts de Règlement, des 18
Septembre 1671 , 16 Septembre 1672, 16 Juillet 1733? &
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Décembre 17812 , relatifs au cautionnement des amendes, feront
communs aux fols pour livre ordonnés être perçus fur le capital
defdites amendes ; ordonner en conféquence aux Greffiers de la
Cour, Receveurs des amendes, 6c Huiffiers, de s'y conformer
chacun en ce qui les concerne refpeélivement ; ordonner que
l'Arrêt à intervenir fera lu, publié, l'Audience tenant, imprimé
6c envoyé aux Sièges inférieurs du reflbrt, pour y être pareille¬
ment lu, publié 6c regffiré ; .enjoindre aux Subftkucs du Remontrant
èfdits Sièges, d'y tenir la main, ôc d'en certifier la Cour dans le
mois.

Vu ledit Requifitoire ; oui le rapport de Meffire Pierre-Fran¬
çois-Xavier-Joseph de Ranst, Confeiller; tout confidéré;

/ •

La COUR ordonne que les difpofitions defes Arrêts de Règlement.,
des 18 Septembre 1671,16 Septembre 1672, 16 Juillet 1733 > &
12 Décembre 1782 , relatifs au cautionnement des amendes, feront
communs aux fols pour livre ordonnés être perçus fur le capital def¬
dites amendes : en conféquence ordonne aux Greffiers de la Cour ,

Receveurs des amendes, 6c aux Huiffiers, de s'y conformer cha¬
cun en ce qui les concerne refpeéïivement: ordonne que le pré-
fent Arrêt fera lu, publié, l'Audience tenant, imprimé 6c envoyé
-aux Sièges inférieurs du refibrt, pour y être pareillement lu, publié
& regiltré: enjoint aux Subftituts du Procureur-général du Roi
èfdits Sièges, d'y tenir la main, 6c d'en certifier la Cour dans le
mois.

Fait àDouay , en Parlement, le 12 Juillet 1783.

Collationné. Signé, L e p l 0 ge.

Lu & publié ès Plaids extraordinaires de la Gouvernance du
Souverain Bailliage de Lille, le 21 Juillet 1783; enrégiftré au
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Greffe duâlî Siège, oui & ce requérant le Procureur du Roi, par
le Greffier dudit Siège, fouffignè.

? L, J. Lemesre,

\
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A Lille, de l'Imprimerie deN. J. B. Peterinc k- CramÉj
Imprimeur ordinaire du Roi. x 7 8 3.
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MÉMOIRE
SUR LA FIEVRE

PUTRIDE-MALIGNE

Qui a régné dans la Ville d"Aire depuis la fin de
Septembre lj8z ,

Rédigé par des Médecins de la Ville de Lille.

Publié par ordre de Monfieur VIntendant.

A LILLE,
Chez N. J. B. Peterinck-Cramé, Imprimeur ordinaire

du Roi, Rue Efquermoife.

M.DCCLXXXIII.
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AVANT- P R OPOS.

.vi0 nsieurde Calonne, toujours attentif à ce qui
intérefle l'humanité ôc le bien public, dans les différentes
parties de fon Adminiflration, étant informé qu'il regnoit à Aire
une maladie dangereufe 6c devenue funefle à beaucoup d'ha-
bitans, s'eft empreffé à en faire conffater la nature 6c rechercher
le remède. Quoiqu'au moment où on lui en donna les premiers
avis , on lui eût en même temps annoncé que fes progrès
çommençoient à fe ralentir , il crut ne devoir rien négliger de
ce qui pouvoit fervir à en détruire totalement la caufe 6c
les effets. En conféquence il invita les Officiers, Municipaux
de cette ville à lui faire parvenir un expofé de la maladie, qui
fut rédigé par les Médecins du lieu , pour être communiqué
à quelques Médecins de la ville de Lille. Le Mémoire ci-joint
en forme de confultation , effc le réfultat des obfervations de
quatre Médecins de cette ville * 6c de leur façon de penfer fur
la cure.

M. de Caîonne ayant appris , depuis l'envoi de ce Mé¬
moire , que la Maladie gagnoit la campagne, 6c qu'elle avoic
fait quelque ravage dans un canton , chargea les Srs. Boucher
6c Merlin d'aller la reconnoître fur les .lieux. Enconfquence
ces Médecins furent à portée de vérifier par eux - mêmes l'état
des chofes.ïls trouvèrent à la vérité qu'il reftoit fort peu à ajouter

* Mrs. Boucher , Doyen du Collège de Médecine , Merlin, Médecin de
VHôpital Militaire de cette ville, Saladin & Waranibourg.
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pour la cure , à ce qu'ils en avoient dît dans leur Mémoire.
Mais leur voyage les mit fur la voie de découvrir les caufes
non feulement de l'épidémie régnante , mais encore des ma¬
ladies populaires qu'on leur a dit fe manifefler prefque tous les
ans dans ladite vilîe. Les notions qu'ils fe font procurées , les ont
mis à même d'éclairer le miniflère public fur les mefures à
prendre pour remédier à ces caufes de deftruétion , & les
anéantir s'il eft pofîible.

D'ailleurs, l'épidémie en queflion n'eft pas feulement
particulière à la ville d'Aire. On en a vu regner de femblables
dans la province de Lille en différens temps, & chaque fois
un grand nombre de perfonnes en ont été victimes dans le
premier développement, moins par la violence ou la malig¬
nité de la maladie, que par le défaut de lumières fur le vrai
caraétèrede l'épidémie , qu'il n'a été poffible de fe procurer

que dans la fuite du traitement. Nous avons lieu d'efpérer que la
publicité de notre Mémoire pourra dorénavant parer en partie
à cet inconvénient, lorfque de pareilles épidémies viendront
h fe manifefler en quelque canton que ce foit.

Au refle, nous reconnoiffons que Mrs. les Médecins
d'Aire avoient faifi le vrai caractère de la maladie 6c les
indications curatives qu'elle préfente, avant l'envoi de notre
Mémoire en forme de confultation : en cela nous ne faifons
que leur rendre juftice.
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MÉMOIRE
SUR LA FIEVRE

PUTRIDE-MALIGNE

Qui a régné dans la Ville d 'Aire depuis la fin de
Septembre 1782.

Defcription de la Maladie,

LA Maladie épidémique qui a régné à Aire en Artoisdepuis l'automne dernier, eft une Fievre putride-ma¬
ligne , vermineufe & pètèchiale. Cette dénomination réfulte
de l'expofé des fymptomes relatifs aux différens temps ou

périodes qu'elle parcourt. ( a )

( a ) Le détail qui fuit eft le réfumé d'un Mémoire de trois Médecins
de la ville d'Aire , ( Mrs. Carraud , Viraine & Defmarquoi , ) & du fieur
Dourlen , Chirurgien , & d'un autre Mémoire de ce Chirurgien , envoyés à
Monfteur de Calonne, joints à nos propres observations.
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Elle s'annonce par un accablement général, un état d'an-

goifTes,un abattement & un fentimentde lafïitudeextrêmes;
des horripilations ou briffons vagues dans toute l'habitude du
corps ; des douleurs de tête lancinantes , qui font quelque¬
fois exceffives, tantôt au front ôc tantôt à la partie poftérieure
delà tête, mais plus fouvent au front 6c dans le fond des orbites ;
des douleurs vagues dans le col, dans le dos 6c les lombes,
6c même dans toutes les articulations. Les malades éprouvent
un dégoût abfolu pour les bouillons de viandes 6c tout ce
qui y a rapport. La langue eft humide 6c enduite d'une
crade d'un blanc jaunâtre : la falive efl gluante 6c vifqueufe.
Le pouls, dans ce premier période de la maladie , ne s'éloigne
guères de l'état naturel; dans quelques-uns cependant il efl
embarrafîé , dur 6c concentré. Les urines font comme dans
l'état naturel.

Vers le cinquième ou le fîxièmejour, le pouls devient fré¬
quent , quoiqu'ordinairement petit 6c ferré. Les malades fe
plaignent de naufées 6c d'envies de vomir ; ils ont même
quelquefois des vomiffemens. Aux uns le ventre eft pareffeux^
la diarrhée s'établit dans d'autres , les déjeélions font liquides,
jaunes 6c quelquefois verdâtres , 6c toujours plus ou moins
fétides. La tête s'embarraffe bientôt, 6c le fentiment s'émouffe
au point que les malades ne fe plaignent plus des douleurs
qui auparavant les affeéloient fi vivement, 6c auxquelles fuc-
cède un délire fourd ou un afibupifîement comateux. La peau
devient sèche,6c refte affez conftamment telle; s'il furvient quel¬
ques fueurs, elles ne font pas de durée 6c ne foulagent point.
L'urine efl rare, claire 6c haute en couleur. On apperçoit fur
le col, la poitrine, le ventre , les bras 6c les jambes , des
pullules miliaires rouges, ou des tâches pourprées, plus ou
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moins foncées en couleur , & allez fouvent noirâtres. Ces
éruptions fe montrent le plus fouvent entre le feptième &le
neuvième jour de la maladie, quelquefois plus tard. Les jeunes
gens font fujets h des faignemens du nez, les femmes à des
hémorragies utérines. La plupart des malades rendent des
vers, tantôt vivans & tantôt morts, quelques - uns par la
bouche ; on en a vu remonter par foeCophage jufques dans le
gofier. Le pouls dans cet état efl le plus fouvent foible,
petit 6c déprimé : fi la fievre efl apparente, elle redouble les
nuits, dont l'une eft toujours plus orageufe que l'autre.

Dans l'état le plus violent ou le plus haut période de la
maladie, la langue efl: sèche, gercée 6c tremblante ; les malades
font hébétés & dans un abattement extrême ; ils ne peuvent
rien articuler : les déjeélions alvinales font involontaires ; il
en efl de même des urines ; des vers fortent de l'anus, fou¬
vent morts & à demi-pourris ; le pouls efl foible 6c déprimé
dans les uns , élevé & redondant dans les autres : on a re¬

marqué Q c'efl une obfervation de M. Dourlen ) que, dans
ceux qui avoient des vers, les battemens du pouls étoient
fi précipités, qu'on avoit peine à en diflinguer les intervalles.
Le ventre fe météorife, 6c dans ce cas les urines font fouvent
fupprimées , ainfi que les déjeétions du ventre ;en confé-
quence la région du pubis devient douloureufe ; l'haleine
exhale une odeur fétide. Le malade en cet état n'a plus d'ap¬
parence de fentiment ; il efl dans l'afioupifTement léthargique
Ou dans une frénéfie décidée : on fent des foubrefauts dans
les tendons du poignet ; tout le corps efl dans un état convulfif;
les malades ferrent les dents de manière à rendre l'introduélioti
des boiffons très - difficile ; aux moindres mouvemens qu'ils
fe donnent, tous les mufcles de la face entrent en convulfîon ;
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les yeux font larmoyans & hagards ; îa refpiration efl entre¬
coupée 6c fanglotante. A cet état violent fe joint fouvent,
malgré toutes les précautions poffibles , un commencement
de gangrené au fondement ou fur le gros des fefles , qui fait
des progrès en peu de temps. Dans quelques - uns on apper-
çoit de l'engorgement dans les glandes parotides»

La réunion de tous ces fymptomes , ou des plus graves,
rend la fituation des malades très-alarmante *,tout elt défefpéré
s'il fe refufe aux remèdes 6c à toute efpèce de boiiïbn , fur-
tout fi cette oppofition provient d'un étranglement convulfif
du gofier. Dans ce cas un vifage tiré , livide , plombé , des
yeux ternes 6c abattus , une bouche conftamment ouverte,
une refpiration précipitée , annoncent une mort prochaine.
Mais fi le malade ne refufe pas les boiflons , 6c que d'ailleurs
le pouls fefoutienne , quelques fâcheux que foient les fympto¬
mes ? on peut efpérer de le ramener à îa vie. Cette efpérance
devient fondée ? fi la peau fe couvre d'une moiteur générale.
Pour lors les Celles font moins claires , moins abondantes 6c
préfentent des marques de coction : le cours des urines fe
rétablit ; elles dépofent un fédiment blanc. Si la poitrine a
été prife , les malades expectorent quelques crachats mûrs. On
fentun commencement de fluctuation dans les parotides gor¬

gées ; quelquefois la nature prévient l'ouverture qu'on feroit
obligé d'en faire avec la lancette , en procurant une ifliie au

pus par la conque de l'oreille. Alors la gangrené, fl elle a lieu
au fondement , fe trouve bornée par un cercle vif ; il n'efl
plus queftion que de hâter la féparation des efcarres.

Un pareil défordre dans l'économie animale ne peut être
que l'effet d'une caufe très-aCtive 6c des plus irritantes. On



( S ) N° XXXVI.
ne peut méconnôître un principe deftruéleur , qui affecte
fpécialement les nerfs & leur principe, en particulier i'eftomac
6c le canal alimentaire , & fouvent les poumons ; qui en
outre entraîne la diflolution putride de la maffe du fang , Ôc
caufe les éruptions cutanées , fymptonies précurfeurs de la
gangrène tant du dedans que du dehors.

Mais quelle eft la fource de ce délétére ? £ft-ce quelque
intempérie de l'air ou de la faifon qu'on doit en accufer ?
L'athmofplière a-1- elle été viciée par des émanations ou
exhalaifons malfaifantes ? Ou bien doit-on s'en prendre aux
mauvaifes qualités des alimens, & en particulier au bled germé?
Quoiqu'on ne puiiïe difeonvenir que la plupart des épidémies
proviennent de l'une ou de l'autre efpèce de ces caiifes, on
ne peut pas préfumer que l'une ou l'autre ait réellement
contribué au développement de celle dont il eft queftion.
On feroit fondé à la vérité d'attribuer à l'intempérie de la faifon;,
aux froids prématurés & au temps humide , les fièvres ca»
tharrales qu'on nous a rapporté avoir régnées dans les mois
d'Août , Septembre , Oélobre , &c. mais non pas celle en

queftion. On ne peut raifonnabiement pas non plus en cher¬
cher la caufe dans des émanations malfaifantes des prairies
marécageufes qui entourent en partie la ville : les exhalaifons
de ces fortes de terreins ne font guères pernicieufes qu'au¬
tant que les eaux ont été flagnantes un certain temps , dans
des bas-fonds hors de la portée des écoulemens , & que des
châleurs continuées 6c jointes à des temps nuageux ont réduit
ces eaux flagnantes à un médiocre volume. Nous n'avons rien
apperçu de femblable dans le contour des prairies en queftion,
qui, dans leur plus grande étendue , bordent la riviere du
Lis, Bailleurs la garnifon, compofée d'un bataillon & d'un

B
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régiment de Dragons, a été abfoiument exempte des atteintes
de l'épidémie. ( b ) Ce n'eil pas non plus aux alimens &
en particulier au pain fait avec du bled germé, que l'on doit
s'en prendre : les bourgeois aifés & en état de fe procurer
de bon pain & d'autres alimens fains, n'ont point été à l'abri
de la maladie. Nous avons apperçu des caufes d mfeétion
bien plus vraifemblables & plus palpables.

Il eft à obferver que les prémices de la maladie fe font fait
appercevoir à la lin du mois de Septembre dernier, à un bout
de la ville près du rempart & du vieux château, ( c ) dans
un groupe de petites maifons, habitées par des perfonnes du
bas peuple, & qu'elle perfide encore dans cet endroit , quoi»
qu'elle foit bien moins répandue que ci-devant dans les autres
quartiers de la ville. Pendant que nous étions à faire la re¬
cherche de cette circondance , un occupeur d'une de ces
maifons nous lit obferver un tas de fumier amalfé vis-à-vis
de fa porte, fur lequel il nous dit qu'un Boucher du voifi-
nage dépofoit journellement le fang, une partie des entrailles
& les immondices des bêtes qu'il tuoit , ajoutant qu'il ne
doutoit pas que ce fumier , qu'on étoit dans l'habitude de
remplacer à fur & à mefure qu'on enlevoit celui qui étoit
pourri à un certain point, ne fût une caufe d'infeétion capable
de produire la maladie régnante , qu'il avoit lui - même
efluyée. On nous dit ailleurs que d'autres Bouchers de la ville,
qui font en aidez grand nombre, faifoient la même manœuvre.

( t ) La pofition favorable de leurs quartiers refpeétifs , leurs exercices
j ourualiers , leur vie fobre & les attentions des Officiers à ce que leurs loge mené
foient tenus proprement, y ont fans doute beaucoup contribué.

£ c ) Cet endroit eft appellé le Mont de Sienne.
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D'un autre côté nous avons appris qu'on avoit ouvert l'été

dernier , dans le temps des plus grandes châleurs , un égoût
eonfidérable, pour le curer, & d'où s'étoient élevées des exhalai-
fons très-fétides, qui étoient le produit des matières végétales
& animales putréfiées. Mais c'eft fur-tout des matières animales
putréfiées, dufang, des chairs, des entrailles des animaux ,

que s'échappent des exhalaifons propres à produire des
maladies de i'efpèce en queftion ; & les circonflances
particulières relatives au fumier dépofé dans le quartier dont
nous venons de faire mention , doivent nous convaincre que
c'eft là la vraie caufe du commencement de l'épidémie, quoi¬
que nous ayons lieu de préfumer qu'elle s'effc propagée êc
qu'elle s'effc maintenue par des eau fes acceffoires. ( à )

( d ) i.° Par les exhalaifons des Amkionneries & des Tanneries, & fur-
tout de celles qui font établies vers le centre de la ville ; les lavures qu'on
retire des atteliers des araidonneries font des plus fétides. Quant aux tanneries,
il fort des vapeurs infe&es des cuves , lorfqu'on les vuide.

a.® Des vapeurs provenant - des érables aux cochons qu'on éleve & qu'on
engraiffe dans la ville, Il eft vrai que la police les relègue à la campagne
pendant les châleurs de l'été; mais ce n'eft pas allez ; ces réceptacles peuvent
être très-nuifibles dans d'autres faifons, & en particulier lorfque la tempéra¬
ture de l'air ne correspond point aux faifonspar exemple lorfque les automnes
& les hivers font doux , &c,

3.» Enfin ou eft très-fondé d'avancer que le cimetière de la --fncipale
paroiffe de la ville, fituée dansfon centre , qui comprend les trois quarts des
habitons, & où l'on continue d'enterrer comme ci - devant, contre la teneur
de la Déclaration du Roi de 1776 , eft une fource manifefte d'infeélion,
d'autant plus que ce cimetière eft très-borné & nullement proportionné à la
quantité des corps qu'on y enterre journellement, de façon que le défaut d'efpace
oblige d'enterrer dans une même fofle quatre & cinq cadavres & même d'a¬
vantage dans des temps de mortalité : & comme en cet endroit de la ville l'eau
fource à trois ou quatre pieds de profondeur, on ne peut approfondir les folles
au point fouhaité,qui en conféquencene fontguères convertesque d'un pied
de terre. De plus ce modique efpace de terrein oblige à déterrer des corps avant
que la putréfaction n'ait entièrement confumé les chairs , pour faire place à
d'autres cadavres. Ajoutez à ces circonftances l'inconvénient d'un enclos de-
murailles dont on a entouré le cimetière , qui fait croupir les miafmes pernicieux
qui s'élevent continuellement de ce cloaque , & que certains courans d'air
aaroknt pu en éloigner.
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Cure de la Maladie.

Corriger & dompter le déîétére ou îa matière feptîque,qui eft îa caufe eftentielie & immédiate de la maladie,
au point qu'elle puiiïe être chaffée du corps.par quelques-
unes des voies excrétoires ; évacuer promptement ce qui eu
eft mêlé aux matières ftagnantes dans les premières voies ;
foutenir les forces vitales 6c les ranimer, lorfqu'eiîes font lan¬
gui iTantes , jufqu'au moment où la nature puiffe être viéto-
rieufe ; ce font là les principales indications qui fe préfentent
pour la cure.

La maladie n'étant pas du genre de celles qui font efîen-
tiellement indâmmatoires , on ne doit recourir à la faignéc
qu'autant qu'il y a pléthore ou plénitude fanguine , indiquée
par un pouls tendu & à la gêne, par un vvifage & des yeux
rouges, par un violent mal de tête avec des pulfations, par
une oppreiïion de poitrine confidérable, 6cc. & lorfque les
vifeeres principaux, lecerveau & le poumon fur-tout 5 louffrent
quelque engorgement ou en font menacés. Dans tous les cas elles
doivent être modérées, ainfi que fénoncent les Mémoires défig-
nés çi-deffus, en particulier auxperfonnes peu robuftes, dans la
vue de laifïer à la nature allez de forces pour qu'elle parvienne
à fubjuguerla caufe morbifique. C'eft dans le premier période
de la maladie qu'elles peuvent être particulièrement indiquées i
îe choix du bras ou du pied dépend de l'organe fpécialement
affecté : fi c'eft la tête, il faut les faire au pied. Si îe fang fe
trouve coeneux ou vermeil fans férofité , on en fera une fé¬
condé, 6c même une troifième fi îa continuation desfymptomes
J§ requiert,
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Une langue blanche & chargée d'an limon jaunâtre, avec

un embarras ou un fentiment de pefanteur au creux de
l'eftomac, une douleur de tête fixée au front & au fond des
orbites, ( t ) une bouche amère, un goût de pourritures
desnaufées, des vomifTemens de matières puantes, verdâtres,
écc. indiquent néceflairement l'emploi d'un vomitif, qui doit
être employé le plutôt poffibîe, immédiatement après la
faignée, fi elle a eu lieu. Nous eftimons devoir donner la
préférence au tartre émétique, à la dofe de trois ou quatre
grains, foit en une feule prife, foit en lavage, félon les
circonfbnces & le tempéramment des malades, & fur-tout
loiTqu'il y a des indices de vers : on ne doit le donner qu'en
lavage aux perfonnes déîieates , & qui ont le genre nerveux
fort fufceptible d'irritation ; ou bien lorfqu'aux figues de
faburre fe joignent de la châleur & de la douleur dans la
région de l'eftomac. Dans ce cas il eft fouvent plus sûr de
s'en tenir aux apozemes compofés avec des laxatifs anti-
phlogiftiques , la cafte , les tamarins , &c. S'il y avoit
un commencement * de cours de ventre , on préférerait
l'hypécacuana à la dofe de vingt-quatre à trente-fix .grains,
qu'on pourroit aiguifer, à l'égàrd des malades les plus robuftes,
d'un grain ou deux de tartre ftibié. On ne devroit point s'en
tenir à un vomitif, fi les indices de faburre perfiftotent après
fon effet. Dans ce cas, on le réïtéreroit le lendemain ou le
furlendemain ; après quoi, fi les borborigmes ou fiatuofités
avoient lieu dans le bas ventre avec de petites tranchées, on
feroit fuivre le vomitif par quelque purgatif doux, tel qu'une
folutionde manne avec de la crème de tartre, une décotftion
de cafïè & de tamarins, &c. avec du nitre à grandes dofes.

(e ) Une pareille douleur indique plutôt l'emploi des vomitifs que des faignd£SP
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ïndépendamiUéîit des indications décidées pour remploi

des purgatifs, on devroit dans le cas d'indices de putridieé
fubfiftante, d'une bouche mauvaife, de chaleur acrimonieufe
en dedans 6c au dehors, de déjeéftons puantes, 6cc, avoir
recours aux décodions de tamarinds avec du nitre 6c du miel,
foit dans de l'eau pure, foit dans du petit lait, 6c en continuer
l'ufage, plus ou moins de temps, félon les indications. La
crème de tartre, mêlée avec fuffifante quantité de miel en
forme de pâte, peut très-bien fuppléer à ce remède.

Le petit lait ôc la férofité du lait de beurre font les boiflons
les plus falutaires, dans prefque tous les temps de la maladie.
Il en eft de même de l'oximel ( e ) délayé dans fuffifante
quantité d'eau commune, 6c du jus de grofeilles.

L'eau pannée, la petite bierre, les décodions d'orge ou
de gruau acidulées d'un peu de jus de citron, font des boiifons
nourriffiantes, préférables aux bouillons de viandes, qui doivent
être éloignés tant que la maladie eft dans fa vigueur : on y

ajoutera un peu de vin, dans le cas d'un pouls foible 6c
languifiant: en pareil cas, les laits de poule, avec une partie
de vin blanc, font un cordial agréable 6c bienfaifant. Le vin
en général, donné modérément, loin de nuire, eft un remède
dans ce genre de maladie.

Le nitre camphré eft très-propre à réfifter aux progrès de

( e ) C'eft un mélange de miel & de vinaigre, réduit en firop. On peut fe
contenter de mêler tout uniment dans de l'eau ou dans une décoétion d'avoine
& de chiendent , deux parties de miel avec une partie de bon vinaigre. Cette
déeo&ion formera une excellent® boiflhn, fi I'oe y fait infuferdei feuilles df
ïhue & des Heurs de fureau.
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la putridlté. On peut en donner, de trois en trois heures,
une dofe de deux à trois grains, mêlée à fix grains de nitre
dépuré, Le vinaigre camphré n'eft pas moins efficace ; il efl
même préférable, fur-tout dans le cas de tâches pourprées.
Un gros de camphre fuffit pour dix onces de vinaigre de
vin; on y ajoute deux onces de fucre blanc. On donne une
cueillerée moyenne de ce mélange, de deux en deux heures ,

dans une tafle de thé ou d'une infuflon théiforme de fleurs
de fureau & de feuilles de rhue.

Dans le cas de conflipation, on ne doit point négliger les
lavemens émolliens & rafraichiflans ; ceux de petit lait ou
d'eau commune avec un peu de miel 6c de vinaigre, font
préférables.

Si on a lieu de foupçonner des vers dans le canal inteftinal*
on doit adminiftrer aux malades des potions huileufes , avec
du jus de citron,à grandes dofes.La coraline de corfe eft un
remède connu efficace contre les vers ; on en donnera l'infufion
d'un ou deux gros dans de l'eau bouillante, édulcorée avec
du firop de feordium, qu'on réitérera dans le befoin.

Une langue féche, rouge ou noirâtre , jointe à un ventre
météorifé, ou à des felles fétides, à un pouls languiflànt,
à un état d'angoiflès, 6cc. dénotent un degré de putridité
porté à un point considérable dans la maiïe du fang. Il faut, en
pareil cas, employer des moyens propres à combattre puîflament
cet état; tels font les acides minéraux, entre lefquels l'acide
vitrioîique efl: préférable; on en mettra dans les boiflons des
malades, ce qu'il en faut pour donner à ces boiflons, un
aigrelet agréable/

\
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La putfidité étant parvenue à un très-haut période, 6c au

point de caufer un abattement extrême, ies malades ayant
îe vifage plombé 6c les yeux ternes, le pouls déprimé , ou vif,
petit 6c fréquent, les tâches de la peau étant d'un pourpre
foncé; c'efi îe cas d'avoir recours aux cordiaux antifeptiques,
entre lefqueîs le quinquina mérite la préférence. On peut
îe donner en fubftance dans un mélange de vin 6c d'eau,
à la dofe de demi-gros jufqu'à un gros, de trois en trois
heures ou environ ; ou bien en décoction , à laquelle ois

ajoutera de l'élixir de vitriol d'Amynficht au point d'une
agréable acidité. En pareil cas, l'élixir fébrifuge d'Huxham,
dans la compofition duquel entrent les racines de ferpentaire
de Virginie 6c de Contrayerva, nous paroît l'emporter fur
tout autre remède; nous en donnons depuis un gros jufqu'è
deux, de trois en trois heures, dans un mélange de vin 6c d'eau*
Les remèdes de ce genre conviennent auffi dans les foubrefauts
des tendons 6c les mouvemens convulfifs quelconques*

Le quinquina peut être fpécîalement indiqué dans îe cas
oh la fièvre a des redoublemens réglés, 6c fur - tout des
redoublemens plus violens de deux jours l'un ; ' alors on en
donne à dofes répétées, en déeoétion ou en fubfiance, dans
les intervalles des redoublemens, à commencer au déclin d'un
redoublement, jiifqu'au retour du fuivant, plus ou moins,
félon leur violence. Ce remède efi fur-tout néceifaire k grandes
dofes, lorfque les redoublemens font accompagnés d'un état
comateux, 6c d'un délire phrénétique, ou d'autres fymptomes
alarmans. Un état comateux perfifiant , des difparates, une
menace ou un commencement de délire , des mouvemens

convulfifs, une poitrine fort embarraflëe , 6cc. exigent
l'application des véficatoires, 6c fpécialement des mouches
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%amïiafides aux jambes. Ce topique eft fur - tout indiqué
dans le cas d'abattement & d'engourdiflement des forces
vitales. Il ne convient pas néanmoins dans les commencement
de la maladie, ni dans tout autre tems, iorfque la fièvre eft
forte & la chaleur dominante. On doit entretenir la fuppuration
des plaies parles moyens ufités, auffi long temps que la durée des
fymptomes l'exige ; mais fi l'on appercevoit un commencement
de parotide, il ne feroit plus queftion de provoquer la fuppura¬
tion dans ces plaies ; elle pourroit nuire à la maturation de la
parotide, qu'il faut faciliter, d'abord par des cataplafmes
émolliens -, & enfuitepar le moyen d'un emplâtre de diachilum
gommé. Si la tumeur languiffoit & tardoit à meurir, il
faudrait la ventoufer à diverfes reprifes: ondevroit môme y

appliquer la pierre à cautère avant la maturité , s'il y avoit à
craindre qu'elle rétrogradât , au lieu de venir à fuppuration.

Lorlque la maladie eft avancée, & qu'une diminution notable
des fymptomes annonce une iflue favorable, il eft eflentiel
d'obferver quelle eft la voie par laquelle la nature tend à
opérer une décharge critique. Si l'on a des indices que c'eft
par les émunôfcires de -la peau, il faut mettre en ufage une
infufion théiforme de fleurs de fureau., de faffran ou du
thé chaud, une décoétion de feorfonères, de racine de bardane ,

&c. Mais la principale erife , dans ce genre de maladie , a
ordinairement lieu par les felles, que l'on doit faciliter,
lorlqu'elles donnent des marques de coôtion, par des minoratifs,
tels qu'une eau de caffe, une foiution de manne, &c. au
cas que les délayans Amples ne fuflifent pas.

Si ces évacuations falutaires font foutenues au point
feuhaité, les fymptomes s'affoiblifient & s'éteignent peu-à-peu,

i
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le malade efi prêt à entrer en convalefcence. Alors il faut
relever les forces abattues, par des analeptiques & des
reflaurans, favoir; des laits de poule, des bouillons de viandes,
des crèmes de pain & de ris, & choies femblabtes qui ne

chargent point l'eftomac.

Il eft très-ordinaire dans ce genre de maladie que, malgré
toutes les précautions poffiblcs, les parties voiiines du
fondement s'échauffent, & que la gangrene fuive bientôt.
L'ufage où l'on efl aifez communément de la combattre par
des onguents ôc des emplâtres irritans, ne fait qu'aggraver
le mal. Les feuls topiques convenables félon nous, font
ceux dont les qualités antiphlogiitiques &fédatives peuvent
empêcher la gangrene de s'étendre, en arrêtant les progrés
de l'inflammation. Telles font les lotions avec le vinaigre
camphré, répétées plufieurs fois le jour, & dans l'intervalle
defquelîes, on garantit les parties malades avec un emplâtre
de nuremberg camphré, ou de diapalme fait récemment. Dès
que la gangrene eft bornée, on facilite la chûte des efcarres,
par des digeftifs & des déterfifs non irritans. Ces moyens
doivent être fécondés jufqu'à cette époque par l'ufage
interne du quinquina.

* On 11e faurolt trop recommander de corriger & renouvelles
l'air des chambres des malades, en y établiffant un courant

d'air, avec les précautions requifes ,& en verfant du vinaigre fur
une pelle de fer, ou une brique rougie au feu, placées au milieu
de la chambre. L'été, on la rafraîchit par le moyen des
branches d'arbres fraîchement cueillies, & dont les feuilles
renferment beaucoup d'eau : telles font les plantes aquatiques,
le fureau 3 &c. On arrofe le plancher avec de l'eau fraîche.
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Quoiqu'on général, il foit difficile de fe mettre à l'abri

des caufes produ&ives des épidémies, on peut en prévenir
les effets à certain point, par des précautions & par des
remèdes préfervatifs. Il eft plus difficile à la vérité d'en
bien garantir les gens du peuple, & fur-tout les indigens,
à caufe de leur mal-propreté & des mauvaises nourritures.
Cependant le Mémoire de Mrs. les Médecins d'Aire énonce
que ce font ceux-ci qui ont été le plus fufceptibles de
l'épidémie en queftion, comme cela eft ordinaire.

On peut faire ufage de préfervatifs affez aifés à employer
& .peu coûteux, plus appropriés par conféquent à cette
claflè de citoyens. Ils confident à leur faire nettoyer fou vent
leurs demeures, Ôçàn'y pas laiffer croupir des immondices;
à les bien aérer, en engageant les occuppeurs à tenir leurs portes
& fenêtres ouvertes une grande partie de chaque jour ; en leur
faifant faire beaucoup d'exercice en plein jour, lorfque le foleil
n'eft point dans le haut de l'horifon; en leur procurant
enfin des alimens fains & propres à réfilter à la putridité;
tels que les potages faits avec des végétaux, le lait de beurre,
des gruaux d'orge ôt d'avoine , du ris & du pain bien levé;
&leur faifant boire, au défaut de la bierre, de l'eau acidulée
avec du vinaigre, fur-tout dans le teins oùfefloaiac efl i jeun.

Délibéré à Lille le 6 de Juin 17S3. Signé, Bouc h e r ,

Doyen du Collège de Médecine, Sâlabin, Merlin &
Wa ram bourg,
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ADDITION,;

A Notre retour d'Aire, où nous ne crûmes point devoirféjourneiiong-temps, attendu que l'épidémie fetrouvoit
fort amortie, un de nous ayant déliré quelques éclaircifTe-
mens ultérieurs, écrivit à Mr. Defmarquoi, Médecin des
pauvres de la ville, en luifaifant les queftions fuivantes, fur
îefquelies il ne reçut de réponfes qu'au moment que la pre¬
mière épreuve de notre Mémoire foitoit de preffe. Gomme
elles donnent de nouvelles lumières fur la nature de cette

épidémie , nous avons cru devoir les rendre publiques.

1° Dans quel efpace de temps la maladie opère -1 - elle le
plus communément fa révolution?

1^. Ayant obfervé le plus exactement poffibîe la nature &
les jours de crifes , j'ai remarqué qu'elles arrivoient le plus
ordinairement dans le courant du fécond feptenaire, & fur-
tout le onzième ôc le quatorzième; & que la révolution
qui arrivoit alors , étoit celle qui étoit la plus favorable aux
malades.Il en.eft bien peu, chez qui les accidensn'aient point
çeffé avant le vingt - unième jour, îorfque la maladie fe ter-
minoit heureufement.,

2.0 Les malades ne fuccomboîent - ils point plus vite nu
commencement de l'épidémie qu'à préfent, comme cela eft
ordinaire dans prefque toutes les épidémies ?

X

/
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La maladie a toujours fu-ivi à peu - près les mêmes

périodes. Les mois de Janvier & de Février font cependant
ceux où il y a eu plus de viétimes ; les gens fujets à de
grandes fatigues périffoient aifez ordinairement avant le fep¬
tième jour.

3.0 Dans quel temps de la maladie les éruptions cutanée#
fe montrent - elles ? A -1 - on obfervé qu'elles étaient quelque¬
fois critiques?

Plufieurs malades ont dû leur guérifon aux éruptions
cutanées miliaires, en particulier ceux chez qui elles femon-
troient dans le courant du fécond feptenaire ; ( a) mais ceux en
qui elles ont paru avant le feptième jour, ont fuccombé. Ces
éruptions commençoient par de petites pointes milm.res qui
bientôt prenoient du volume & fe coloraient en rouge-pour¬
pre. Six de mes malades ont eu une éruption miliaire blanche
crifballine, avec des tâches pétéchiales dans les intervalles des
grains miliaires; quatre à qui elle arriva le quatorzième jour,
lui dûrent leur guérifon. Deux autres au contraire, en qui elle
fe montra avant le feptième, ont fuccombé. Une Dame a eu
le corps parfemé de grandes tâches pétéchiales, dites vibices,
qui ont dégénéré en de petites efcarres gangreneufes, & fe
font détachées par écailles :1a maladie s'eft terminé heureufe-
ment le dix - feptième jour. ( b )

( a ) Cette remarque eft importante, par la raifon que dans le cas d'une
éruption critique, on doit diriger de ce côté les principales indications cura-
tives , en preferivant des remèdes qui pouffent à la peau, entre lefquelsl'oximel
délaié dans une infufion de feuilles de rhqe & de fleurs de fureau, efl: un des
plus appropriés. Voyez la page 13 du Mémoire.

( b ) Nous devons à Mr. Defmarquoi un compliment de félicitation
fur une suffi belle cure.
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4.° On nous a rapporté qu'il écoit mort dans une ferme

au Village d'Enguinegate , à deux lieues d'Aire , plufieurs pi¬
lonnes de la maladie en queftion: qu'en a-1-il étéV

De douze perfonnes qui ont eflliyé effe&ivement la
maladie, fept ontfuccombé, y compris une garde - malade
qui a foigné lès autres. Cinq font morts avant le quinzième
jour, & un au quarante - cinquième , par une efpèce de rechûte.
L'épidémie a commencé à s'établir dans cette ferme au com¬
mencement du mois de Janvier, & c'eft au mois de Juin que
le dernier malade a fuccombd La rnaîtreffe du logis était
encore malade à cette époque.

Mr. Defmarquoi ajoute que l'épidémie efl à préfent
( 20 Juillet ) prefque diffipée.



 



 



DE PAR LE ROI.
CHARLES-ALEXANDRE

DE GALONNE» ■

Chevalier, Comte cTHannonville, Baron cîOrnes9
Seigneur de Tillot, Dommartin & autres Lieux,
Confeiller du Roi en tous /es Confeils , Maître
des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel, Intendant
de Juftice, Police & Finances au Département de
Flandres & clArtois.

ETant informé que les Ouvrages ordonnés! cette année pour la perfection de la Rivière
de la Lys9 encre Merville & la Gorgue, ne peuvent
être exécutés, fans interrompre la Navigation de
cette Rivière, Nous avons pris des éclairciffemens
relativement à ces différens objets qui intéreflent
le fervice du Roi., ainfi que le Public; & fur ce

mP'r \ ' ' ' ' : ' ' ' • • '
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qu'il nous a été obfervé par MM. les Officiers du
Corps-Royal du Génie chargés de la conduite
defdits Ouvrages, qu'il eft abfolument néceffaire,
pour leur exécution, que cette Navigation foit
interrompue, depuis Aire jufqu'à la G orgue, à
compter du onze Août jufqu'à premier Septembre,
& qu'il eft aufïï néceffaire que les Eclufes d'Hou-
plines reftent ouvertes pendant tout le temps du
travail , Nous avons en conféquence réglé &
ordonné ce qui fuit:

Article premier.

La Navigation de la Rivière de la Lys, depuis
Aire jufqu'à la Gorguc , fera interrompue , à
compter du onze Août prochain, jufqu'au premier
Septembre fuivant.

Dans le cas où il feroit néceffaire de proroger
cette interruption , pour la perfection des Ouvra¬
ges , le Public en fera informé à l'avance par une
nouvelle Ordonnance, ou avis, qui fera affiché
dans tous les lieux accoutumés de ce Département.

I !.

Il eft défendu au Meûnier d'Houplines de
retenir , dans aucun temps & fous aucun pré¬
texte , les Eaux au-deffus de la hauteur qui lui
a été indiquée.
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Et comme l'exécution des Ouvrages dont il

eft queftion, peut exiger de nouvelles précau¬
tions fur la retenue des Eaux & l'ouverture des

Eclufes, ledit Meûnier fe conformera exaétement
à ce qui lui fera prefcrit à cet égard par MM.
les Officiers du Corps-Royal du Génie chargés
delà conduite des Ouvrages, à peine de trois
cens livres d'amende par chaque contravention,
& d'être puni.

I I I.

Mandons à nos Subdélégués d'informer les
Corps des Bateliers, les Meûniers, Eclufiers «Se
tous autres employés fur ladite Rivière de la
Lys, des difpofitions de la préfente Ordonnance,
laquelle ils feront afficher par-tout où befoin fera,
afin que perfonne n'en prétende caufe d'ignorance.

Fait ce 30 Juillet 1783, , DE CALONNE.

PAR MONSEIGNEUR

P ELÀRD,

â Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.
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EXTRAIT
DES REGISTRES
DE LA MONNOIE DE LILLE.

« Du 28 Juillet 1783.

LE S Général et Conseillers du Roitenant le Siège de la Monnoie de Lille, pour
les Provinces de Flandres, Artois , Haynaut &
Cambrefis :

Vu le Procès-verbal drefle par Pierre - Jofeph
Duvivier , l'un de nos Huffiers , le 21 de ce mois,
à la Requête des Jurés - Gardes dépofîtaires du
Poinçon de l'Orfèvrerie de cette Ville, duquel il
confie que , dans le cours de leurs vifites ordinaires,
ils fe feroient préfentés chez la nommée Thérèfe
Dupont, Marchande Mercière en cettedite Ville, à
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effet de vifiter les ouvrages d'Or & d'Argent qu'elle
expofe en vente , à quoi N. Dewallers , fa fille de
boutique , fe feroit refufée ; le' requifitoire du
Procureur du"Roi , couché au bas dudit Procès-
verbal ; notre Ordonnance portant qu'elles feraient
afiignées à comparoir à notre audience de ce jour;
la lignification en faite auxdites Dupont & De¬
wallers, le 22, par exploit dudit Duvivier.

Et attendu que lefdites Dupont & Dewallers
n'ont comparu, ni perfonne de leur part, ledit
Procureur du Roi a requis défaut à leur charge ;
tout vu & confidéré ;

Nous accordons audit Procureur du Roi,
défaut contre lefdites Thérèfe Dupont & N.
Dewallers ; adjugeant le profit d'icelui, ordonnons
que lefdites Dupont & Dewallers feront réaffignées
à comparoir à notre audience du deux Août
prochain ; & fnifant droit fur les Conclufions
ultérieures dudit Procureur du Roi, enjoignons
provifoirement aux Jurés - Gardes du Poinçon de
l'Orfèvrerie de cette Ville, de faire, en conformité
de l'article V I de l'Edit du mois de Mars K>8p,
& de l'Arrêt du Confeil du 21 Septembre 1700,
chez ladite Thérèfe Dupont & tous autres qu'il
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appartiendra , les vifites des ouvrages d'Or &
d'Argent expofés en vente, & de drelier Procès-
verbaux des contraventions, s'ils en trouvent aucune;

defquels Procès - verbaux ils feront rapport par-
devant Nous, en la forme & manière accoutumée ;
défendons à qui que ce foit de troubler lefdits
Jurés - Gardes dans leurs fonctions, à peine d'être
pourfuivis extraordinairement ; auquel effet ordon¬
nons qu'à la diligence du Procureur du Roi, la
prëfente Sentence fera lignifiée auxdits Jurés Gardes,
Thérèfe Dupont & N. Dewallers, & en outre
imprimée, publiée & affichée dans toutes les villes
& lieux de notre Département.

Ce qui fera exécuté nonobftant oppofitionou
appellation quelconque, & fans préjudice d'icelle»

Mandons au premier notre Huiffier fur ce requis,
de faire pour l'exécution des préfentes, tous actes
& exploits nécefiàires.

Fait au Siège Royal de la Monnoie de Lille,
le 26 Juillet 1783. Signé, Libeet.

A Lille 9 dô l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.

\
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ORDONNANCE
DU MARÉCHAL

PRINCE DE SOUBISE,
Du 21 Juillet 1783,

Concernant l'Ouverture de la Chajfe dans l'étendue des Réferves
du Gouvernement général de Lille.

CHARLES DE ROIIAN, Prince de Soubise, d'Êpinoy et deMaubuisson, Duc de Rohan-Rohan, Pair & Maréchal de France,
Miniftre d'État, Vicomte de Gand, premier Béer & Connétable hérédi¬
taire de Flandres, Sénéchal de Hainaut, Capitaine-Lieutenant des Gen¬
darmes de la Garde ordinaire du Roi 5 Lieutenant-Général pour Sa Majefté
des Provinces de Flandres & Hainaut, Gouverneur particulier des Ville
& Citadelle de Lille, Souverain Bailli des Villes & Châtellenie dudit Lille.

La fituation des biens de la Terre, relativement à la Moifîon, fa
trouvant avancée cette année, Nous avons fixé l'ouverture des Chafies
au premier Septembre. En conféquence, défendons très-exprefiement à
toutes perfonnes, de quelque qualité & condition qu'elles foient, <Sc
fous quelque prétexte que ce foit, de chaflfer avant ledit temps. Décla¬
rons qu'il fera permis à Mrs. les Officiers de chafier, à commencer
dudit jour premier Septembre, |ufqu'au quinze Février fuivant, dans
le Canton qui leur a été affeété de tout temps dans les Plaines réfervées
à titre de Plaifirs du Roi, dans notre Gouvernement général.

Bien entendu qu'il leur efi; très-exprefiement défendu de chafier dans
les autres Cantons de la Plaine de Lille, réfervée aux Plaifirs du Roi,
laquelle efi: bornée parles Rivières delà Haute & BafiTe-Deûle, & celles
de la Marque & Marquette, de manière, afin qu'ils ne s'y méprennent
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pas, qu'ils ne repafleront pas lefdites Rivières de la Haute êc Bafiê*
Deule, Marque & Marquette; & il ne leur fera permis de fortir avec
leurs Mis & chiens , que par les Portes de St. André & de la Barre,
en obfervant à cette derniere, de pafler au-delà du Pont de Canteleu,
de ne pas traverfer l'Abbaye de Loos, & de ne pas chafler fur les
Terres de Lomme , Capinghem, Sequedin & Englos, appartenantes
à M. le Comte de Gand ; Houplines, à Mme. la Comtelle de Laura-
gais; fur celles de la Prévôté, Verlinghem & Frelinghem, à Mrac. la
Marquife d'Euchin; fur celles du Quefnoy, à M. le Duc de Croy;
fur celles de Wavrin & d'Armentières „ à M. le Comte d'Egmont ;
Saint-Simon-Raifle, à M. de la Granville; Village d'Erquinghem fur
la Lys, à M. Déliot; fur celles de l'Abbaye de Marquette; fur la Terre
de Santés, à M. de Roders; celle de Ligny, appartenante à M. de
Ligny; & celles d'Hallennes lez Haubourdin & d'Erquinghem lé Sec,
appartenantes à M. le Comte de Naflàu, fur lefquelles Terres les Ser¬
ge n s fe tiendront pour les avertir..

Auquel effet Mrs. les Officiers dé garde, Sérgens, Sentinelles &
Confîgnes auxdites Portes de St. André & de la Barre, îaifîeront fortir
fans billet, avec leurs Mis & chiens, Mrs. les Officiers, pendant le
temps ci-deflus marqué.

Et pour ce qui regarde les Portes de la Magdëleme, Fives , St.
Maurice, Notre-Dame & des Malades, ordonnons aux. Officiers de
garde , Sergens, Sentinelles & Consignes auxdites Portes, de ne laifler
fortir qui que ce foit avec leurs Mis & chiens de chafle, fans permif-
lion par écrit de- Nousou du Commandant en notre abfènce.

Ordonnons aux Officiers „ Brigadiers & Gardes par Nous établis pour
la confervation de la Plaine , de ne îaifTer chafler perfonne, fous quel¬
que prétexte que ce foit, fans une permiffion par écrit de Nous;, de
drefîer exactement leurs Procès-verbaux de toutes les contraventions
dont ils s'apperçevront, ou qui viendront à leur connoiffance, & de
les remettre, dans les vingt-quatre heures, au Procureur du Roi de la
Gouvernance & Souverain Baillage de Lille, pour, fur fes conclufions,
y être fommairement ftatué aîniï qu'appartiendra..

A l'égard des Seigneurs Haut-Jufticiers ou Vicomtîërs qui", confor¬
mément à l'Ordonnance du Roi du 13 Juin 17-30 , ont la permiffion de:
chafler fur leurs Terres & Fiefs ,, accompagnés d'une perfonne feule¬
ment, Nous défendons très-expreflfénient à tous ceux defdits Seigneurs
Baut-Jufticiers ou Vicomtiers qui n'ont pas fatisfait à notre Ordonnance
du 11 Février 1756, de chafler, fous quelque prétexte que ce foit,
jufqu'à ce qu'ils aient donné au Procureur du Roi de la Gouvernance
ainfl qu'il leur a été enjoint,, la déclaration de l'étendue des Terres ou
Fiefs qui leur appartiennent, & fur lefquels ils prétendent exercer leur
foit de Chaffe, lequel droit ne pourra, leur être, confirmé par, Nous3,

i
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que fur îe certificat dudît Procureur du Roi, qui conftate, après la
juftffication qu'ils en auront faite , qu'ils pofledent une Seigneurie
Haute-Jufticière où Vicomtière.

Faifons pareilles défenfes à tous les Seigneurs Eccléflaftiques ou
leurs repréfentans, qui n'auront pas rempli les formalités que Nous leur
avons prefcrites par notredite Ordonnance du n Février 1756, en
exécution de celle du Roi dudit joUr 13 Juin 1730.

Enjoignons au furplus à tout Seigneur Haut-Jufticier 011 Vicomtier,
Seigneur Eccléflaftique ou fon repréfentant, de ne chafler que dans
les temps permis & qu'en perfonne, accompagné d'un ami ou d'un
Garde ; lequel Garde ne pourra en aucune façon chafler feul.

Aucuns Seigneurs ne pourront donner des permiffions de chafler à
des perfonnes tierces, fous peine de trente florins d'amende;.permet¬
tons cependant aux Veuves & Dames Propriétaires de Fiefs Haut-Jufti-
ciers ou Vicomtiers, de nommer une perfonne pour les repréfenter,
d'état & de condition à pouvoir chafler.

Défendons expreflement aux Gardes par nous établis pour la con-
fervation de la Plaine, de chafler pour les Seigneurs, fous peine de
punition exemplaire ; même ne le pourront abfolument que par nos
ordres, ou ceux du Commandant en notre abfence.

Ordonnons' aux Gardes-Chafle de la plaine qui trouveront d'autres
Gardes defdits Seigneurs particuliers chaflant feuls fans leur Maître, d'avoir
à en drefler Procès-verbal, pour y être flatué ainfi qu'il appartiendra.

Défendons pareillement à tous Bourgeois ou autres, d'aller chafler
fur îe Territoire defliné pour Mrs. les Officiers.

Ordonnons aux Conflgnes des Portes d'arrêter tous les Cochers,
Carrofles de remife & Fiacres qui voudront fortir dans leurs équipages
des fufiîs ou chiens de chafle, ckndeftinement, conformément à l'Or¬
donnance du 10 Mars 1731, & de tenir la main régulièrement à l'exé¬
cution d'icelle, fous peine de révocation de leur emploi.

Nous défendons bien expreflement à mefdits fleurs les Officiers de
mener avec eux à la Chafle, dans les endroits ci-deflus permis, aucuns
Valets ni Soldats, la Chafle n'étant que pour leurs propres perfonnes.

Nous leur enjoignons, fous les peines portées par les Ordonnances du
Roi, de ne faire aucun tort aux grains qui pourraient être fur terre, & de
ne pas pafler fur la Province d'Artois, où ils n'ont aucun droit de chafler.

Déclarons que, quoique Nous foyons bien perfuadés de l'exactitude
avec laquelle Mrs. les Officiersobfervent nos Ordonnances , il fe pourrait
bien qite l'ardeur que quelques-uns ont pour la Chafle, les ferait écarter
jufques dans la Plaine, en ce cas, Nous les avertirons que celui qui fers
reconnu y avoir chafle ou entré avec fon fufil ou chien,, fera puni très-
févèrement, conformément aux ordres que nous en avons de la Cour.

Et comme il eft expreflement défendu à toutes perfonnes. de ïoztk
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avec leurs fufils, Nous déclarons que dans cette defcnfe ne font point
compris les Gardes des Fermes du Roi, Brandevin & Tabac, tant delà
Ville que de la Châtellenie, auxquels Nous permettons de fortir par
toutes les Portes de cette Ville, avec leurs Moufquetons, en montrant
leurs Commiffions à l'Officier de garde.

Nous référant au furplus à l'Ordonnance du Roi, en date du 13
Juin 1730, & à celle que Nous avons rendue le 11 Février 1756,
pour ce qui concerne ceux qui ont le droit de Chaiïe, & ceux à qui
il eft très-expreiïement défendu de chafler, fous les peines y portées,
enjoignons aux Mayeurs & Gens de Loi de la Châtellenie d'y tenir la
main, à peine d'en répondre en leurs propres & privés noms.

Déclarons de nouveau & en tant que befoin eft, ainfi que Nous
l'avons déjà fait par notredite Ordonnance du 11 Février 1756, que
toutes permiffions que Nous pourrions avoir données jufqu'à ce jour, ou
qui auroient été accordées par nosprédécefleurs, tant aux Seigneurs Ecclé-
fiaftiques qu'aux Gentilshommes & autres qui poffédent des Terres dans
ladite Réferve, & qui ont tranfmis à d'autres leur droit de Chaiïe, feront &
demeureront fupprimées, & qu'on fera tenu de s'en procurer inceflamment
de nouvelles ; à défaut de quoi nous leur défendons très-expreiïement
de chaiïer ; notre plus grand defir, à cet égard, étant de remettre les choies
dans la règle où elles doivent être, & de laifler à chacun la jouiiïance de
fes droits pour la Chaiïe, dans les bornes que Sa Majefté a prefcrites,
fans quoi Nous ne pourrons nous difpenfer de prendre un parti contre
ceux qui continuent de fe refufer à l'exécution de la préfente Ordonnance.

Et afin que perfonne n'en prétende caufe d'ignorance, elle fera délivrée
à Mrs. les Majors desRégimens, affichée aux corps-de-garde des Portes,
aux hobettes desConfignes & Commis des Fermes, remife anxGardes-
Chaiïe de la Plaine, & envoyée dans tous les Villages de la Châtellenie 9

pour y être publiée le premier Dimanche après fa réception, au fortir
de la Mefle de Paroiiïe, pour que chacun ait à s'y conformer.

Fait à Paris le vingt-un Juillet mil fept cent quatre-vingt-trois.
Signé, Le Maréchal Prince de Soubise.

Par fon Alteiïe, Lucet.

Lue & publiée ès Plaids de la Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille,
le 16 Juillet 1783; enrégiprêe au Greffe dudit Siège, oui & ce requérant
le Procureur du Roi, par le Greffier dudit Siège, fouffignê.

Signé, L. J. Lemesre. .

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé.
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.



DU ROI»
Qui-ordonne, à compter du premier Septembre prochain,

ïexécution des difpofitions de VArrêt dufix Juin i 763 ,

concernant le PoiJJon de pêche étrangère.

Du 9 Juillet 1783.

Extrait desRegi/ires dud'Etat.
.

/ ^

SUR ce qui a été repréfenté au Roi, étanten fon Confeil, que par Arrêt du 6 Juin
17 6"s , Sa Majefté a déterminé les droits qui
doivent être impofés à toutes les entrées du
Royaume, fur le poiffon de pêche étrangère ,

ARREST
du conseil d'état
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& les conditions auxquelles il doit être admis :

Que pendant la guerre, il a été dérogé à l'exé¬
cution de cette Loi, par différentes décidons
qui ont modéré les droits fur le poiffon de pêche
étrangère; & que fi cette modération étoit pro¬

longée plus long-temps, il en réfulteroit une
concurrence préjudiciable aux Armateurs Fran¬
çois. A quoi Sa Majefté voulant pourvoir, vu
l'avis des Députés du Bureau du commerce, &
oui le rapport du fieur le Févre d'Ormeffon,
Confeiller d'État & ordinaire au Confeil Royal,
Contrôleur Général des Finances; Le Roi
étant en son Conseil, a ordonné & or¬

donne, qu'à compter du i.er Septembre pro¬
chain, les poiffons de toute efpèce, provenant
de pêche étrangère, feront alfujettis aux droits
portés par l'Arrêt du 6 Juin 1763, qui fera
exécuté félon fa forme & teneur. Fait au

Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu à Verfailles le neuf Juillet mil fept cent
quatre-vingt-trois.

Signé la Croix M." de Castries.

CHARLES-ALEXANDRE DE GALONNE,

Chevalier, Comte cfHannonvBaron d'Or¬
nes, Seigneur de Billot, Dommartin & autres
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Lieux, Confeiller du Roi en tous fes
Maître des Requêtes ordinaire de [on Hôtel,
Intendant de JuJlice, Police & Finances au

Départementde Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deC
fus, & les ordres particuliers à Nous adreffés :
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté
félon là forme & teneur ; & à cet effet imprimé,
lû, publié & affiché par-tout où befoin fera»
dans l'étendue de notre Département , afin que

perfonne n'en puiffe prétexter caufe d'igno¬
rance.

Fait le fix Août mil fept cent quatre-vingt-
trois.

Signé, DE GALONNE.

PAR MONSEIGNEUR,
Pajot.

— Wli

A Lille P de l'Imprimerie deN. J. B. Peter inkc«Cramé*
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.



 



LETTRES-PATENTES
DU ROI»

Qui réunifient les trois Corps des Sayetteurs, Bourge*
teurs & Tifierands de la Ville de Lille, en

une feule Communauté.

Données à Verfailles le 17 Avril 1783.

Regijlrées en Parlement le 6 Août 1783,

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & deNavarre, à nos amés & féaux les Gens tenans notre Cour
de Parlement à Douay; Salut. Etant informés que depuis plu*
fieurs années , il y a de fréquentes conteftations entre les Com¬
munautés des Sayetteurs, des Bourgeteurs & des Tifferands de
la Ville de Lille, fur ce qu'elles prétendent refpe&ivement avoir
le droit exclufif de fabriquer certaines fortes d'Etoffes; & qu'il
eft d'autant plus difficile d'y ftatuer, que fouvent il s'agit
d'Etoffes d'invention nouvelle , à l'égard defqueîles il n'y a encore
xkn de réglé, Nous avons reconnu que le feu! moyen de tarir
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la fource de ces difficultés ,ôc d'empêcher que les Procès qu'elles
occafionnent, n'entraînent la ruine defdits trois Corps ôc l'anéan-
tiffement des Fabriques, feroit de réunir les Sayetteurs, Bour¬
geteurs ôc Tifferands , en une feule Communauté. A ces
c a u s e s, de l'Avis ne notre Confeil Ôc de notre certaine Science,
pleine puiffance & Autorité royale, Nous avons dit, déclaréôc
déclarons, voulons & Nous plaît ce qui fuit:

Article premier.

ai.'

Les Corps des Sayetteurs, des Bourgeteurs ôc des Tifferands
de la Ville de Lille, feront ôc demeureront réunis, pour ne
former à l'avenir qu'une feule ôc même Communauté, fous le
nom de Maîtres Sayetteurs - Bourgeteurs - Tiiferands ; voulons
en conféquence, que les biens ôc revenus appartenans à chacun
defdits trois Corps, foient régis ôc adminiftrés en commun, en
la manière accoutumée,, fous la police ôc direction des Officiers-
Municipaux de ladite Ville de Lille.

I L
'

\ :-r . \

Il fera drefië pardevant lefdits Officiers - Municipaux ,Magif-
trats de la Ville de Lille, un état des dettes de chacune defdites
Communautés, pour, ledit état à Nous envoyé, être par Nous
llatué fur la manière dont il fera pourvu au paiement d'icelles,
tant en capitaux qu'intérêts.

III. .

Tous procès ôc différends qui exiflent entre lefdites Com¬
munautés, feront ôc demeureront afloupis, fauf à être pourvu

par les Officiers Municipaux de la Ville de Lille, à la reftitutioa
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des objets faifis, û aucuns y a ; voulons que, s'il furvient quelque
difficulté ou procès à ce lujet, il n'y foie ftatué qu'en notre
Confeil, foit fur l'appel defdits Officiers, foit directement. Si
vous mandons que ces Préfentes vous ayez à faire regiftrer,
& le contenu en iceiles garder & exécuter félon leur forme <5c
teneur: Car tel effc notre plaifir. Données à Verfailles, le dix-
feptième jour du mois dVYvril, l'an de grâce mil fept cent
quatre-vingt-trois, & de notre Règne le neuvième. Signé LOUIS.
Et plus bas : Par le Roi, S é g u r. Vu au Confeil, Le Fevre
d'Ormes son. Et fcellées du Sceau de Sa Majefté en cire
jaune.

Lues, publiées y rAudience tenant, cejourd'hui 8 Août 1783 9

& enrêgijlrêes au Greffe de la Cour de Parlement de Flandres %

en exécutition de VArrêt de ladite Cour du 6 dudit mois d'Août;
ouï, & ce requérant le Procureur-général du Roi en icelle, pour
être exécutées félon leur forme ô9 teneur ; & copie collationnée
ficelles envoyée au Siège Echevinal de la Fille de Lille , pour y être
pareillement lues , publiées & enrègiffrèes : Enjoint au Subfîitut
du Procureur-général du Roi audit Siège d'y tenir la main d'en
certifier la Cour dans le Mois.

Signé 1 Mazengarbe.

Prononcé aux Plaids du 11 Août 1783 , pardevant Monsieur
le Prévôt, préfens Ecbevins en nombre compétent.

Par Ordonnance. Signé, Willan.

m—i—m i lini mi ■■ ■■■■■■■■■ I

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r 1 n c k - C r a m é 3

Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.



 



Qui confirme 1e peur de Cafteeîe , dans la poffeffwn & joutjjance
des Moulins bannaux de Tournehem, Audruick , Polincove &
Nortkerque , & des Fermes des haute & baffe Montoire.

Du 6 Mai 1783.

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat.

VU au Confeiî d'Etat du Roi, l'Arrêt rendu en icelui le 14 Janvier1781, par lequel Sa Majelté a ordonné que tous poiîëiièurs &
détenteurs de biens & droits quelconques, failant partie du Domaine
de la Couronne, engagés, aliénés , ou concédés à teins, à vie ou au¬
trement , à quelque titre que ce fût , Croient tenus de rapporter au
Confeil, avant le premier Janvier 1782,^ contrats, arrêts ou autres en

DU CONSEIL
5 r

U KOI,
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vertudefquelsilsjouiffoient defdits Domaines & droits ; les quittances
de finance qui auraient été par eux payées, avec une déclaration conte¬
nant en détail les objets par eux poffédés,les revenus & produits de cha¬
cun defdits objets, enfemble les charges réelles, foncières & autres, dont
lefdits biens & droits pouvoient être grevés; comme auffi de remettre
au foutien de leur déclaration , les originaux , expéditions ou copies
collationnées des titres juftificatifs defdits revenus & charges , & que
lefdits détenteurs pourraient, pour être confirmés dans leur pofiTeflion
& jouifïance defclits Domaines & droits, offrir telle rente ou fupplément
de rente d'engagement qu'ils jugeraient convenables, & joindre lefdites
offres à leur déclaration» La déclaration fournie en exécution du dit
Arrêt, par Charles-François-Jofeph de Cafleele , Procureur- Générai
du Parlement de Flandres, contenant que par contrat du 20 Avril
1690, les Commiflàires du Confeil ont vendu & aliéné au fieur de Lnben
deBrehours , les Moulins bannaux à eau & à vent de Touraehem,
Âudruick , enfemble les Cenfes, Terres & Héritages appellés les
Fermes de la haute & baffe Montoire, fituées au pays deBredenarde,
pour en jouir à titre de propriété incommutable, à la charge de tenir
le tout en cenfive de Sa Majefté , à caufe de fes Domaines de Saint-
Omer & Bredenarde, de payer au Domaine par chacun defdits Mou¬
lins & Cenfes, fix deniers de cenfive , emportant lods & ventes
aux mutations, & en outre une redevance de deux mille livres
& le fol pour livre du principal de ladite redevance , fur le
pied du denier vingt ; comme aulfi de Faire faire auxdits Moulins &
Fermes, les réparations nécefïaires , & de les entretenir à l'avenir en
bon état ; que ledit fieurde Labenavoit cédé les droits réfultansdudit
contrat au fieur Mercier , par aéte du 20 Septembre 1703 ; que le
fieur Mercier, outre le rembourfement qu'il avoit fait au fieur deLaben,
des deux fols pour livre du principal de la rente de deux mille livres
impofée par le contrat de 1690, & d'une fomme de quatre mille neuf
cens quatre-vingt-deux livres dix-neuf fols, pour conflruéh'on &
amélioration , avoit payé le 30 Oèlobre 1703 , en exécution de
l'Edit du mois d'Avril 1702, une fomme de vingt-quatre mille livres
& les fols pour livre d'icelle , pour le rachat & amortiffement de la
redevance de deux mille livres ; mais que ce rachat n'ayant été fait
que fur le pied du denier douze, ladite redevance avoit été rétablie
pour moitié & aliénée à vie au fieur Bonnaire, qui en a joui jufqu'au
15 Décembre 1780, qu'il efi: décédé ; que les fujets bannerets de la
paroiffe de Nortkerque s'étant plaint de rinfuffifonee des Moulins
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bannaux exiftans, le (leur Mercier avoit été obligé de conftruire un
Moulin h vent audit lieu, dont la dépenfe lui avoit coûté plus de fix
mille livres, indépendamment de l'acquifition du terrein, qu'il avoit
faite moyennant une rente de vingt livres ; que par aéte du 10 Février
1783, les héritiers dudit fleur Mercier ayant cédé au fleur de Cafteele
tous les droits qu'ils pouvoient avoir en vertu du contrat du 20 Avril
16go, il fe trouve aujourd'hui fubrogé à leur lieu & place, & poflefleur
des Moulins & Fermes aliénés par ledit contrat ; que fuivant les
différens baux qui ont été paffés de ces différens objets, ils produifent
un revenu annuel de fept mille quatre cens foixante-dix livres ; fur
quoi déduifant les charges, qui fe montent annuellement à trois mille
cent quatre-vingt-une livres trois deniers ,il ne refte que quatre mille
deux cens quatre-vingt-huit livres quatorze fols neuf deniers, pour
repréfenter l'intérêt des différentes fommes payées parlesEngagiftes,
qui fe montent à plus de quarante mille livres, en y comprenant les
frais de conftruétions , réparations , frais de prife de pofTeflion &
autres ; l'offre & foumiffion faite par le fleur de Cafteele, de payer
au Domaine une rente de mille deux cens livres, outre celle de mille
livres réunie au Domaine par le décès du fleur Bonnaire , pour être
confirmé dans la jouiffance defdits Moulins bannaux de Tournehem,
Audruick & Polincove , ainfl que des Fermes de la haute & baffe
Montoire. Pièces joint es ; favoir , copie collationnée du contrat du
20 Avril 1690 , contenant aliénation au profit du fleur de Laben de
Brehours, defdits Moulins & Fermes; femblable copie d'un aéle du
20 Septembre 1703 ,par lequel ledit fleur de Laben a fubrogé le fleur
Mercier à fes droits ; pareille copie de quittance du Garde du Tréfo-r
royal, de la fomme de deux mille quatre cens livres , payée par le
fleur Mercier le 30 Octobre 1703 , pour le rachat & amortiflement
de la rente de deux mille livres impofée par le contrat du 20 Avril
1690 , enfuite de laquelle eft la quittance des deux fols pour livre
de ladite fomme, & autre quittance d'une fomme de cinq mille livres ,

payée pour droit de confirmation , en exécution de la Déclaration du
27 Septembre 1723; onze procès-verbaux de prifée & eftimation des
conftruétions & améliorations faites aux Moulins & Fermes en queftion,
par le fleur de Laben , en date des 31 Janvier ,17,18, 19 & 20
Mars 1704 ; bail du Moulin de Tournehem , confenti au profit de
Jean-Baptifte Hielle , le 29 Novembre 1774, pour fix années,
moyennant la fomme de onze cens livres par année ; bail du Moulin
d'Audruick , confenti au profit de Jean -Baptifte & Pierre - François
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Marotte ,1e onze Février 1775, moyennant mille trois cens livres paît
année ; bail du Moulin de Polincove, confenti au profit de Jacques-
Hubert Dringbier, le 4 Novembre de la même année, moyennant
deux mille livres par année ; bail du Moulin de Nortkerque , confenti
au profit de David de Peter , le 23 Oélobre 1779, moyennant mille
livres par année ; bail de la Ferme de la haute Montoire , conlènti
au profit de Jean-Jacques Codron , le 11 Mars 1775 , moyennant
mille foixante-douze livres par année ; bail de la Ferme de la baffe
Montoire , confenti au profit de Louis-Marie Codron, le 3 Juin de
la même année , moyennant mille livres par année ; a été paffé par-
devant Notaires à Lille le 10 Février 1783 , par lequel les Sr. &
Dame de Thierry , héritiers du fieur Mercier , ont cédé au fieur de
Cafieele tous les droits qu'ils pouvoient avoir en vertu du contrat
d'aliénation du 20 Avril 1690, & l'ont fubrogé en leur lieu & place;
vu auffî le Mémoire des Adminiftrateurs des Domaines, auxquels le
tout a été communiqué , par lequel ils auraient eftimé qu'il y avoit
lieu d'accepter la rente de mille cinq cens livres offerte par le fieur
de Cafteele : Ouï le rapport du fieur le Fevre d'Ormeffon ,Confeiller
d'Etat & ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur général des Finances.
Le Roi en son Conseil, a confirmé & confirme le fieur de
Cafteele dans la poffeffion & jouiffance des Moulins bannaux de
Tournehem , Audruick , Polïncove& Nortkerque, & des Fermes de
haute & baffe Montoire, circonftances & dépendances, le fubrogeant
en tant que de befoin Sa Majefté, aux droits des anciens Engagiftes,
pour par ledit fieur de Cafteele, fes hoirs, fucceffeurs & ayans caufe,
jouir defdits Moulins & Fermes , à titre d'engagement , pendant la
durée du regne de Sa Majefté feulement, à la charge de payer au
Domaine, à compter du premier Janvier mil fept cent quatre-vingt-
deux, une rente annuelle de douze cens livres , outre & pardeffus
celle de mille livres réunie au Domaine par le décès du fieur Bonnaire,
& d'entretenir îefdits Moulins & Fermes en bon état de toutes répa¬
rations ; décharge Sa Majefté Iefdits Moulins & Fermes du cens de
fix deniers impofé par le contrat du vingt Avril mil fix cens quatre-
vingt-dix , ainfi que du paiement des lods & ventes ; liquide les
finances d'engagement à la fomme de vingt-quatre mille livres , &
ordonne que le fieur de Cafteele fera tenu de fournir une copie
collationnée du préfent Arrêt, dans les trois mois de la date d'icelui,
à Jean-Vincent René, chargé de l'Adminiftration des Domaines de Sa
Majefté. Fait au Confeil d'État du Roi, tenu à Verfailles le fix Mai
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mil fept cent quatre-vingt-trois. Collationné. Signé , leMaitre.

Enrégiflré au Greffe du Bureau des Finances & Domaines de la Généralité
de Lille , fol. 375 du 41. Régi(ire aux Provifions, ce confentarit le Procureur
du Roi, pour jw/ir /<? Suppliant du contenu en icelui, /£/0» fa forme &
teneur, conformément à VOrdonnance de oejourdJoui vingt-fept Juin milfept
cent quatre-vingt-trois. Signé, F R A N s , par Ordonnance.

A NOSSEIGNEURS
»

Nosseigneurs les Prêftdens & Trèforiers de France,
Généraux des Finances , Juges des Domaines & Grands-
Foyers de la Généralité de Lille.

SUpplie très - humblement Meffire Charles - François - Jofeph deCafteele , Chevalier, Seigneur dePary, du Cardon , &c. Enga-
giite du Domaine de Bredenarde, Confeiller du Roi en fesConfeils,
& Ton Procureur - Génêrâl au Parlement de Flandres , difant que Sa
Majefté ayant bien voulu le confirmer dans la jouiffance & pofîeffion
des Moulins bannaux de Tournehem, Audruick , Polincove, Nort-
kerque , & ce, par Arrêt de Ton Confeil dufix Mai dernier, duement
enrégiflré au Greffe de cette Cour le 27 Juin aufïi dernier, il auroit
été informé que les habitans du pays de Bredenarde & de Tournehem,
qui font tous obligés de faire moudre leurs grains ; favoir , ceux de
Bredenarde à l'un ou l'autre defdits Moulins de Polincove & d'Âudruick,
& ceux de Tournehem au Moulin dudit lieu , à peine de foixante
fols d'amende & de confifcation des facs, farines, bêtes &charriots,
vont néanmoins faire moudre leurs grains ailleurs qu'auxdits Moulins,
& fouffrent que les Meûniers étrangers faffent continuellement des
incursions dans lefdites bannalités, au grand préjudice des droits &
privilèges du Suppliant, & même de vos différentes Ordonnances &
défenfes, NofTeigneurs , des 16 Janvier 1704 , 18 Février 17(53,
31 Octobre 1766 & 4 Août 1780 ; & que pour s'autorifer dans ces
contraventions, ils prétextent que ces Ordonnances & défenfes n'ayant
pas été republiées depuis long-temps, font tombées en défuétude.

Que maintenus dans un doute aufïï Singulier, par les Meûniers
étrangers, & à l'aide defquels il fe commet chaque jour des contra-
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vention, ou de déclaration imparfaite , qui fera réputée pour contra¬
vention , de confifcation des farines, chevaux & voitures, & de cent
livres d'amende ; & en exécution de notre Ordonnance du trente-un
Octobre mil fept cent foixante-fix , nous enjoingnons à tous fujets
banniers de prendre aux Moulins bannaux un certificat qui leur fera
atiffi délivré gratis, des grains qu'ils y feront moudre , dont chaque
Meunier tiendra également bon & fidèle regiftre , pour être les uns
& les autres repréfentés en tems & lieu ; & lors des vifites que les
Gardes de la bannalité pourront faire dans lesmaifons des particuliers,
lorfqu'ils foupçonneront de la fraude , ils fie feront accompagner
parunEchevin du lieu; permettons'au Suppliant de faire imprimer &
publier ledit Arrêt du Confeil, enfemble notre préfente Ordonnance,
dans les quatre villages , à l'iflue de la Mefife paroiffiale , & afficher
par-tout où befoin fera , & notamment dans chacun defdits Moulins
bannaux, à ce que perfonne n'en puiffe prétendre caufe d'ignorance.
Fait au Bureau des Finances & Domaines de la Généralité de Lille,
te huit Août mil ièpt cent quatre-vingt-trois.

Signé, F it a n s, par Ordonnance.

A Lille., de fImprimerie de N. J. B. Peter inck-Cramê,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.
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Qui ordonne que, dans quinzaine 5 à compter du jour de fa publication, tous

Locataires , Fermiers ou Règiffeurs des Terres , Bois, Domaines, Maifons ,

DraVs & autres Biens fttuês en France 5 <S? dépendans des Monafères que
tEmpereur vient de fupprimer dans fis Etats , fourniront aux fieurs
întendans & Commiffaires départis dans les Généralités du Royaume, /f&ff
déclarations par écrit des époques & termes de leurs baux , ou autres titres
de leur jouijfance.

Du 25 juillet 1783.

Extrait des Regiftresdu Confeil d'Etat.

LE Roi étant informé que, dans 1 intérieur de fon Royaume*notamment dans les Province limitrophes aux États de
l'Empereur, il exifledes Terres, Bois , Domaines , Maifons,
Droits ôc autres Biens dépendans des Monaftères que ce Prince

AR.REST
DU CONSEIL D'ÉTAT
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vient de lùpprimer, Ôc voulant pourvoir à leur eonfervation,
oui le Rapport, Sa Majesté , étant en son Conseil , a
ordonné & ordonne que, dans quinzaine, à compter du jour de
la publication du prêtent Arrêt, tous Locataires , Fermiers ou

RégitTeurs defdits biens , enfemble tous débiteurs des rentes
qui pourroient en faire partie, fourniront aux fieurs Intendans
& Commiflaires départis dans les généralités du Royaume, ou
à leurs Subdélégués, leurs déclarations par écrit des époques
& termes de leurs baux, ou autres titres de leur jouiflance ,

ainfi que du montant des fermages, redevances ou rentes dont
ils peuvent être tenus; même qu'ils reprét'enteront, fi befoin
eft, lefdits baux ou titres , le tout à peine d'une amende
équivalente à la femme qu'ils auroient k payer pour trois
années defdits fermages, redevances ou rentes. Fait Sa Majefté
défenfes auxdits RégitTeurs, Fermiers Ôc autres débiteurs, de
payer à d'autres qu'aux fequeftres qui feront prépofés à cet
effet par lefdits fieurs Intendans ôc Commiflaires départis ; à
quoi faire lefdits Fermiers , RégitTeurs ôc autres débiteurs pour¬
ront être contraints par toutes voies de droit : quoi faifant ils
feront ôc demeureront bien Ôc valablement déchargés des Tom¬
mes qu'ils auront verfées dans la eaifle defdits fequeftres.
Mande ôc ordonne Sa Majefté auxdits fieurs Intendans de
veiller, chacun dans leur Département, à l'exécution du pré-
fent Arrêt, lequel fera publié ôc affiché par-tout où befoin fera.
Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
Verfailles le vingt-cinq Juillet mil fept cent quatre-vingt trois.

Signé, Le M.al de Ségur»

LOUIS, par la grace de dleu, Roi de france et deNavarre : A notre amé ôcféal Confeiller en nos Confeils,
Maître des Requêtes ordinaire de notre Hôtel, le* fleur Intendant
ôc Commiflaire départi pour l'exécution de nos Ordres en
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Flandres & Artois, Salut. Nous vous mandons & ordonnons,
par ces Préfentes, lignées de notre main, que, conformé¬
ment à ce qui eft porté par l'Arrêt cejourd'hui rendu en notre

Confeil, dont expédition eft ci-attachée fous le Contre-fcel
de notre Chancellerie, vous ayiez à vous employer & tenir la
main à fon exécution. Commandons à celui de nos Huifîiers
ou Sergens qui en fera requis le premier, de faire pour l'en¬
tière exécution dudit Arrêt, 6c de tout ce que vous ordonne¬
rez en conféquence, tous exploits, fignifications 6c autres
aêtes requis 6e nécelfaires, fans pour ce demander autre congé
ni permiffîon : Car tel eft notre plaifir. Donné à Verfailles le
vingt-cinquieme jour du mois de Juillet, fan de grâce mil fept
cent quatre-vingt trois, 6c de notre Regne le dixième. Signé
LOUIS. Et plus bas : Par le Roi , le M.al de Ségur.
Et fcellé du grand Sceau de Sa Majefté en cire jaune.

VU par Nous, Maître des Requêtes, Intendant au Départe¬ment de Flandres 6c d'Artois, le préfent Arrêt du Con¬
feil , la Commillïon expédiée fur icelui, Nous ordonnons qu'il
fera exécuté en tout fon contenu, imprimé, lû, publié 6c
affiché par-tout où befoin fera, dans l'étendue de notre dépar¬
tement.

Fait le huit Août mil fept cent quatre-vingt-trois.

Signé, DE CALONNE,

PAR MONSEIGNEUR,

Pajot.

Â Lille , de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k- Cr a m é ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.
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ARREST
V

du conseil d'état
Y • ' • ■ . '

DU ROI*
Qui ordonne que toutes les Etoffes de Laine actuellement exiflantes dans les

atteliers des Fabricans, ou dans les magafms des Marchands de Flandres ,

Ci qui ne fe trouvent point revêtues des marques preffrites par tarticle II l
des Lettres-Latentes du ^ Mai 1779, pourront 'jufqu.au premier Janvier
1784, être préfentèes aux Bureaux de Vifue, pour y être plombées ; fans
laquelle formalité elles ne pourront circuler dans le Royaume, ni être
exportées à £étranger*

Du 17 Juillet 1783.

Extrait des Regiffres du Confeil d'Etat*

yU au Confeil d'Etat du Roi ,les Lettres-Patentes du cinqMai 1779, dont l'article III prefcrit, etitr'autres difpofitions 9

que les Etoffes de Draperies, Sergeteries, & toutes les Etoffes
de Laine indiffinétement, porteront aux deux chefs la dénomi¬
nation de l'Etoffe, le nom du Fabricant & celui du lieu de
Fabrique, tiffus fur le métier ; vu pareillement l'Arrêt du quinze
Février 1783, qui ordonne l'exécution dudit article III des
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Lettres - Patentes du cinq Mai 1779, & fait défenfes d'imprimer
fur lefdites Etoffes finfeription preferite, foit en lettres d'or»
foit avec un mordant, ou autrement, fous peine de laifie &
trois cens livres d'amende; vu auiîi les repréfentations faites
par la Chambre du Commerce de la Ville de Lille, quiexpofe
que les Fabricans de la Généralité de Flandres, ayant négligé
défaire appofer fur leurs Etoffes les marques preferi tes , lefdites
Etoffes ne pourroieut être exportées à l'étranger, ni circuler
dans le Royaume, fans être expofées à être laifies, Sa ÎVIajefté
a jugé à propos d'accorder au commerce de Flandres des facilités
pour l'expédition de ces Marchandées, en .fixant un terme
pendant lequel les Etoffes actuellement fabriquées pourront
être revêtues de plombs Ck de marques qui indiqueront qu'elles
font de Fabrique nationale : à quoi voulant pourvoir ; ouï le
rapport du Sr le Fevre d'Ormefibn, Confeiller d'Etat & or¬
dinaire au Confeil Royal, Contrôleur - général des Finances»
Le Roi étant en Ion Confeil, aordonné & ordonne ce qui fuit:

ARTICLE premier.,,

Toutes les Etoffes de Laine actuellement exiffcantes dans les
a t tel i ers des Fabricans, ou dans les magafiqs des Marchands de
Flandres, & qui ne fe trouvent point revêtues des marques

preferites par l'article 111 des Lettres-Patentes du cinq Mai mil
fept cent foixante - dix - neuf, pourront être préfentées aux
Bureaux de Viflte établis dans les différens lieux de fabrique
de cette Province, à l'effet d'y recevoir à chaque bout un

plomb ou empreinte d'une forme oétogone, portant d'un côté
ces mots: Etoffes nationales, & de l'autre le milléfime, avec le
nom du Bureau où ces Etoffes feront marquées; & il fera
payé un fol pour Fapp.Ofinon de chacun defdits plombs ou
empreintes,



(3) N° XLÏV,

ï L

Il ne pourra être procédé à l'appofitioa defdîts plombs, que

Jufqu'au premier Janvier mil fept cent quatre-vingt - quatre,
paffé lequel temps, toutes les Marchandées ' qui fe trouveront
dépourvues démarqués feront faiiïes & confîfquées; feront ù cette

époque les coins & autres inflrumens qui auront fervi ù marquer
îeldites Etoffes, dépofés au Greffe de la Jurifdiélion des Manufac¬
tures, pour y avoir recours en cas debefoin , & fera dreffé par-
devant les Juges des Manufactures, Procès - verbal dudit dépôt,
lequel fera remis au Sr. Intendant & Commiffaire départi enk
Province de Flandres , pour être par lui envoyé au Confeil.

I I I.

Fait Sa Majeflé expreffes inhibitions à toutes perfonnes,
fous peine de faifie & confifevition, cfexpofer en vente, de faire
circuler dans le Royaume & d'exporter à l'étranger , même
pendant le délai ci - deffus accordé , aucune pièce d'Etoffes fans
être revêtues des marques ordonnées parles Lettres - Patentes
du cinq Mai mil fept cent foixante-dix-neuf, ou de celles
preicrites par le prêtent Arrêt.

I V.

Enjoint Sa Majeflé au Sr. Intendant & Commiffaire départi
en la Généralité de Flandres, aux Juges des Manufactures ,

aux Gardes-Jurés & autres prépofés aux Bureaux de Vifite
& de marques établis dans ladite Généralité, de tenir chacun
en droit foi, la main à l'exécution du prêtent Arrêt , qui fera
lu, publié & affiché par-tout oh befoin fera.
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Fait au Coiifeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à

Verfailles le dix- feptièmeJuillet mil feptcent quatre-vingt-trois.

Signé, Le M.al deSégur.

CHARLES^ ALEXANDRE DE GALONNE ,

Chevalier, Comte d 'Flannonville, Baron d'Ornes, Seigneur de
Tillot, Dommartin & autres Lieux, Conseiller du Roi en tous
[es Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Inten*

^ Juftice, Police & Finances au Département de Flandres
& d'Artois«

U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus, en date du
17 Juillet dernier, & les ordres particuliers à Nous adreffés :

Nous, Intendant fufdit, ordonnons que ledit Arrêt fera exé¬
cuté félon fa forme & teneur; & à cet effet imprimé, lu,
publié & affiché par - tout où befoin fera, dans rétendue de
notre Département.

Fait le neuf Août mil fept cent quatre-vingt-trois.

Signé, DE CALO, NNE.

PAR MONSEIGNEUR,

P a j o t.

A Lille,de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi, 1783.
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Intendant de Flandres & d'Artois,

Qui fait défenfes à tous Ouvriers aux
Manufactures & Fabriques, de fortir des Provinces
de la généralité de Flandres & dArtois, pourpafer
à l'étranger , fans être munis d'un pafe-port.

Du 8 Août 17.83.

Cl Harles - Alexandre de Cal on ne ,j Chevalier, Comte d'Hannonville, Baron d'Ornes,
Seigneur de Tillot, Dommartin & autres lieux, Con-
feiller du Roi en tous fes Confeils, Maître des Requêtes

ORDONNANCE
DE M. DE GALONNE.
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ordinaire de fon Hôtel, Intendant de Juftice, Police
& Finances au Département de Flandres & d'Artois.

LE ROI ayant été informé qu'il fortoit du
Royaume un nombre d'ouvriers affez confidéra-
ble , & que cette émigration portoit un grand
préjudice aux Fabriques , Sa Majefté Nous a fait
adreffer des ordres à l'effet d'y pouvoir ; en confé-
quence , pour Nous conformer à fes intentions ,

Nous faifons très-expreffes inhibitions & défenfes à
tous ouvriers attachés auxManufaétures & Fabriques,
de fortir des Provinces de notre généralité pour paffer
à l'étranger, fans être munis d'un paffe-port expédié
par le Commandant en chef, &, à fon défaut, par
un des Commandans particuliers, ou par Nous. Ordon¬
nons que ceux qui contreviendront auxdites défenfes,
feront arrêtés & conduits dans les prifons de la Ville
la plus prochaine , Nous réfervant de fixer la durée
de leur détention & de prononcer telle amende que
Nous jugerons convenable, fuivant l'exigence du
cas, d'après l'envoi qui Nous fera fait du Procès-
verbal de capture & d'emprifonnement. Enjoignons aux
différentes Brigades de Maréchauffée & aux Employés
des Fermes, de tenir la main à l'éxécution de la préfente
Ordonnance, qui fera imprimée, publiée & affichée par-
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tout où befoîn fera, à ce que perfonne n'en- ignore.

Fait le huit Août mil fept cent quatre-vingt-trois.

Signé, DE GALONNE/'

PAR ,

A

Pajot.

â Lille3 de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.



 



N° XLVL

ORDONNANCE
DU BUREAU DES FINANCES DE LILLE ,

Concernant les Poids & Balances des Marchés publics.

Du 14 Août 1783.

A NOSSEIGNEURS,

NOSSEIGNEURS les Prêfidens &Trèforiers de France ,

Généraux des Finances, Juges des Domaines & Grands-Voyers
de la Généralité de Lille.

SUPPLIENT très - humblement les Directeur & Syndicsde la Chambre de Commerce de cette Ville de Lille, Ad¬
judicataires de la Ferme du Tonlieu du Poids de cettedite
Ville, faifant partie du Domaine de Sa Majefté; difant que de¬
puis un temps immémorial, les Adjudicataires du Tonlieu du
Poids ont établi dans les marchés publics , fpécialement aux
marchés aux Fils de Sayette&de Lin , des petites Balances pour
y pefer toutes les Marchandées qui fe vendent efditsmarchés;
que par plufieurs de vos Jugemens, fpécialement de ceux des 14
Août 1732 & 23 Avril 1744 , vous avez condamné des
particuliers à des amendes > pour s'être ingérés de peler les
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Marchandifes vendues efdits marchés, au préjudice des petites
Balances établies par l'Adjudicataire du Tonlieu du Poids du Roi,

Cependant, les prépofés des Supplians aux'Balances établies
dans ces marchés, éprouvent tous les jours des difficultés ; les
Marchands vendant dans lefdits marchés, s'ingérant de faire
pefer dans des maifons particulières , les Marchandifes qu'ils
vendent efdits marchés, & lefdits prépofés voulant s'y oppofer,
ont été injuriés par ces Marchands ; on en eft venu aux coups,
le neuf du préfent mois d'Août, & la Garde ayant été appellée,
a conduit Prépofé 6c Marchand au Corps - de - Garde, 6c en-
fuite en Prifon, lefquels ont été élargis le même jour, par ordre
de Mr. le Prévôt de cette Ville,

Ce défordre ne peut qu'augmenter, fi la Cour n'y porte un
prompt remède.

Il eft de toute néceffité que tes Marchandifes vendues à
ces marchés foient pefées par les Prépofés des fupplians, pour
la sûreté du Commerce, le Poids ayant été établi pour obvier
aux difficultés qui naîtroient fouvent entre les vendeurs 6c ache¬
teurs , s'il n'exiftoit pas.

Le droit du Poids eft fi modique , qu'il eft plutôt le falaire
du pefeur qu'un droit ; 6c le marchand qui s'y refufe doit être
regardé comme un homme qui évite la juftice pour commettre
la fraude par de fauffes pefées.

C'eft pourremédier aux abus qui fe commettent tous les jours
de marché , 6c qui portent préjudice aux droits de Sa Majefté
6c k ceux des fupplians, que ces derniers ont leur recours à Vous,

NOSSEIGNEURS,

afin qu'il vous pîaife faire défenfes à toutes perfonnes autres
que les prépofés des fupplians, de pefer aucunes marchandifes



c 3 ) N* XLVL
vendues dans les marchés publics ; faire pareillement défenfes

à tous marchands , vendeurs ou acheteurs , de peler ou faire
pefer lefdites marchandifes que par îefdits prépofés, foustelles
peines 6c amendes qu'il plaira à la Cour fixer 6c ordonner ; que
l'Ordonnance à intervenir fera affichée dans Iefdits marchés 6c
autres lieux publics, pour que perfonne n'en ignore.

Ce faifant, ôcc. Signé, Mauroy.

Soit communiqué au Procureur du Roi. Lille le 14 Août
1783, Signé, Duchambge.

Vu la préfente Requête 6c les Jugemens delà Cour des 14
Août 1732 6c 23 Avril 1744, je requiers pour le Roi qu'il
foit fait défenfes à toutes perfonnes autres que les prépofés
des Directeur 6c Syndics de la Chambre de Commerce de cette
ville de Lille, adjudicataires de la Ferme du Tonlieu du Poids, de
pefer aucunes marchandifes vendues dans les marchés publics ;
qu'il foit fait défenfes à tous marchands, vendeurs ou acheteurs,
de pefer ou faire pefer aucunes defdites Marchandifes, que
par Iefdits prépofés des fupplians, à peine de trois Florins
d'amende; qu'il foit permis aux fupplians de faire afficher le
jugement à intervenir à leurs dépens , dans les marchés 6c
autres lieux publics, pour que perfonne n'en ignore.

Fait à Lille le 14 Août 1783. Signé, Liblan.

VU la préfente Requête; nos Jugemens des 14 Août 17316c 23 Avril 1744; Conclufions du Procureur du Roi;
oui le rapport de Meffire Quecq d'Henripret, Tréforier de
France, 6c tout confidéré, Nous avons ordonné 6c ordonnons
que nofdits Jugemens feront exécutés félon icur forme ,6c
teneur; en conféquence faifons défenfes à toutes perfonnes
autres que les prépofés des Directeur 6c Syndics de la-Chambre
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de Commerce de cette ville, adjudicataires du Tonlieu du Poids,
de pefer aucunes Marchandées vendues dans les marchés publics ;
défendons également à tous marchands, vendeurs ou acheteurs,
de pefer ou faire pefer aucunes defdites Marchandées, que par
lefdits prépofés, à peine defixFlorins d'amende; permettons aux

fupplians de faire imprimer, publier 6c afficher notre préfent
Jugement dans les marchés 6c autres lieux publics, à ce que
perfonne n'en puiffe prétendre caufe d'ignorance. Fait au Bureau
des Finances 6c Domaines de la généralité de Lille, le 14
Août 1783. Signé, Frans, par Ordonnance.

■' " ■ f ' " ' * ■ ' ' '

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.
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LETTRES-PATENTES
DU ROI»

/

.Qui ordonnent la vente des Immeubles que les jéfuites des Pays-Bas
Autrichienspojfèdoient dans le RcJJori du Parlement de Douay, &
qui règlent remploi des deniers qui proviendront de cette vente.

Données à Verfailies le 5 Mars 1783.

Regiftrées en Parlement le 6 Août 1783.

LOUIS, par la grace bë DlEU, Roi de france et de navarre,à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront; Salut. Par nos différentes
Lettres-Patentes confirmativcs des Collèges que Nous avons jugé à propos de
conferver dans le Reffort de notre Cour de Parlement de.Douay, Nous les avons
maintenus chacun dans la propriété, poffeffion & jouiffance de tous les Biens qui
leur appartenoient au moment de la diffolution de la Société des ci-devant Jéfuites
qui les defîervoient. Nous nous y fommes principalement déterminés par la confi-
dération que, ladite Société n'ayant été admife en 1584 dans les Pays-Bas, que
pour y deffervir les Collèges, & fous la condition expreffe que tout ce qu'elle y
aequerroit & pofféderoit, à quelque titre que ce fût, appartiendroit à l'enfeignement,
l'éducation publique a été tout à la fois la condition, le motif & l'objet de
l'admiffion des ci-devant Jéfuites dans ces Provinces, fans qu'ils piaffent s'y former
Jamais aucune propriété perfonnelle. C'eft d'après ce principe, que Nous avon?
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reconnu par nos Lettres-Patentes du $5 Février 1765, que les Biens que poffé-
doient les Collèges, précédemment occupés par les ci-devant Jéfuites dans nos
Provinces de Flandres, Haynaut& Cambrefis, 11e pouvoient, fous aucun prétexte,
devenir le gage des créanciers perfonnels de ladite Société. C'eft encore dans le
môme vœu, que Nous nous porterons à difpofer en faveur des Etabliffemens d'Education
de ces Provinces , de tous les Biens , ( ceux des Millions exceptés ), qui font fitué.s
dans le Relfort de notre Cour de Parlement de Douay, qui ont été faifis en vertu
de l'Arrêt du 3 Décembre 1773 , & font encore régis par provifion fous l'Autorité
de notre Cour de Parlement, en attendant qu'il Nous ait plu d'en difpofer définiti¬
vement , & de les rendre à leur deftination originaire. Pour y parvenir de la manière
la plus utile, Nous nous fommes fait rendre compte des différens mémoires qui
Nous ont été préfentés, tant par notre Procureur-général en notredite Cour de
Parlement, que par les différens Collèges de fon Reffort, & par l'Univerfité établie
en notredite ville de Douav. Nous y avons vu que les contributions graduelles
impoféesauxdits Collèges par les Lettres-Patentes confirmatives de leur établiffement s

pour fournir aux penfions viagères des ci-devant Jéfuites qui les deffervoient,
font depuis plufieurs années devenues infuffifantes, pour acquitter lefdites penfions,
& qu'il n'y a été pourvu, qu'au moyen des fecours extraordinaires ordonnés par
notredite Cour fur la caiffe defdits Biens faifis : que lefdits Collèges réclament fur
ces Biens des indemnités , pour leur tenir lieu des Biens qu'ils ont perdus par
l'effet des faifies faites par le Gouvernement Autrichien : que l'Univerfité de
notredite Ville de Douay attend de nos bontés dans cette circonftance , une
augmentation de dot, & de nouveaux Etabliffemens, qui, en ajoutant à fon luftre,
y multiplieroient les moyens d'inftruétion : enfin, que quelques-uns defdits Collèges
follicitént des fbcours, que l'infiiffifance de leurs revenus rend indifpenfables, ou
des créations de bourfes, deftinées à être un motif d'émulation pour la Jeuneffe
indigente & la récompenfe de fon application. Avant de ftatuer fur l'enfemble de
ces demandes, Nous nous fommes fait repréfenter les états de produit & de régie
defdits Biens faifis, & Nous avons reconnu que, quelque vigilance qu'ait apporté
n&tredite Cour de Parlement à leur adminiftration, on en tireroit un parti plus
avantageux, en convertiffant en contrats de c 011 Bit ut ion s de rentes, tous ceux
defdits biens qui ne font pas de cette nature : cette converfion aura l'avantage de
remettre des Biens dans le commerce , de faire trouver dans le produit de la vente ,

les moyens de fuppléer au déficit de la contribution defdits Collèges, pour le
paiement des penfions viagères des ci-devant Jéfuites defdites Provinces, & de
multiplier les moyens de venir au fecours de différens Etabliffemens d'éducation
publique ; enfin, Nous affurerons à ces Etabliffemens une augmentation de revenus
fixe; Nous leur éviterons tous les frais de régie, plus onéreux encore pour les
Corps , que pour des Particuliers ; & les Maîtres , dégagés de tous les foins qu'en¬
traîne une Adminiftration, dont les détails doivent leur être étrangers, fe livreront
avec plus de liberté à tout ce qui peut affurer les progrès de l'enfeignement. A
CES CAUSES & autres à ce Nous mouvant, de l'Avis de notre Confeil & de
notre certaine Science, pleine Puiffance & Autorité royale, Nous avons ordonné,
& par ces Préfentes , fignées de notre main, ordonnons, voulons & Npus plaît
ce qui fuit;
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*. Article premier.

Tous les Biens que poffédoit la Société des ci-devant Jéfuites dans le Reffort
de notre Cour de Parlement de Douay, & qui ont été faifis en vertu de l'Arrêt*
du 3 Décembre 1773, feront inceffamrnent vendus & adjugés, au plus offrant &
dernier enchériffeur, dans les lieux de leur fituation refpeétive, par le Notaire
Defaulx de la réfidence de Douay, que Nous nommons & prépofons à cet eflet,
& auquel Nous donnons pouvoir de paffer tous aétes à ce néceffaires, dans tous
les lieux de la fituation defdits Biens dans l'étendue du Reffort de notredite Cour,
fans qu'il foit tenu d'appeller un Notaire immatriculé fur les lieux ; dérogeant à
cet effet à toutes Loix, Statuts, Coutumes & Ufages à ce contraires; autorifant
notre Procureur- général de taxer les falaires & émolumens dudit Defaulx, tant
pour raifon defdites Ventes, que pour le Séqueftre ci-après ordonné.

II. Voulons que ladite Vente fe faffe à la requête, pourfuite & diligence de
notredit Procureur-général en notredite Cour de Parlement, après les affiches
publications & proclamations ufitées en pareil cas.

JII. N'entendons comprendre, dans les difpofitions de l'Article premier, les
Biens appartenans à la Million, fondés pour les Diocéfes de Cambray, d'Arras &
de Tournay, lefquels continueront d'être régis & administrés fous l'Autorité de
notredite Cour, jufqu'à ce que Nous en ayons autrement ordonné.

IV. N'entendons pareillement comprendre dans la Vente ordonnée par l'Article
premier, les Contrats de conftitutions de rentes fur Corps, Communautés & fur
Particuliers, qui font partie des Biens faifis en vertu dudit Arrêt du 3 Décembre
!773 s ou qui ont été créés depuis au profit de la Régie defdits Biens.

V. Les Adjudications & Contrats des Biens ainfi vendus, feront publiés à
l'Audience de notredite Cour de Parlement, & enrégifirés au Greffe d'icelle, à la
pourfuite & diligence de notredit Procureur-général.

VI. Les capitaux qui proviendront defdites Ventes, feront auflitôt, après chacune
d'icelles, verfés par les Adjudicataires entre les mains dudit Notaire Defaulx, que
Nous avons nommé & nommons par ces Préfentes Receveur- Séqueftre, à la
charge par lui de donner bonne & fuffifante caution : ne pourront lefdits capitaux
être divertis ni employés qu'en confiitutions de rentes, de la nature de celles qu'il
eft permis aux Gens de main-morte d'acquérir, fans pouvoir fervir au paiement
d'aucuns arrérages des penfions des ci-devant Jéfuites, ni pour le paffé, ni pour

d'avenir, fous quelque prétexte que ce puiffe être.
VII. Les nouvelles rentes, ainfi que celles réfervées par l'Article IV ci-deffus,

feront appliquées en totalité, auflitôt & de la manière qu'il Nous plaira l'ordonner,
tant à completter les fonds néceffaires pour le paiement des penfions viagères des
ci-devant Jéfuites , qui occupoient les Collèges du Reffort de notredite Cou£,
qu'aux indemnités réclamées par lefdits Collèges, & enfin, en faveur des Eta-
bliffemens d'éducation publique du même Reffort, fans qu'il puiffe en être fait
aucune autre deftinajion' ni emploi, pour quelque caufe & fous quelque prétexte
que ce foit.

VIII. L'emploi defdits capitaux en confiitutions de rentes, ainfi qu'il eft porté
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en l'Article VI ci-deffus, fera fait au profit de la Régie defdits Biens faifis, fous
le nom dudit Receveur-Séqueftre que Nous avons ci-deffus nommé, ftipulant 6c
acceptant pour ladite Régie, & fous la furveillance de notre Procureur-général en
notredite Cour , que Nous chargeons de tenir la main à l'emploi defdits capitaux,
pour, la répartition des rentes qui en proviendront, être enfuite par Nou* réglé#
ainfi qu'il appartiendra.

IX. Tous Titres, Baux, Papiers & Renfeignemens concernant lefdits Biens qui
feront vendus, feront remis par ledit Séqueftre aux Adjudicataires des différentes
parties d'iceux, chacun en ce qui pourra les concerner ; & s'il fe trouve des Titres
qui puiffent être communs à plufieurs Adjudicataires, celui qui aura la plus forte
partie des Biens énoncés dans ces Titres , fera tenu d'en remettre à fes frais des
expéditions ou extraits en bonne forme, à celui ou à ceux qui auront acquis les
parties moins confidérables.

X. Lefdites Ventes & Adjudications feront exemptes, pour cette fois feulement*
de tous Droits de Lods & Ventes, & autres envers Nous : exemptons pareillement
les Contrats de conftitutions , qui feront faits des capitaux provenans defdites
Ventes, de tous Droits d'Amortiffement, nouvel Acquêt, ou autres qui pourroient
nous être dûs à caule defdites conflitutions.

Si donnons en mandement k nos amés & féaux Confeillers, les Gens
tenans notre Cour de Parlement de Douay , que ces Préfentes ils aient à faire
regiftrer, & le contenu en icelles faire exécuter de point en point. Car tel efl
notre plaifir : En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre Scel à cef lires
Préfentes. Données à Verfailles, le cinquième jour de Mars, l'an de grâce mil
fept cent quatre-vingt-trois, & de notre Régne le dixième. Signé, LOUIS Et plus
bas : Par le Roi, Ségur. Et fcellécs du grand Sceau de Sa Majefté en cire jaune.

Lus s & publiées, l3Audience tenant, cejourd'huî 8 Août '"S? , & enrégiflrêes au Greffe de
la Cour de Parlement de Flandres, en exécution de FArrêt de ladite Cour du 6 dud t mois
£ Août ; oui , & ce requérant le Procureur-général du Roi, pour être exécutées félon leur forme
& teneur, à charge par le Notaire Defaulx , de donner à la Cour bonne & fjfffante Caution,
de prêter ferment entre les mains du Confeilter-Rapporteur , & de tendre compte à la Cour, tant
du produit des Biens à vendre , que du remploi d'icelui, pour les cours des tentes à en provenir,
être payés par les débiteurs defdites rentes, es mains de N. tlaro, Receveur Séqueflre defdits
biens ; & copies collatïonnèes defdites Lettres - Patentes , envoyées aux Bailliages & autres Sièges
du Reffort, pour y être pareillement lues , publiées & enrégiflrêes.

Signé, Mazengarbe.

Lues & publiées es Plaids extraordinaires delà Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille,
le 14 Août 1783 5 emégiflrées au Grefjï dudit Siège , oui & ce requérant le Procureur du Rei,
par le Greffer dudit Siège foujflgrx.

Signé, L. J. LEMESRE.

A Lille, de Tlmprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.
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ORDONNANCE
DE M. DE GALONNE,

Intendant de Flandres & d'Artois,

Qj,iî condamne le nommé Martin , Fermier à Hennecourt , à
cinquante livres d'amende , pour avoir contrevenu aux
F èglemens concernant la Police des grandes Routes , &
s'êtrepermis des infultes & menaces envers la Maréchauffée.

Du 4 Août 1783.
' ' V

VU le Procès - verbal drefle par des Cavaliersde Maréchauflee de la réfidence de Douay 5

duquel il réfulte que le nommé Martin 9 Fermief
à Hennecourt, eft contrevenu aux Règlemens
concernant la Police des Routes publiques , & qu'il
a infulté & voulu frapper de coups de fouet 9 les
Cavaliers de Marcchauflée 9 lorfqu'ils fe font mis
en devoir de l'arrêter ; enfembie les éclairciffemena
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que le fieur d'Hauberfart, notre Subdélégué, nous
a adreffés avec fon avis.

Nous, Intendant de Flandres & d'Artois, con¬
damnons le nommé Martin, tant pour fa con¬
travention que pour les infultes & menaces qu'il
s'efl; permifes envers la Maréchauffée, à cinquante
livres d'amende, qui feront payées aux Cavaliers;
ordonnons que la prefente Ordonnance fera im¬
primée , publiée & affichée, au nombre de cent
exemplaires, fur la Route de Douay à l'Eclufe ,

& par - tout ailleurs , le tout aux frais dudit
Martin ; lui faifons défenfes de récidiver, fous
peine de plus forte amende & d'emprifonnement.

Fait à Lille le quatre Août mil fept cent quatre-
vingt - trois.

Signé , D E CALONNE.

PARMONSEIGNEUR,

Pajot.
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AUTRE ORDONNANCE

DE M. DE CALONNE,
Intendant de Flandres & d'Artois,

Portant condamnation contre différensparticuliers y dénommés,
pour avoir contrevenu aux Règletnens concernant les Routes
publiques, & s'être permis des propos injurieux contre des
Cavaliers de MarèchaujJée,

Du 8 Août 1783.

VU les procès-verbaux des premier & deux Juin dernier,& les éclaircifïemens que le fieur Meurille , notre

Subdélégué, Nous a adrefTés avec Ton avis , après avoir en¬
tendu les particuliers dénommés auxdits procès-verbaux,
defquels il réfulte que le nommé Jean-Ignace Vifcart, Caba-
retier au village de Chocques , a refufé, fur la requifltion
qui lui en a été faite par les Cavaliers de MaréchaufTée, de
laifler mettre en fourrière un cheval appartenant au nommé
Duparvy,>Voiturier, qui avoit contrevenu aux Règlemens
concernant la Police des grandes Routes, & que les nommés
Auguftin Noël , Perruquier , & Louis Belîeva , Fermier,
conjointement avec d'autres habitans qui fe trouvoient-dans
ledit cabaret ôc qui n'ont pu être connus, ont ufé de violence
pour empêcher que les Cavaliers emmenaffent ledit cheval,
& leur ont tenu des propos injurieux; Tout conlidéré.

Nous , Intendant de Flandres & d'Artois , condamnons
le nommé Vifcart , tant pour fon refus de laifler mettre en
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fourrière le cheval dont il s'agit „ que pour la contravention
du nommé Duparvy, dont nous le déclarons garant & ref-
ponfabîe , en l'amende de cinquante livres , qui fera payée
à la Maréehauffée, fauf fon recours contre ledit Duparvy ,

pour i'amende par lui encourue ; à l'égard des nommés Noël
& Belleva , les condamnons folidairement, pour les voies de
fait 6e propos injurieux qu'ils fe font permis* envers la Ma¬
réehauffée , en l'amende de foixante livres , qui fera pareille¬
ment appliquée à fon profit , au paiement de laquelle ils feront
contraints par toutes voies de droit, même par corps ; leur
faifons défenfes & à tous autres, d'apporter à l'avenir aucun
trouble ni empêchement poiïr l'exécution de nos Ordon¬
nances : Et fera la préfente imprimée , publiée & affichée,
au nombre de cent exemplaires, dans le village de Chocques
& par-tout ailleurs, à ce qu'on n'en ignore ; le tout aux
frais defdits Vifcart , Noël & Belleva, qui en payeront chacun
leur tiers.

Fait le 8 $oût 1783. Signé , D E CAL ONN EL

PAR MONSEIGNEUR,

P a j o t.

A Lille,, de l'imprimerie de N. J. B. Prterinck-Cbamé,
Imprimeur ordinaire du Hoir 1783,.
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ORDONNANCE
DE M. DE C A L O N N E ,

Intendant de Flandres & d'Artois ,

Qui condamne le nommé Euftaclie-Marie Robillard,
Déferîeur du Bataillon de Garnifon du Régiment
d'Artois, à fervir dix ans au delà du terme de
fix ans, réglé pour [on fervice*

Du 23 Août 1783.

CHarles - Alexandre de Galonné 5Chevalier 9 Comte d'Hannonville, Baron
d'Ornes, Seigneur de Tillot , Dommartin & autres
Lieux , Confeiller du Roi en tous fes Confeils,
Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel ^
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Intendant de Juftice, 'Police & Finances , au
Département de Flandres & d'Artois.

Vu la Lettre à Nous écrite par M. Le Maré¬
chal de Ségur , Miniftre & Secrétaire d'Etat
de la Guerre, le 22Juillet dernier, contenant que
le nommé Euftache - Marie Robillard, déferteur
du Bataillon de Garnifon du Régiment d'Artois,
a été conduit à Avefhes , à l'effet d'y être jugé
par les Officiers de ce Corps; mais que n'y étant
arrivé qu'après le licenciement & le départ de ce
Bataillon, il a été donné des nouveaux ordres
pour que ce Soldat foit transféré dans les prifons
de Lille & remis à notre difpofition; obfervant
ce Miniftre que Sa Majefté jugeant qu'il eft du
bien de fon fervice , de prévenir l'abus d'un pa¬
reil libertinage dans les Troupes Provinciales, Elle
a ordonné que ce Soldat feroit renvoyé dans fà
Communauté, après avoir été condamné à une

prolongation de Service de dix ans, conformément
aux Ordonnances, Sa Majefté Nous autorifant à
prononcer cette condamnation & à la rendre pu¬

blique : A ces caufes.

Nous Intendant fufdit, en conféquence des
Ordres du Roi, condamnons le nommé Euftache-
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Marie Robiilard, Soldat Provincial du Bataillon
de Garnifon d'Artois, à fervir dix ans au-delà du
terme de fix ans, réglé pour fon Service ; lui fai-
fons défenfes, fous plus grande peine, de contrac¬
ter aucun engagement pour les Troupes , pendant
le temps ci-deffus, & même de s'abfenter de la
Province d'Artois, fans en avoir obtenu la per-
mîffion des Magiftrats ou Gens de Loi de l'Ad-
miniflxation pour la quelle il fert : Et fera la pré¬
fente Ordonnance publiée & affichée dans les
Villes, Bourgs & Villages de notre Département,
afin que les Soldats des Troupes Provinciales qui
y réfident, ne puiflent en prétendre caufe d'igno¬
rance, ni les Régimens qui y font en Garnifon.

Fait à Lille le 23 Août 1783.
Signé, DE CALONNE.

PAR MONSEIGNEUR,

PELARD.

SK«te

A Lille, de l'iiuprimerie de N. J. B. Peterinck>Cr amÉ,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.
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, ORDONNANCE
DE M. DE GALONNE»

Intendant de Flandres & d'Artois ,

Qui fait très-expreffes inhibitions & défenfes aux habitans des
lieux volfins des Rivières & Canaux de fon Département,

notamment de celle de la Marque, de faire rouir des
Lins & Chanvres dans hfdiies Rivières 5 fpèciatement
pendant les trois mois d'été.

Du premier Septembre 1783.

CHarles - Alexandre de Calonne ,Chevalier , Comte d'FIannonville , ; Baron
d'Ornes, Seigneur de Tillot, Dommartin & autres
Lieux, Confeiller du Roi en tous fes Confeils,
Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel,
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Intendant de Juftice, Police & Finances, au

Département de Flandres & d'Artois.

Étant informé que depuis les redrefîemens
faits à la Rivière -de la Marque , plufieurs
parties des anciens lits confervent encore des
eaux qui communiquent à ladite Rivière, & que

plufieurs particuliers s'ingèrent d'y faire rouir en
tous temps des Lins & des Chanvres , ainfi que dans
les canaux & rigoles, fans faire des digues pour
empêcher la communication , ce qui infecte les
eaux & caufe un préjudice confidérable aux Rive¬
rains , fur-tout pendant l'Eté, Nous avons cru
convenable de renouveller à cet égard les ancien¬
nes Ordonnances, notamment celles de M. Dugué
de Bagnols , des 30 Août 1692 , 27 Avril
î 693 & premier Septembre 16g6.

A ces caufes , Nous ordonnons que lefdites
Ordonnances feront exécutées félon leur forme &

v I * /

teneur ; faifons très - exprefles inhibitions & défen-
fes aux habitans des lieux voifins des Rivières
& Canaux de notre Département, & notamment
de celle de la Marque, de faire rouir des Lins &
Chanvres dans lefdites Rivières, Ipécialement pen-
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dant les trois mois d'Eté , depuis le premier juin
jufqu'au premier Octobre, à peine de confifcation
defdits Lins & Chanvres , & de cent florins
damende, fauf à eux à les faire rouir dans des
folles & eaux dormantes qui ne fe déchargent
point dans lefdites Rivières, ou d'établir des
digues qui empêchent la communication avec la
Rivière pendant les chaleurs: Et fera la préfente
Ordonnance lue, publiée & affichée par- tout où
befoin fera.

Fait à Lille le premier Septembre mil fept
cent quatre - vingt - trois.

Signé, DE GALONNE.

PAR MO

D e n y a u.

TptSSSi

A Lille, de'l'imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé^
imprimeur ordinaire du Roi* 1783.
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EXTRAIT
DE LA GAZETTE DE FRANCE,

D& Mardi 2 Septembre 1783.

O N a fait une découverte dont le Gouvernement juge con¬
venable de donner connoiiïance, afin de prévenir les terreurs

qu'elle pourroit occafionner parmi le Peuple.
En calculant la différence de pefanteur entre l'air appelé in¬

flammable & l'air de notre atmofphère, on a trouvé qu'un ballon
rempli de cet air inflammable, devoit s'élever de lui-même vers
le Ciel, pour ne s'arrêter qu'au moment où les deux airs feroient
en équilibre ; ce qui ne peut être qu'à une très-grande hauteur.
La première expérience en a été faite à Annonay en Vivarais,
par les fleurs Montgolfier, Inventeurs : Un globe de toile & de
papier, de 105 pieds de circonférence, rempli d'air inflammable,
s'efl: élevé de lui-même à une hauteur qu'on n'a pu calculer. La
même expérience vient d'être renouvelée à Paris (le 27 Août à
cinq heures précifes du foir) en préfence d'un nombre infini de
performes : Un globe de taffetas enduit de gomme diadique, de
36 pieds de tour, s'efl élevé du Champ de Mars jufque dans les
nues, où on l'a perdu de vue ; il a été dirigé par le vent vers le
Nord-efl, & on ne peut prévoir à>quelle diflance il fera tranfl
porté. On fe propofe de répéter cette expérience avec des globes
beaucoup plus gros. Chacun de ceux qui découvriront dans le
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Ciel de pareils globes, qui préfentent l'afpect de la Lune obfcur-
cie, doit donc être prévenu que loin d'être un phénomène effrayant,
ce n'efl qu'une machine toujours compofée de taffetas, ou de
toile légère revêtue de papier, qui ne peut cauler aucun mal, &
dont il eft à préfumer qu'on fera quelques jours des applications
utiles aux befoins de Sociétés

A Lille , de l'Imprimerie de N. J. B. Flterinck-CramÊ
Imprimeur ordinaire du 1101.1783»
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LETTRES-PATENTES

DU ROI,
N

Qui accordent aux Entrepreneurs des Manufactures & aux
Artifles, la liberté d'avoir chez eux des. Balanciers, des

Prejfes, des Moutons, des Laminoirs & des Coupoirspour
leur ufage ; à la charge d'en obtenir la permijfion de la
Cour des Monnoies, ou des Sièges de fon reffort.

Données à Verfailles le 28 juillet 1783.

Regiflrées en la Cour des Monnaies le 13 Août audit an.

LOUIS, par la grace de DlEU , Roi de france et de navarre :A nos aniés & féaux Confeilîers les Gens tenant notre Cour des Monnoies
à Paris; Salut. Étant informés que quelques Entrepreneurs de manufactures ,

aitifi que plufieurS Artifîes & Ouvriers qui font ufage de preiles , de balan¬
ciers , de moutons, de laminoirs & de coupoirs, ou qui fabriquent ces
machines, fe trouvent expofés à des pourfuites rigoureufes réfu'tantes des
difpqfitions de nos Edits & des Arrêts de notre Cour des Monnoies , par
lefquels il a été défendu à tous particuliers , autres que les Direéteurs de
nos Monnoies, d'avoir chez eux des machines de cette nature & à tous Ser¬
ruriers, Forgerons & autres Ouvriers, de les fabriquer, fous peine d'être
punis comme faux-monnoyeurs: Nous avons penfé que s'il étoit dangereux
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de permettre indifféremment à tous nos Sujets l'ufage de ces machines, iî
ne le feroic pas moins de priver les Entrepreneurs de manufactures & les
Artilles, des avantages qu'elles offrent à leur induftrie, fans lefquels ils ne
pourroient fouténir ia concurrence avec les fabriques étrangères. La protec¬
tion particulière que nous ne cefferons d'accorder au Commerce & aux Arts
qui en font le principal aliment, nous a engagés à chercher les moyens de
concilier ies intérêts avec les précautions néceffaires pour prévenir les abus
que l'on peut faire defdites machines. A ces causes, & autres à ce nous
mouvant, de l'avis de notre Confeil, & de notre certaine fcience., pleine
puiffance & autorité royale, Nous avons dit, ffatué & ordonné ; dil'ons,
flattions & ordonnons, voulons & nous plaît ce qui fuit:

Article P R E M I E R.

A compter du jour de la date de ces préfentes', il fera libre à tous Entre¬
preneurs de manufaétures, ainfi qu'aux Orfèvres, Horlogers, Graveurs,
Fourbifîeurs & autres Ouvriers qui travaillent & emploient les métaux , d'avoir
chez eux les preffes, moutons, laminoirs, balanciers & çoupoirs qui leur
feront néceffaires, à la charge par eux d'en obtenir la permiflion , foit de notre
Cour des Mon noies, foit des Officiers des Sièges de Monnoies établis dans
nos différentes provinces.

I I.
Ceux qui délireront obtenir les permiflions exigées par l'article précédent,

feront tenus de faire élection de domicile, & de joindre à leurs requêtes les
plans figurés & l'état des dimenfions- de chacune defdites machines dont ils
fe propoferont de faire ufagé; ils y joindront pareillement des certificats des
Officiers municipaux ou Syndics des villes, bourgs ou villages dans lefquels
feront établis leurs ateliers ou manufactures, lefquels certificats attelleront
l'exiftence de leurs établiflemens, & le befoin qu'ils pourront avoir dé faire
iifage defdites machines. Voulons qu'il ne piiiffe être^expédié aucune permif¬
lion de cette nature en faveur de ceux qui ne produiront pas ïefdits plans ,

états & certificats; & que celles defdites"permiflions qui n'en feront pas
mention, (oient regardées comme nulles & non avenues.

II I.

Enjoignons aux Subflituts de notre Procureur général en la Cour des
Monnoies, d'envoyer audit fleur Procureur général, ainfî qu'au fleur Con¬
trôleur général de nos finances, dans les mois de Janvier & Juillet de chaque
année, un état fur papier ordinaire, certifié par le Général provincial, ou
l'un des Juges-gardes, de toutes les permiflions de cette nature qui auront
été accordées pendant le cours de chaque l'emeflre; lequel état contiendra
les noms, quafltés, demeures & profeffions de ceux qui les auront obtenues,
& le genre des machines qui en feront l'objet : enjoignons pareillement au
Greffier en chef dé notredite Cour, de remettre auxdits fleurs Contrôleur
général de nos finances, & Procureur général en notredite Cour, aux mêmes
époques & dans la même forme, un état de lui certifié, des permiflions qui
feront émanées directement de notredite Cour.

1 V.
. Ceux qui auront obtenu la permiflion d'avoir chez eux une oupîufieurs de

ces machines, feront tenus de les placer dans les endroits de leurs ateliers les
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plus apparens « & fur la rue autant que faire fe pourra : Nous leur défen¬
dons d'en faire ufage avant cinq heures du matin & après neufheures du foir,
& leur enjoignons de les tenir enfermées dans des endroits fermant à clefs,
pendant tout le temps où ils ne s'en ferviront pas.

V. ,

Ceux qui ayant obtenu lefdîtes permifîions, négligeraient de fe conformer
à ce qui leur eft prefcrit par l'article précédent, en feront déchus, & ne
pourront plus à l'avenir en obtenir de pareilles: Voulons que dans le cas
où il feroit prouvé qu'ils eufîent employé celles de ces machines dont ils
auroieut été autorifés à faire ufage, à tout autre travail qu'à celui qu'ils au-
roient annoncé par leur requête, il leur foit fait défenfes de s'en fervir, &
qu'ils foient contraints de les dépofer au greffe du Siège des Monnoies le
plus voifin.

V I.
Voulons qu'il foit procédé extraordinairement contre tous ceux qui* ayant

obtenu la permiffion de faire ufage defdites machines, les employeroient à
fabriquer des médailles, des jetons, ou des efpèces d'or, d'argent, d©
billon ou de cuivre, foit au coin de nos armes, foit à celui d'aucun Prince
fouverain, & qu'ils foient punis comme faux - monnoyeurs : Voulons auffî
qu'il en foit ufé de même à l'égard de ceux chez lefquels il fe trouveroit quelques
carrés, poinçons ou autres inftrumens propres à la fabrication"defdites mon¬
noies, médailles ou jetons , &que les Maîtres foient perfonnellement refpon-
fables de tous les abus de cette nature,dont leurs Ouvriers ou Compagnons
fe rendroient coupables en leur abfence comme en leur préfence.

V I I.
Défendons à tous Graveurs , Serruriers, Forgerons, Fondeurs & autres

Ouvriers, de fabriquer aucune defdites machines pour ceux qui ne leur juf-
tifieroient pas en avoir obtenu la permiffion; à l'effet de quoi ils exigeront
qu'elle leur foit laiffée jufqu'au moment où ils livreront lefdites machines ,

afin d'être en état de la repréfenter en cas de .vifite: voulons que faute par
eux de fe conformer aux difpofitions du préfent article, ils foieftt condamnés
en mille livres d'amende & confifcation des ouvrages pour la première fois,
&à depius grandes peines en cas de récidive.

VIII.

Enjoignons, tant à ceux qui emploient ou emploieront par la fuite lefdites
machines, qu'aux Ouvriers qui les fabriquent, de fe foumettre aux vifites
que les Commiffaires de notre Cour des Monnoies, les Officiers des Sièges
de fon reffort, leurs Délégués ou Prépofés jugeront à propos de faire chez
eux, à l'effet de vérifier s'ils ne contreviennent point aux difpofitions de ces
préfentes , & ce fou» peine de défobéiffance, & d'y être contraints par toutes
les voies prefcrites par les Ordonnances en pareil cas.

I X.
N'entendons par ces préfentes difpenfer ceux qui feroient déjàên pûfîeffion

de quelques^machines de la nature de celles qu'elles ont pour objet, de
remplir les formalités que nous avons prefcrites pour obtenir la permiffion
de continuer à en faire ufage: Voulons que dans le cas où ils négligeroient
de s'y conformer dans le délai de deux mois, à compter du jour de l'enré-
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giftrement de ces préfentes , il Toit procédé contr'eux extraordinairément &
qu'il en foit ufé de même à l'égard de tous ceux qui auroientchez eux ou em-

ploieroient à l'avenir lefdites machines, fans en avoir obtenu la permiffion;
voulons qu'elle ne puiiïe être accordée aux Ouvriers & Artiftes auxquels les
Ordonnances & Règiemens permettent de s'établir dans les lieux privilégiés ,

qu'à la charge par eux de fe ioutnettre aux vifites des Officiers de notre Cour
des Monnoies & des Sièges de fon reffort, conformément aux difpofitions de
l'article VIII.

X.
Avons dérogé & dérogeons à tous Ëdits , Déclarations, Lettres-Patentes

A; Règiemens dont les difpofitions feroient contraires à ces préfentes, &
notamment à nos Edits des mois de Juin 1696 & Février 1726, lefquels feront
au furplus exécutés félon leur forme & teneur, en ce qui n'y eftpas dérogé :
Car tel est notre plaisir. Donné à Verfailles le vingt - huitième jourdu
mois de Juillet, l'an de grâce mil fept cent'quatre - vingt-trois, & de notre
règne le dixième. Signé, LOUIS. Et plus bas, Par le Roi. Signé > Amelot. Vu
auConfeil, le Fevre d'Ormesson. Et Reliées du grand fceau de cire jaune.

Ënrégiflrées, ouï, ce requérant le Procureur général du Roi, pour êtrs
exécutéesfélon leur forme & teneur ; à la chargepar les Impétrans qui ne von •
dront plus faire ufage defdites machines, ou ceux en la pojfejjîon defquels elles fe
trouveront après leur décès, cl ïn faire leur déclaration, dans le délai d'un
mois, au greffe de la Cour ou des Sièges des Monnoies dont'ils dépendront, & de
ne pouvoir, dans aucun cas , les céder ni vendre qu à ceux qui auront obtenu
la permiffion des en fervir ;■&, feront imprimées , publiées & affichées par-tout
oit befoin fera, & copies collationnêes d^icelles, envoyées dans tous les Sièges des
Monnoies,pour y être pareillement regifrées : Enjoint aux Subfitut s du Pro¬
cureur général du . Roi d'y tenir la main , & d ''en certifier la Cour au mois ,

fuivant VArrêt de ce jour. Fait en la Cour des Monnoies, le treizième jour
d 'Août milfept cent quatre - vingt - trois. Signé, GUEUDRE.

Collationné par. Nous, Greffier en Chef de la Cour des Monnoies,
Confeiller - Secrétaire du Roi» Maifon , Couronne de France.

Signe , G UEUDRi

Ënrégiflrées au Greffe de ce Siège, ouï & ce requérant le Procureur
du Roi pour être exécutées félon leurforme & teneur ; & copies collât ionnées
envoyées àfa diligence, clans toutes les Villes du "Département, pour y être
lues, publiées S? affichées fuivant VOrdonnance de ce jour. Fait au Siège
Royal de la Monnoie de Lille, le 6 Septembre 1783. Signé, LîBERT.

À Lille , de f Imprimerie de N. J. B. P s t e r i n c k - C r a m é ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.



ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui impofe un droit uniforme de Dix pour cent de la valeur 9

fur les Trejfes , Rubans & Cordons de laine & de fil de
chèvre, venant de /'Etranger; & fixe leur valeur à fix
cents livres le quintal.

Du 13 Août 1783,

Extrait des Regifîreî du Confeil d'État.

SUR ce qui a été repréfenté au Roi9étant en fon Confeil, qu'il s'eft établi
dans le Royaume, & notamment dans les
différens lieux de fa Province de Picardie9
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plufieurs fabriques de Trèfles compofées de
laine & fil de chèvre ; que ces fabriques méritent
protection, tant à raifon de la filature des laines,
que des autres objets de main-d'œuvre; que le
moyen de maintenir ces fabriques & d'en étendre
encore les progrès, feroit de les garantir de la
concurrence étrangère par l'établiffement d'un
droit uniforme, qui pût leur a durer une pré¬
férence à la conl'ommation. Sa Majefté délirant
encourager les fabriques defdites treflès ; vu
l'avis des Députés au Bureau du Commerce :
Ouï le rapport du fieur le Févre d'Ormeffon ,

Confeiller d'État & ordinaire au Confeil Royal,
Contrôleur général des finances; le Roi étant
en son Conseil, a ordonné & ordonne : Qu'à
l'avenir & à compter de la publication du préfent
Arrêt, les rubans, cordons & treffes de laine &
fil de chèvre, payeront à toutes les entrées du
Royaume, lorfqu'ils feront apportés de l'Étran¬
ger , Dix pour cent de la valeur , que Sa Majefté
a fixée à lix cents livres le quintal ; n'entend
Sa Majefté rien changer aux droits auxquels
font aiïujettics lefdites marchandées à la circu¬
lation & à la fortie du Royaume, parles différens
tarifs. Et fera le préfent Arrêt publié & affiché
par-tout où befoin fera. Fait au Confeil d'État
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du Roi» Sa Ivlajefté y étant» tenu à Verfailles
le treize Août mil fept cent quatre-vingt-trois.

3 ÂME LOT.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-

deffus, & les Ordres particuliers adreffés par le
Miniftre ; Nous ordonnons que ledit Arrêt fera
exécuté félon fa forme & teneur; & à cet effet
imprimé, lu, publié & affiché par-tout où befoin
fera, dans l'étendue du Département.

Fait par Nous Subdélégué général de l'Inten¬
dance de Flandres & d'Artois , à Lille le 27

Septembre 1783.
Signé, Lenglé de Schoebeque.

Â Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k - C r a m i ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Concernant la Caijfc

Du 27 Septembre 1783.

Extrait des Regiflres du Cmfeil d'Etat,

SUR ce qui a été repréfenté au Roi, étant en Ton Confëii,de la part des Adminiffcrateurs de la Caiflë d'Efcompte,
que la rareté du numéraire opérée par les circonfhmces de la
guerre, qui ont empêché l'importation annuelle & régulière des
matières d'or & d'argent , en même temps que les efpèces ont
été exportées au loin , a forcé le Commerce , & fur-tout celui
de la ville de Paris, où ce vide fe fait plus particulièrement
fentir, à recourir à la reflource que le Gouvernement a voulu
lui ménager, en .uitorifantrétabliflementdelaCaiiTe d'Efcompte,



N* LIV. ( 2 )
Que leur zèle à fecourir le Commerce, les a engagés à

efcompter autant de Lettres de change & de bons Effets fur
•Particuliers qu'il s'en eft préfenté ; & qu'admis à payer ces Lettres
de change en argent ou en Billets de Caille au Porteur, la con¬
fiance du Public envers cette Caiffe , les a mis dans le cas
d'augmenter le nombre defllits Billets en proportion des befoins
des Commerçant; mais que lareffource fur laquelle le Commerce
a dû compter pour remettre du numéraire dans la circulation ,

fe trouvant retardée dans fes effets, il en réfulteroit pour la
Caiffe d'Efcompte un embarras momentané de continuer au
Public la facilité des Efcomptes, dans i'impoffibilité de payer
en efpèces , & même de rembourfer en argent comptant fes
Billets lorfqu'ils lui font préfentés en trop grande quantité , s'il
n'y étoit pourvu par Sa Majeffé.

Que dans la neceiïké d'attendre tout l'effet des reffources
que le retour de la Paix pré fente au commerce, & de continuer
un fervice qui lui a procuré défi grands avantages, ils ne voient
point de moyen plus affuré que d'être autorifés jufqu'au premier
Janvier prochain, époque où il effc reconnu que la circulation
des efpèces fera parfaitement rétablie, à Paire payer en Lettres
de change & bons Effets fur Particuliers, exiftans dans la Caiffe,
les Billets de ladite Caiffe , à ceux des Porteurs qui ne voudront
pas les laiffer dans le commerce, aux offres qu'ils font d'en boni¬
fier l'Efcompte, s'il plaifoit au Roi, moyennant iefdites offres,
de défendre jufqu'à ladite époque du premier Janvier, toute
pourfuite contre qui que ce foit, pour raifon defdits Billets au
Porteur, & d'ordonner qu'ils continueront d'avoir cours ,& d'être
reçus & donnés pour comptant dans toutes les Caiffesgénérales
& particulières dans, la Ville de Paris feulement. A quoi voulant
pouvoir; vu l'état des Billets de ladite Caiffe d'Efcompte
qui circulent dans le public, & celui des Lettres de change &
autres Effets pris à l'Efcompte, dont le montant excède celui
defdits Billets, tant des douze Millions de fonds faits par les
Actionnaires, que de l'excédant du bénéfice non encore réparti:
ouï le rapport du fieur le Févre d'Ormeffon, Confeiller d'Etat
& ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur général des Finances;
Le roi étant en son Conseil, a autorité & autorife le Cal fi
fier général de la Caiffe d'Efcompte, à payer à ceux des Pur-
Teurs des Billets de ladite Caiffe, qui ne voudront pas les laiffer
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dans la circulation, le montant defdits Billets, en bons EfFets
& Lettres de change fur Particuliers, en bonifiant l'Efcompte.
Ordonne Sa Majeflé que lefdits Billets au Porteur continueront
d'avoir cours & d'être donnés & reçus pour comptant, comme
par le pafle, dans toutes les Cailles générales & particulières,
à Paris Feulement : fait défenfes Sa Majeflé à tous Porteurs , de
faire aucune pourfuite jufqu'au premier Janvier prochain, pour
le paiement en efpèces defdits Billets. Fait pareillement défen¬
fes Sa Majeflé à tous Notaires ou Huiffiers, de faire aucunsx
protêts ou autres pourfuites, jufqu'audit jour premier Janvier, pour
raifon des Lettres & Billets de change ou au Porteur, dont le.
paiement aura été réellement offert en Billets de îaCaifîed'EF
compte ; Sa Majeflé fe réfervant, & à fon Confeil, la connoif-
fance de toutes pourfuites & conteflations, concernant l'exécution
du prêtent Arrêt, icelles interdifant à fes Cours & autres Juges.
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à
Verfailles le vingt-fept Septembre mil fept cent quatre - vingt-
trois. " •

Signé, A M B L O T.

A Lille # de l'Imprimerie de N. J. B. Petf.sinck-Crams ,

Imprimeur ordinaire du Roi. J.783»
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ARllE S T
du conseil d'état

DU ROI)
Qui ordonne que dans les Certificats qui, en exécution

de l'Arrêt du Confieil du 20 Décembre 1781 , feront
délivrés aux Voituriers pour le tranfport des Métiers
propres aux Manufactures, il fera fixé un délai dans
lequel lefdits Voituriers feront tenus de les rapporter aux
Officiers municipaux du lieu du départ.

Dr 4 Septembre 1783.

Extrait des Régipires du Confeil déEtat*

IE ROI s'étant fait repréfenter l'Arrêt de fon Confeil du 20écembre 1781, par lequel Sa Majefté * en renouvellant
les défenfes faites par celui du 5 Mars 1779, à toutes perfonnes
de quelque qualité & condition qu'elles fufîent, d'exporter à
l'Etranger des métiers propres aux Manufactures, ainfi que
des outils &inftrumens fervant à leur fabrication, aurait ordonné,
en ce qui concerne le tranfport defdits métiers & outils d'une
ville à une autre, des provinces maritimes ou frontières du
royaume 9 qu'il ne pourrait fe faire qu'à la charge que lefdits

1
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métiers & outils feroient accompagnés d'un certificat qui feroit
délivré fans frais par les Syndics du Corps des Marchands-
fabricans, & vifé par les Officiers municipaux, & qui défigneroit
le lieu pour lequel ils feroient deftinés ; auroit en outre ordonné
Sa Majefté qu'à l'arrivée defdits métiers & outils au lieu de
leur deftination , ledit certificat feroit pareillement vifé par les
Maire & Confuîs dudit lieu; le tout à peine de confifcation
defdits métiers & outils, de trois mille livres d'amende contre
les contrevenans, & même d'être pourfuivis extraordinairement.
Et Sa Majefté étant informée que nonobftant ces difpofitions,
des particuliers trouvent le moyen d'exporter à l'Etranger des
métiers ou partie d'iceux, en les mettant dans des marchand!-
fes, & même dans des grains, Elle auroit cru qu'il étoit nécefîaire
d'ajouter de nouvelles précautions à celles prefcrites par ledit
Arrêt. À quoi voulant pourvoir : Ouï le rapport du fieur le
Févre d'Ormeflon, Confeiller d'Etat & ordinaire au Confeil
Royal, Contrôleur général des finances ; Le Roi étant en
son Conseil, a ordonné & ordonne, que ledit Arrêt du 20
Décembre 1781 fera exécuté : Veut de plus Sa Majefté que
dans les certificats qui, en conformité dudit Arrêt, feront délivrés
pour le tranfport des métiers propres aux Manufactures, ainfi
qûe des outils & inftrumens fervant à leur fabrication, il foit
fixé par les Officiers municipaux qui les viferont, un délai dans
lequel les voituriers ou autres chargés dudit tranfport, tant dans
l'intérieur du royaume, que fur les frontières, feront tenus,
après avoir pareillement fait viferlefdits certificats par les Maire
& Confiais du lieu de la deftination, de les rapporter aux Officiers
municipaux du lieu du départ; & ce fous les peines portées par
ledit Arrêt du 20 Décembre 1781. Enjoint Sa Majefté aux
Sieurs Intendans & Commifiaires départis dans fes provinces,
de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt, qui fera imprimé,
publié & affiché par-tout oùbefoin fera. Fait au Confeil d'Etat
du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le quatre Septembre
mil fept cent quatre-vingt-trois.

Signé, A ME LOT.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-defîîis, & les Ordres
particuliers adrelfés par le Miniftre* Nous ordonnons que ledit
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.Arrêt fera exécuté félon Ht forme & teneur; & à cet effet
imprimé, lu, publié & affiché par-tout où bcibin fera, dans
l'étendue du Département,

Fait par Nous Subdélégué général de l'Intendance de
Flandres & d'Artois, à Lille le 14 Ôétobre 1783.

Signé , LeNGLÉ de ScHOEBEQUE,

i

m

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B, Peterinck-Cram é.
Imprimeur ordinaire du Roi 1783.
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ARiEST
DU CONSEIL D'ÉTAT

D U R. O I.
Oui ordonne l'ouverture d'un emprunt de Vingt-quatre millions;,

en deniers comptans & en Billets de la Caijfe d'Efiompte.

Du 4 O&obre 1783.
/

Extrait des Regifires du Confeil d'Etat.

LE R OI voulant, par une fage prévoyance, ralFembler les moyensnécefîaires pour affurer à l'avance le payement de diverfes dépenfes
extraordinaires; Sa Majesté voulant auffi que tous Tes fujets participent
aux avantages dune opération d'emprunt qui peut leur être utile, Elle a
adopté le plan qui lui a été préfenté, d'une Loterie rêïibourfa'bîe en huit
années, de foixante mille billets de Quatre cens livres chacun, formant
un capital de Ving-quatre millions, où on trouvera beaucoup de chances
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de fortune, avec faffurance, dans le fort le moins favorable, de îarentrée
du capital & de l'intérêt annuel. A quoi voulant pouvoir: Ouï le rapport
du fieur le Févre d'Ormeffon, Confeiller d'Etat, & ordinaire au. Confeil
royal, Contrôleur général des finances; Le Roi étant en son Conseil,
a ordonné & ordonne ce qui fuit :

Article premier.

Il fera ouvert au Tréfor royal, chez le fieur Micault d'Harvelay,
auffitôtaprès la publication du préfent Arrêt, une Loterie, dont Sa Majefié
a fixé le fonds à la fomrae de Vingt-quatre millions.

II.
Ladite Loterie fera compofée de foixante mille billets de quatre

cens livres chacun, payables en deniers comptans & Billets de la Calife
d'Efcompté, en levant le billet.

III.

Les tirages de ladite Loterie feront faits en huit années, avec
les formalités accoutumées, dans la grande Salle de l'Hôtel-de-ville de
Paris, en préfence des fleurs Prévôt des Marchands & Échevins , dans
le mois d'Avril de chaque année, à commencer du mois d'Avril 1784,
& ainfi continuer jufqu'au huitième & dernier tirage.

IV.

Les lots qui écherront à chacun defdits tirages , feront payés à
bureau ouvert, en deniers comptans, au Tréfor royal, chez le fieur
Micault d'Harvelay, au mois d'Oétobre de chacune des années où les
les tirages feront faits; le tout, conformément à la diftribution des lots,
annexée au préfent Arrêt.

V.

Tous les Sujets de Sa Majefié de quelque âge , fexe, qualité & con¬
dition que ce puiffe être , pourront s'intéreffer en ladite Loterie, comme
auifi les Etrangers; Sa Majefié ayant renoncé & renonçant en faveur
defdits Etrangers, même à l'égard de ceux qui font Sujets des Princes
& Etats avec lefquels Elle pourrait être en guerre, à tous droits de
marques, de confifcation & de repréfailles qui pourraient lui appartenir.
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefié y étant, tenu à Verfaillcs le
quatre Octobre mil fept cent quatre-vingt-trois. A melot.
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Distribution des Lits des huit Tirages qui fe feront annuellement.

3. TIRAGE d'Avril 1786.i.cr TIRA G E qui fe fera au mois
d'Avril 1 784.

Payable en Octobre 1784.

Lots.

X

1

ï

2

14

3°
50

300

Sommes.

;6oo

Lot. de.
/ de.

de
. de.
. de. 6000

de. 3000
de. 1500
de. 800

. de. 600
, . de. 420

4000. 1961000.

a.e TIRAGE d'Avril 1785.

Payable en OElcbre 1785.

1

I

I

I

3
18

4°
80

3 55
45o°

Lot. de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.

6000

3000
1500
800
600

440

80000. liv

30000.
15000.
8000.

18000.

54000.
60000.

64000.
213000.

1980000.

Lots.

Payable en Ottobre 1786.

Sommes.

1

1

£

I 2

15
5°

120

200

198
5400

1 Lot. de.
de.
de.
de.
de.

de.
de.

de.
de.
de.
de.

8000

4000-.
2000.

1000.

800.

700.
600.
460.

6000.

Soooo.1^»
30000.
20000.

16000.

48000.
30000.
50000.
96000.

140000.
118800.

248 4000.

3112800.

4.® TIRAGE d'Avril 1787.
Payable en Otfobre 1787.

I

I

X

3
6

10

20

80

100

150
150
178

63 00

Lot. de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.

100000.U7.
40000.'
20000.

10000. 30000.
6000. 36000.
3000. 30000.
2000. 40000.
1500. 120000.

IOOO. I00000.

900. 135000.
800. 120000.

700. 124600.
480. 3024000.
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5-c TIRA

Payable
Lots.

i Lot. de.
de.,
de.
de.

de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.

GE d'Avril 1783.
en Oiïobre 1788.

Sommes.

C $ )

1

1

1

4
8

12

30
■80

120

200

34^
7200

8000.

10000

6000

3000
2000

1500
1000

900
800

5°°

IOOOOO,IlV"
40000.
20000.

15000.
40000.

48000.
36000.
60000.

120000.

120000.

180000.

273600.
3600000.

4652600.

6.* TIRAGE d'Avril 1789
Payable en Oiïobre 178p.

1 Lot. de
de
de. .... .

de
10000.

6000.
de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.

3000.
2000.

1500.
1000.

900.
800.

520.

100000.

40000.
20000.

j 5000.
50000.
60000.
60000.
60000.

150000.
130000.

225000.
280800.

4212000.

5402800.

HT.

7.C TIRAGE d'Avril 1790,
Payable en Octobre 1790.

Lors. Sommes.

1

1

1

1

6
12

30
40

15°
200

200

358
9000

Lot. de
. de.

de.
de.
de
de.

► de.
de.
de.
de.
de.
de.
de.

10000.

6000.

3000.
2000.

1500.
1000.

900.
800.

540.

10000.

100000A'
50000.
25000.
15000.
60000.
72000.

90000'.
80000,

225000.
200CG0.

I BOOOO.
286000.

48 60OOO.

6243400.

8.c & dernier TIRAGE d'Avril 1791,
Payable en Oiïobre 1791.

120000. Ht.
60000,

3©ooo.
I 5000.
70000.

96000.
8000©'.
I20C0.•

3OOOOO.
3OOOOO.
46530°.

5544000.

720 0 000.

I

I

I

I

7
12

20

40
200

300
517

9900

Lot. de.
de.
de.
de.
de.

. de.
. de.

de.
. de.

de.
de.
de.

10000.

800c.

4000.

3000.
1500.
1000.

900.
560.

110009000.

Fait Se arrêté auConfeil d'Etat du Roi 3 tenu à Yeifailles le .f.Oélobre 1785. Sifné, Amblor.
MODÈLE DU BILLET.

^ *

Loterie Royale, établie par Arrêt du Confeil du 4 Oftobre 1783.

73 Le Porteur efl propriétaire d'un Billet de la Loterie Royale , pour lequel il
'y.'Si a payé au. Tréfor royal, la fomme de Quatre cents livres. A Paris ce
£3 Oiïobre >78-9.

M

A Lille, de l'Imprimerie deN. J. D. Peterikck-Cramé , Imprimeur ordinaire du Roi*
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Concernant les Payemens de la Calife drEfcompte.

E ROI s'étant fait repréfenter , en fbn Confeiî, îe pro¬
cès-verbal dreffé îe 3 de ce mois, en vertu des ordres

de Sa Majefté, par le fleur Lenoir, Concilier d'État, de la
vérification»Faite, fuivant les offres des Adminiftrateurs de la Caiffe
d'Efcompte, de l'état de ladite Caille: Et Sa Majefté ayant
reconnu que conformément à leur expofé, 6c toutes déductions
faites dès Billets de ladite Caiffe, payables aux porteurs, qui
circulent dans îe Public , il lui refte en Lettres de change & bons
Effets fur particuliers, non-feulement la valeur des douze millions,
à quoi fes fonds ont été fixés par l'Arrêt du 22 Septembre 1776,
pour être employés en totalité à fes opérations, mais une fournie

Du 4 Oélobre 1783.

Extrait des Regifïres du Confeil clEtat,
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affez forte, refiant des bénéfices que les Actionnaires ne fe font
point encore répartis; Sa Majefléa trouvé qu'il étoit de fa juflice,
comme de l'intérêt du Commerce, non-feulement de manifefler
ce que ce réfulat préfente defatisfaifant, mais encore de donner aux
Adminiftrateurs de la Caiffe d'Efcompte, une preuve de fa con¬
fiance, en leur laiffant la liberté de n'ufer en faveur de la Caiffe
d'efcompte , de l'autorité des Arrêts des 27 & 30 du mois paffé,
que de la manière qu'ils trouveront eux-mêmes la plus convenable,
en faifant les payemens en deniers, à mefure des recouvremens,
ainfi qu'ils y font déjà autorifés par l'Arrêt du 30 Septembre;
éc en leur continuant la faculté d'efcompter les Effets com-

merçables quand ils le jugeront à propos, fuivant la poffibilité de
ladite Caiffe & les befoins du Commerce.

A quoi voulant pouvoir : Vu ledit procès-verbal du 3 de ce
mois, &les trois états y annexés; le premier, des deniers trouvés
en Caiffe: le fécond, des Effets commerçables étant dans les
porte-feuilles; le troifième, du nombre & des fommes des Billets
payables aux Porteurs, actuellement répandus dans la circulation.
Ouï le rapport du fieur le Févre d'Ormeffon, Confeiller d'État
& ordinaire au Confeil royal, Contrôleur général des finances;
Le Roi étant en son Conseil, a ordonné & ordonne, con¬
formément aux Arrêts des 27 & 30 Septembre , qui feront
exécutés fuivant leur forme & teneur, que la Caiflè d'Efcompte
pourra faire journellement tels payemens en efpèces que les
Adminiflrateurs jugeront convenables , fuivant la poffibilité de
ladite Caiffe & à mefure de fes recouvremens; déclarant Sa

* Majefté non feulement que les Billets au porteur de ladite Caiffe
feront reçus en payement comme argent comptant, dans toutes
les Caiffes royales, mais qu'Elle n'exigera pas & ne fouffrira
pas qu'il foit exigé, en fon nom, aucune préférence fur les deniers
de la Caiffe d'Efcompte. Permet Sa Majefté auxdits Adminif-
trateurs de continuer à efcompter les Lettres de change & autres
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Effets commerçables, conformément à l'article 11 de l'Arrêt da
24 Mars 1776, portant établiffement de ladite Caifîe, & aux
Arrêts & Règlemens rendus pour raifon d'icelle, lefquels feront
exécutés dans tous leurs points, fuivant leur forme & teneur,

jufqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. Fait au Confeil
d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le quatre
Octobre mil fept cent quatre-vingt-trois.

Signét A mel oi\

A Lille,|de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé*
Imprimeur ordinaire du Roi 1783.



 



RÈGLEMENT
SUR L'ADMISSION DES ÉLÈVES

dans les Écoles R o

v #'

Du 26 Juillet 1783.

DE PAR LE ROI.

SA MAJESTÉ perfuadée quelesEnfans de laNoblelïepauvre de fon Royaume, qu'Elie entretient dans les
Écoles militaires, retireront plus d'avantages de l'éducation
qu'ils y reçoivent, fi Elle les admet à en profiter aufiîtôt
que leur âge peut le permettre ; & penfant qu'il efi: de fa
juftiee de donner à un plus grand nombre de Familles l'ef-
pérance de participer aux fecours de cette fondation, aux¬
quels elles peuvent avoir droit de prétendre > Sa Majesté &
ordonné ôc ordonne ce qui fuit ;

R* LVlîL
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Article premier.

Les jeunes Gentilshommes fufceptible-s d'entrer dans les
Écoles militaires, & qui" ci-devant y étoient admis depuis
huit ans jufqu'à onze, y feront reçus à l'avenir depuis l'âge
de fept ans jufqu'à celui de dix; les orphelins de père 6c de
mère pourront feuls y être placés jufqu'à douze ans accomplis :
En conféquence, les parens des Enfans agréés devront, làns
retard, s'occuper de produire leurs titres de nobleffe, décla¬
rant Sa Majeffé que ceux de ces Enfans dont les preuves ne
feroient pas faites un an après leur nomination , ne feront
plus admis à remplir la place qu'Elle leur avoit accordée.

3.

Les Familles ne feront autorifées à propofer qu'un feu!
Enfant à la fois ; 6c lorfqu'il aura été nommé à une place

r

d'Elève, elles ne pourront efpérer d'obtenir la même grâce
pour un fécond, qu'après que l'éducation du premier fera
entièrement terminée.

3»

Pour affurer l'exécution des difpofitions énoncées dans
l'article précédent, l'intention de Sa Majefté eft que les fleurs
ïntendans 6c CommifTaires départis dans les provinces, ne

préfentent pour le concours que des Sujets qui n'auront
point de frères exiftans dans lefdites Écoles : Et comme il
eft néceffaire que le préfent Règlement foit connu de la No¬
bleffe, Sa Majeffé mande auxdits fleurs ïntendans de le rendrt
public dans l'étendue de leurs généralités.
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Fait à Verfailles le vingt-fix juillet mil fept cent
quatre-vingt-trois. Signé LOUIS, Et plus bas 5 le Mal"
m Ségur.

A Lille , de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinc^k-CramiI^
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.
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A R REST
du conseil d'état

. DU ROI,
Portant converfion du Bail des Fermes générales en une

Régie intérejfée, a compter du premier Janvier 1784;^
qui en remet la Direction aux Fermiers généraux de Sa Majefté«

Du 24 Oélobre 1783.

Extrait des Regiftres du Confeil d'État.

LE RO T s'éfant fait repréfenter le Règlement arrêté en fouConfeil le 9 Janvier 1780 , concernant les fermes & les régies
de lès droits , par lequel Sa Majefté en a divifé la perception entre
trois Compagnies , fous le nom de Ferme générale 9 de Régie générale
& d "Adminiftration générale, en déclarant qu'elle ceiïoit de réunir
îa perception de tous les droits à -une feule Compagnie, & de le lier
par un Bail rigoureux , pour éviter de préparer Elle - même des
obftaclesau deffein où Elle étoit d'ordonner dans plufieurs parties les
changemens que le retour de la Paix pourroit détermier ; & Sa
Majefté 5 confidérant que les circonftances Actuelles juftifient fa
prévoyance , par les inconvéniens qui réfulteroient pour le bien
de l'Etat, d'une plus longue aliénation des droits qui font reliés
dans la main de la Ferme générale ? & par h néceffité d'apporter
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fur-tout dans le perception des droits des Traites , & dans l'ex¬
ploitation de la Vente exclufive du Tabac & du Sel , des modi¬
fications telles que , fans compromettre les revenus delà Finance,
qui font le gage des Créanciers de l'État, & fins toucher au
crédit des Fermiers généraux, dont ils ont fait jufqu'ici un ufage
fi avantageux pour le bien du Service , on puifle procurer au
Commerce intérieur & extérieur de nouvelles facilités , Sa Majelté
s'eft déterminée à réfilier le Bail de la Ferme générale au premier
Janvier prochain, époque qui partagera, par moitié, fa durée; &
ïon équité y a d'autant moins répugné, que fi Elle fe ménage par-
là un des plus grands moyens qui foient aujourd'hui en fa puiflance,
pour frire recueilllir à fes fujets les fruits de la Paix , ce fera en
rendant la plus exaéte juftice aux Fermiers généraux : Sa Majefté
étant difpofée à leur confier la direétion des mêmes droits & à
leur affurer les mêmes profits, quoiqu'Elle les décharge de la garantie
à laquelle ils étoient fournis par leur Bail. A quoi voulant pouvoir :
Oui le rapport du fieur le Févre. d'OrmefTon , Çonfeiller d'État
& ordinaire au Confeil royal, Contrôleur général des Finances ;
Le Roi étant en son Conseil , a ordonné & ordonne : Qu'à
compter du premier Janvier 1784 , le Bail pafle à Nicolas Salzard,
par réfultat du Confeil du 19 Mars 1780, fera & demeurera réfilié
en tous fes points , fans aucune reftrich'on ni réferve ; & qu'à
compter dudit jour premier Janvier , tous les droits compris audit
Bail, fans aucune exception, même ceux régis par les Fermiers
généraux, fuivant ledit réfultat & autres Arrêts fubféquens, feront
perçus au profit de Sa Majefté, & adminiftrés pour ion compte,
à titre de Régie intérefiee : Et pour 1 indemnifer en tant que de
droit, les Cautions de Nicolas Salzard , Sa Majefté leur a confié
& remis, leur confie & remet pour trois années, à compter dudit
jour premier janvier, la. direétion & perception des mêmes droits
dont ils étoient Fermiers ou Régifîeurs, pour les exploiter fous le
titre de .Direéteurs généraux en régie intérefiee, aux mêmes béné-
ces dont ils jouifloicnt comme Fermiers, & fuivant les autres conditions

. qui feront d'ailleurs arrêtées par Sa Majefté. Fait au Confeil d'État
du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Fontainebleau le vingt-quatre
Oétobre mil fept cent quatre - vingt - trois. Signé, Amelot.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé.»
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783s

1
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ARR EST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Concernant le Bail des Fermes générales.

Du 9 Novembre 1783.

Extrait des Régiprès du Confeil cPEtat.

Le roi ne s'étoit porté à réfilier ôc convertir en régiele bail des Fermes générales , à compter du i.er Janvier
prochain, que dans la vue de procurer au commerce intérieur
& extérieur, des facilités toujours utiles à fes peuples; & parce
que la poflîbilité d'ufer de ce moyen, lui avoit été préfentée comme
une fuite de ce qui avoit été prévu 6c réfervé par le Règlement
arrêté en fon Confeil le 9 Janvier 1780. Mais Sa Majeflé étant
informée des inquiétudes que cette réfiliation a produites, &
s'étant fait repréfenter le bail des Fermes générales , paffé à
Nicolas Salzard, par réfultat du Confeil du 19 Mars 1780,
Elle a reconnu qu'il ne contient aucune claufe ni réferye qui
le rende moins obligatoire que les baux précédens : Elle a vu
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en même temps avec fatisfa&ion, qu'au moyen des offres &
foumiffions que les Fermiers généraux viennent de faire entre
fes mains, la continuation de ce bail n'apporteroit aucun obftacle
h l'exécution de fes vues bienfaifantes ; en conféquence Sa
Majefté s'eft déterminée d'autant plus volontiers à le laiffer fub-
fifter, qu'Elleveut & entendmanifefter de plus en plus, en toute
occafion, que tout engagement contracté ou reconnu par Elle
& devenu le gage de la foi publique, fera toujours à fes yeux
inviolable & facré. A quoi voulant pourvoir : Ouï le rapport du
Sieur de Calonne, Confeiller ordinaire au Confeil royal, Con¬
trôleur général des Finances; Le Roi étant en son Conseil, a
ordonné <5t ordonne Que le bail paffé à Nicolas Salzard, par ré-
fultat du Confeil du 19 Mars 1780, continuera d'être exécuté
félon fa forme <k teneur, jufqu'au terme de fa durée, fixé par
ledit réfultat, l'Arrêt du Confeil du 24 Oétobre dernier, demeu¬
rant fans effet & comme non avenu ; fauf que conformément aux
offresfoumiffions & confentement volontaires des cautions dudic
Nicolas Salzard, defquels Sa Majefté leur a donné aéte, les droits
de Traites feront déformais perçus par eux au profit de Sa Ma¬
jefté, & régis pour fon compte, en faifant fur le prix dudit bail
une deminution équivalente à la partie qui s'en trouvera diftraite:
Sa Majefté fe réfervant auffi de régler, en conféquence defdites
offres & foumiffions, les mefures à prendre pour affûter la libre
importation des tabacs en feuilles, venant de l'Étranger, & en
faciliter la vente, par la préférence qu'ils doivent avoir fur ceux
de moindre qualité* Fait au Confeil d'État du Pvoi, Sa Majefté
y étant, tenu à Fontainebleau le neuf Novembre mil fept cent
quatre-vingt-trois. Signé Amelot.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peteb inck-Cramé3
Imprimeur ordinaire du Roi 1783.
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DÉCLARATION
DU ROI,

Portant révocation de l'exemption du Droit d'indemnité, accordée
far l'article 8 de la Déclaration du lo Mars 1776 9 fur les
acquittions de terreinspour des Cimetières, & qui la convertit
en exemption de Droits de Lods & Fentes, Centième Denier
& Amortijfement*

Donnée à Verfailles le 10 Mars 17830

Regifïrée en Parlement le 8 Novembre 1783»

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & deNavarre, à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront ;
Salut. En permettant, par l'Article 8 de notre Déclaration
du 10 Mars 1776, concernant les inhumations, aux Villes *

& Communautés qui fe trouveroient dans le cas d'agrandir
leurs Cimetières, ou de les porter ailleurs, d'acquérir, nonobftant
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la prohibition qui en efl faite par l'Édit du mois d'Août
1749 » les terreins néceffaires à cet effet, Nous les avons difpen-
fées du paiement des droits d'indemnité ou d'amortilfement,
auxquels ces acquifitîons donneroient ouverture. Mais confî-
dérant que le droit d'indemnité, comme repréfentatif delà di¬
recte, efl inaliénable, & que par ce motif il a été converti
par la-Déclaration du 21 Novembre 1724, en rente perpé¬
tuelle, Nous avons reconnu que la remife que Nous en avions
accordée , écoit abfolument contraire aux Ordonnances & aux
Principes par lefquels notre Domaine efl adminiftré : en con-

féquence, Nous avons cru devoir révoquer cette exemption ;
defirant néanmoins que cette révocation, que le maintien des
Réglemens Nous oblige de prononcer, n'opère point une
furcharge pour les Villes & Communautés, qui mette obffca-
cîe à l'exécution de notre Déclaration du 10 Mars 1776, que
Nous voulons être dans le furplus de fes difpofitions, exé¬
cutée, Nous nous fommes portés à fubflituer la remife des
droits de lods Ôc du centième denier, qui, n'étant que de
fimples fruits, font à notre libre difpofition & de nos Suc-
ceffeurs Rois. Nous nous y fommes d'autant plus volontiers
déterminés, qu'en maintenant par ce nouvel ordre les maximes
facrées del'inaliénabilitédes directes de notre Couronne, Nous
allons au plus grand foulagement defdites Villes & Commu¬
nautés , auxquelles la remife defdits droits de lods & du cen¬
tième denier, fera bien plus utile que celle de l'indemnité.
A ces causes, & autres à ce Nous mouvant, de l'Avis de
notre Confeil, & de notre certaine Science, pleine Puiffance
ôc Autorité royale, Nous avons ordonné, & par ces Préfen¬
tes, fignées de notre main, ordonnons, voulons & Nous plaît
ce qui fuit:

Article premier.

Nous avons révoqué <5c révoquons la remife que N ous
avons accordée par l'article 8 de notre Déclaration du îo
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Mars i?7<5, du droit d'indemnité qui pourroit Nous être dû
à raifon des acquifitions que les Villes 6c Commnautés peuvent
avoir faites, ou qu'elles feront à l'avenir, en exécution de
notredite Déclaration, de terreins ou maifons deftinés à agrandir
leurs Cimetières, ou à en former de nouveaux : voulons que
ledit droit d'indemnité Nous foit payé à raifon defdites acqui»
fitions, fur le pied qu'il eft réglé par la Déclaration du 21
Novembre 1724, laquelle fera en conféquence exécutée félon
fa forme 6c teneur.

II. Seront au furplus lefdites acquifitions exemptes de tous
droits de lods 6c ventes, centième denier 6c amortiffement,
dont elles pourraient être tenues envers Nous, defquels droits
Nous leur avons fait 6c faifons don 6c remife.

III. Voulons que notre Déclaration du 10 Mars 1776, foit
au furplus exécutée dans ce qui n'y eft pas dérogé par ces
Préfentes. Si donnons en mandement à nos aînés 6c féaux
les Gens tenans notre Cour de Parlement de Flandres à Douay,
que ces Préfentes ils ayent à faire lire, publier 6c exécuter
félon leur forme 6c teneur : Car tel eft notre pîaifir : En
témoin de quoi, Nous avons fait mettre notre fcel à ces Préfen¬
tes. Donnée à Verfailles , le dixième jour du mois de
Mars, fan de grâce mil fept cent quatre-vingt trois, 6c de notre
Règne le neuvième. Signé, LOUIS. Et plus bas , Par le Roi,
Ségur. Vu au Confeil, Joly de Fleury.

Lie &publiée, /'Audience tenant, cejourdihui î 4 Novembre
1783, & tnrégiftrée au Greffe de la Cour de Parlement de
Flandres, en exécution de l\/îrrêt de ladite Cour, du 8 dudit
mois de Novembre, pour être exécutée félon fa forme & teneur;
& copies collationnèes déicelle envoyées aux Bailliages & autres
Sièges du Rejfort, pour y être pareillement lue, publiée &
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enrégiftrée : Enjoint aux Subftituts du Procureur-général du
Roi esdits Sièges, cTy tenir la main, & d'en certifier la Cour
dans le mois. Oui, & ce requérant le Procureur-général du Roi„

Signé, Mâzengarbe*

Lue & publiée ès plaids de la Gouvernance du Souverain
Bailliage de Lille, le 26 Novembre 1783, enrêgi/lrêe au Greffe
dudit Siège, oui & ce requérant le Procureur du Roi, par le
Greffier dudit Siège, fouffgné.

Signé? L. J, Lemesre,

mummTSit","r...j,1 . ■!.i tt..vrwjir* ire. iT.r.."" rrji\,,r.:.y:.*., . ^. ■ ï"*'1 'erLis?

À Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinch-Crâmé^
Imprimeur ordinaire du RoL 11783.



ANTOINE-LOUIS -FRANÇOIS
LE FEVRE DE C A U M A II TIN,

Chevalier, Marquis de St. Ange , Comte Moret , Seigneur de
Gaumartin , Boiffy le Châtel , Dormeilles & autres Lieux ;
Confeiller du Roi en fes Confeils , Maître des Requêtes ordinaire
de fon Hôtel, Intendant de Flandres & d'Artois.

IE maintien & le progrès des Manufactures établies dans la Province_/de Flandres, étant un des objets qui méritent nos foins & notre
attention, Nous nous fommes fait repréfenter l'Ordonnance rendue
par M. de Séchelle, notre Prédéceffeur à l'Intendance, le 26 Mai
1753,par laquelle dans la vue de détruire l'abus qui s'étoit introduit

* dans la Manufacture de Roubaix, de la part des Redoubleurs, Redou-
bleu fes, Tourneurs de fil de laine & autres ouvriers da ladite Fabrique,
en s'appropriant le Pluquin ou Déchet des Laines qui leur étoient
confiées, il auroit ordonné auxdits Redoubleurs, Redoubleufes, Tour¬
neurs de fil & autres ouvriers de rendre fidèlement aux Fabricans,
après l'apprêt, lefdits Déchets & Pluquins de Laine, avec défenfes de
s'approprier & vendre à leur profit lefdits Déchets & Pluquins qui ap¬
partiennent auxdits Fabricans, le tout à peine de Prifon ; & il auroit
permis aux Lieutenant & Échevins de Roubaix, de faire emprifonner
les Contrevenans pour un temps limité, après que le fait auroit été
conftaté par deux Egards Jurés, fans autre forme de Procédure : Il au¬
roit défendu en même-temps à toutes perfonnes quelconques, d'acheter
lefdits Déchets ou Pluquins des mains defdits ouvriers , à peine de
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cinquante livres d'amende ou de Prifon en cas d'infolvabilité, laquelle
Ordonnance auroît été imprimée, publiée & affichée, afin que perfonne
n'en pût ignorer les difpofitions ; & quoique les Fabricans, pour leur
propre intérêt particulier, & les Magiftrats deRoubaix, pour le maintien
du bon ordre & de la Police parmi les ouvriers de ladite Manufacture,
euffent dû s'empreflerde faire exécuter ladite Ordonnance, & de faire
ceffer une efpèce de larcin domeftique également préjudiciable à la
Manufacture & aux Fabricans, Nous fommes informés cependant
que par l'indifférence de quelques-uns des Fabricans , & la négligence
des Officiers du Magiftrat & des Egards de ladite Manufacture, cet
abus s'eft accrû au point que les ouvriers ont regardé comme un droit,
ce qui n'eft réellement qu'un vol fufceptible de la plus grande puni¬
tion , ce qui a donné en dernier lieu matière à une efpèce de rébellion
dans le lieu de Roubaix, dont nous avons déjà puni les Auteurs ; &
étant nécefîaire pour prévenir de pareils abus , d'aiïurer l'exécution
des difpofitions de l'Ordonnance de M. de Séchelle énoncée ci-
deifus, & d'y en ajouter d'autres, Nous avons ordonné & ordonnons
ce qui fuit.

Article premier.

Ladite Ordonnance de M. de Séchelle , du 2 6 Mai 1753, fera
exécutée félon fa'forme &. teneur. Ordonnons en conféquence que
les Redoubleurs, Redoubleufes, Tourneurs de fil de Laine & autres
ouvriers de la Manufacture de Roubaix, feront tenus de rendre fidèle¬
ment aux Fabricans après l'apprêt, tous les Déchets ou Pluquins de
Laine, fans en rien retenir; leur faifons défenfes d'en vendre aucune
partie à leur profit, ou autrement s'approprier les Déchets ou Pluquins y
à peine de Prifon & de plus grande, s!il y échet.

IL Pourront les Bailli, Lieutenant & Echevins dudit lieu de Rou¬
baix , faire emprifonner les Contrevenans pour un temps limité, fuivant
l'exigence des cas & la nature des délits, après néanmoins que les fûts
auront été conftatés par deux Egards Jurés, & fans qu'il foit befoin
d'autre forme de Procédure.

III. Faifons défenfes à toutes perfonnes quelconques , d'acheter
defdits ouvriers lefdits Pluquins ou Déchets de Laine, à peine de cin¬
quante florins d'amende pour chaque contravention, applicable un tiers
au profit du Dénonciateur, un tiers au profit des Pauvres dudit Roubaix,
& l'autre tiers au profit du Bureau de l'Egarderie de ladite Manufacture
de Roubaix , au paiement de laquelle amende, les Contrevenans fe-
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font contraints par corps; & dans le cas d'infolvabilité, ils tiendront
Prifon pendant trois mois.

IV. Ordonnons à tous les Fabricans de Roubaix fans exception,
de fe faire rapporter par tous leurs ouvriers, lefdits Déchets ou Pluquins,
à peine auffi de cinquante florins d'amende pour chaque contravention,
applicable comme deflus, fans que fous prétexte de générofité ou de
commifération de la part d'aucuns d'eux, ils puiflent fe fouftraire à
ladite peine.

V. Enjoignons aûxdits Bailli, Lieutenant & Echevins de Roubaix
& aux Egards Jurés de la Manufacture de ladite Ville, de veiller très-
foigneufement ,• chacun en droit foi, à ce que perfonne, ni defdits
Fabricans, ni de leurs ouvriers ou autres, ne contreviennent aux dif-
pofitions de la préfente Ordonnance, de faire fubir aux Contrevenant
les peines y portées; & en cas de récidive, de Nous remettre leurs
Procès-verbaux, pour y être par Nous pourvû ainfi qu'il appartiendra.

Mandons au Sr. d'Haffrengues , notre Subdélégué à Lille, de
tenir la main à l'exécution de la préfente Ordonnance , laquelle fera
à cet effet lue, publiée & affichée aux endroits ordinaires & accou¬
tumés de la ville de Roubaix, afin que perfonne n'en prétende caufe
d'ignorance, & de laquelle il fera, à la diligence defdits Magiflrats,
remis un exemplaire imprimé à chacun des Fabricans de Roubaix,
pour qu'ils ayent à s'y conformer en ce qui les concerne, fous lqs
peines y contenues.

Fait le 15 Janvier 1758. Signé, CAUMARTIN.

ClIARLES-FRANÇ O I S - HYACINTHE

eSmangart,
Chevalier, Seigneur des Bordes, de Veines, Pierrerue & autres

Lieux , Confeiller du Roi en [es Qonfeils Maître des Requêtes
Honoraire de [on Hôtel ^htendant de Juftice, Police, & Finances
en Flandres & Artois.

SUR ce qu'il Nous a été repréfenté par les Bailli & Echevins duBourg de Tourcoing, que les ouvriers employés dans les Manufaélu-
resdudit lieu, s'appropriûient&vendoient à leur profit, les déchets des
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matières qui leur étoient confiées pour la préparation & le travail des
Etoffes, & que le feul moyen d'empêcher cet abus, également pré¬
judiciable aux Manufactures & aux Fabricans, étoit de rendre commune
audit Bourg de Tourcoing, & à fon diflriét, l'Ordonnance rendue par
M. de Caumartin, l'un de nos Prédéceffeurs, le 15 Janvier 1758,
confirmative de celle de M. de Séchelles, du 16 Mai 1753 , les¬
quelles contiennent les difpofitions néceflaires pour le maintien du
bon ordre & de la Police parmi les ouvriers ; à quoi étant nécefîaire
de pourvoir.

Nous, Intendant fufdit, après avoir entendu les Direéteur & Sindics
de la Chambre du Commerce de Lille, & nous être convaincu par
les éçlairciflemens particuliers que nous nous fournies procurés, de la
aiéceffité de rendre générales les difpofitions particulières du Règlement
dont il s'agit, qui intéreffent effentiellement le bien & l'avantage du
Commerce, avons déclaré & déclarons que l'Ordonnance de M. de
Caumartin, duditjour 15 Janvier 1758 , fera exécutée fuivant fa forme
& teneur, dans tous les lieux de nôtre département où il exifte des
Manufaétures & Fabriques d'Étoffes, & ce fous les peines portées
paricelle. Ordonnons qu'à cet effet, elle fera imprimée en tête de la
préfente, publiée & affichée par-toutoù befoin fera, à ce que perfonne
n'en ignore. Enjoignons à nos Subdélégués de tenir la main à fon
exécution.

Fait le ao Novembre 1783. Signé, ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR9

P A J 0 T.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé5
Imprimeur ordinaire du Roi» 1783»
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PROCES-VERBAL
De . la Publication de la Paix,

A LILLE.

EXTRAIT des Regiftres du Siège Royal de la Gouvernance
du Souverain Bailliage de Lille.

Du 13 Décembre 1783.

CE jour, la Compagnie s'étant affemblée au lieu ordinaire de fesSéances, pour, en exécution des ordres du Roi à elle adreffés,
procéder à la publication de la Paix, en la forme & manière accou¬
tumées, elle s'efl rendue en Robes, efeortée des Gardes de M. le
Gouverneur'-Souverain-Bailli , & dans l'ordre ordinaire, vers trois
heures & demie de relevée, au lieu que le Corps Municipal de cette
Ville avoit fait préparer pour cet effet fur la Grand ' Place, auquel lieu
s'étoient aulfi rendus les Bailli & Prévôt de Lille, ainfl que les
Rewart, Mayeur, Echevins, Confeil & Huit - Hommes dudit Lille,
qui occupèrent les Pièges placés à la gauche du Trône relié vacant,,
& refpeâivement garnis de couffins aux Armes du Comte de Flandres
& de cette Ville,
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M. le Lieutenant- général fiégea dans un fauteuil placé à la droite

du même Trône, le Lieutenant particulier & lesGonfeillers prirent
place furjles fièges qui leur avoient été'préparés du même côté ; les Gens
du Roi & le Greffier occupèrent des fièges placés fur le retour; tous
lefquels fièges étoient garnis de couffins aux Armes du Roi,

Les Séances prifes, M. le Lieutenant - générai & les autres Officiers
du Siège fe couvrirent de leurs bonnets, & les Bailli & Prévôt de Lille,,
ainfi que les Officiers Municipaux 3 de leurs chapeaux placards.

Les Gens du Roi fe font levés, & refiés debout & couverts, Me.
Théodore -Henri - Jofeph Lefebvre, Avocat dudit Seigneur Roi,
portant la parole, ont dit:

M O N SIEUR,

Il efi donc enfin arrivé cet événement fi long - temps defiré !
ménagée par la prudence, amenée par la Viétoire, dictée parla Jufiice,
la Paix réconcilie enfin des Nations rivales en générofité, comme
en valeur, faites pour s'aimer & pour fe craindre, & qui feront,
quand elles voudront s'unir, les Arbitres du refte du monde.

Une nouvelle Puifiancequi s'efi créée elle-même, naît à l'ombre
des Lis, & dès les premiers inftans de fon exiftence, elle marche
d'un pas ferme l'égale des anciennes. L'amour de la liberté, qui lui
donna l'être , confolide fa confiitution. Unchef,auffi célébré par fes
vertus, que par fes triomphes, guide fes progrès rapides, & par fa
profonde fagefic, autant que par fes mémorables exploits, il pofela
bafe éternelle qui doit afiurer le bonheur de cette étonnante confé¬
dération. Nous l'avons vu, comme Efdras, élever, d'une main, les
Boulevards derrière lefquels la république naifîànte réparoit les
ravages & les pertes d'une Guerre meurtrière & acharnée ; & repoufier,
de l'autre main, avec cette habileté qui fera l'admiration des Siècles
à venir, des armées qui joignoient une longue habitude de la dif-
cipline Militaire , & l'abondance de toutes les munitions, de toutes
les refîburces, au nombre des Soldats, à l'expérience des Chefs.
Mais que peut-on, qu'oferoit-on ajouter a l'éloge que le Salomon du
Nord a fait du Fabius de l'Amérique?
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Cette révolution que les yeux perçans de îa,Philofophie avoient

prévue , a fait éclore un nouvel ordre de chofes. Les efprics
s'éclairent, les préjugés tombent, la politique change, les véritables
intérêts des Nations font apperçds, leurs droits font reconnus &
re.fpeétés, un defpotifme abfurde n'enchaîne plus les Navigateurs,
les Mers font libres, & la gloire de la France devient le bonheur
de l'Univers entière

Quelle brillante époque, dans les faites de cette antique Monar¬
chie ! Ses fuccès ceflent enfin d'être un fujet de jaloufie, une caufe
de nouveaux combats, une fource de craintes, de haines, de rivalités.

Mais aufïi, Moniteur, à quel rare concours de cîrconftances
heureufes, devons- nous cette merveille politique?

Il a fallu qu'après un long règne , mémorable par des profpérités écla¬
tantes, par des revers défaftreux, par des évènemens inattendus &
prefqu'incroyables, la providence fît monter fur le Trône un Prince
qui, moins ébloui de l'étendue en quelque forte illimitée du pouvoir
fuprême , que pénétré des devoirs auftères qu'il lui impofoit ; &
prenant pour modèles Saint Louis, Henri IV, & faugufte & vénéré
auteur de fes jours , eût le fubîime courage de vouloir mettre en
pratique ces maximes tutélaires : Qu9un Roi rieft pas le Maître, mais
le Pere de fes fujets ; que fa bienfaisance confifle dans l'exact exercice d&
la JuJlice : que le bonheur des Peuples eft la véritable , efl la feule gloire
des Souverains : qui , en conféquence s'emprefTàt de remettre un
impôt onéreux, dont la dénomination contraftoit , d'une façon affli¬
geante & bifare, avec le fardeau qu'il impofoit à la Nation : de brifer
les fers d'une feryitude dure & humiliante; de procurer, par la facilité
de fa circulation / l'abondance de îa denrée h plus néceflaire à îa
partie indigente de fes fujets ; de dégager l'induftrie , dont ils
tirent leur fubfiflance, des entraves dans lefquelles l'enchaînoit un
avide & cruel monopole ; d'introduire enfin, dans l'adminiflration de
fes Finances, une économie qui fait efpèrer de voir alléger un jour
le fardeau néceflaire, mais pourtant accablant, des Impôts.

Il a fallu encore que portant fes regards au dehors ;que démêlant,
avec la même fagacité, les intérêts de la Nation combinés avec ceux
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des autres Puiflances , & les fairifiant , ce Prince eût la fermeté de
maintenir la dignité de fa Couronne , l'intégrité de fes Pofleffions,
la liberté de fes Sujets , celle inappréciable de leur Commerce ; &
que tout à la fois, il eût la modération de ne faire ufage de fes forces,
que pour repouffer une agreffion non provoquée, que pour écarter
de fes Etats un ennemi qui les menaçoit.

Il a fallu enfin que toujours guidé par une imperturbable équité,
& préférant les fruits bienfaifans & durables de la Paix , à l'éclat
éphémere de Vièloires toujours trop chèrement achetées, ce Prince
fît conrifler toute fa gloire à réconcilier les Puiflances, à protéger fes
Alliés, à vaincre fes ennemis en magnanimité , à éteindre leur jalourie
par fa modération , à ménager tous les intérêts de façon à afieoir
îur des fondemens inébranlables, cette Paix qui a conftaininent été
l'objet de fes vœux.

Pacificateur de l'Europe dont il a mérité la confiance, & qui l'a
choifi pour Arbitre; Père de fes Sujets auxquels il porte un amour
vraiment royal, L OUÏS jouit du plus beau des triomphes, du plus
cher à un cœur comme le rien. Les bornes qui limitent fes Etats, ne
renferment, ni fon empire, ni fa gloire. Devenu comme TITUS , les
délices du genre humain, il marque par des aétes de vertu, auffi utiles
à l'Univers, qu'à fes Sujets, tous les momens de fon règne. Par lui
le commerce ramené à fon objet eflentiel, & dirigé par des Loix
qu'une jufte réciprocité a diéfées, cimente l'union des Nations, établit
entr'elles des liaifons permanentes, & ne leur infpirera plus qu'une
émulation avantageufe pour toutes.

Dans ce jour fortuné deftiné à annoncer la fin d'un redoutable fléau,
à porter aux pieds des Autels, & des aéfions de grâces pour les
faveurs dont la providence nous a comblés, & des vœux pour la
durée d'une Paix fi gîorieufe, pour la confervation de l'augufte
Monarque, à qui nous la devons, empreflons - nous, Monfieur,
de donner le fignal des acclamations, en requérant, conformément aux
ordres qui nous ont été adrefîés, la publication de l'Ordonnance que
nous apportons : c'efl; l'objet de nos Conclurions par écrit.

Enfui te le Procureur du Roi, précédé de l'Huiffier - Audiencier,
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a porté à M. le Lieutenant - général un paquet contenant l'Ordon¬
nance pour la publication de la Paix, les Ordres à lui adreffés, &
fes Conclurions.

Le Paquet ouvert, leéture d'icelui faite à la Compagnie, M. le
Lieutenant - général affis & couvert, a dit :

" Nous ordonnons que l'Ordonnance pour la publication de la
„ Paix, donnée à Fontainebleau, le trois Novembre de la préfente
„ année, lignée LOUIS. Et plus bas, Gravier de Vergermes, &
„ fcellée du petit Scel fecret, fera fur le champ lue par le Greffier
„ de ce Siège, puis regiltrée au Greffe d'icelui, imprimée & affichée
„ ès Lieux accoutumés de cette Ville, & Copies fcollationnées
,, d'icelles envoyées, à la diligence du Procureur du Roi, aux
„ Juftices Municipales & Seigneuriales du reffort, pour y être
„ pareillement lues, publiées & affichées en la manière accoutumée.

En conféquence le Greffier ayant reçu de M. le Lieutenant-
général la fufdite Ordonnance, il s'efi: placé dans la Tribune à ce
deffinée, & couvert, il en a fait la leélure à haute voix.

Après cette leélure,la Compagnies'eftlevée,&s'en eftretournée
dans le même ordre .qu'elle étoit venue.

Signé, L. J. Lsmësre.

S'enfuit J'Ordonnance fufraentionnée.
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ORDONNAN CE
Du ROI,

Pour la Publication de la Paix.

Du 3 Novembre 1783.

DE PAR LE ROI,

ON fait a savoir à tous, qu'une bonne, ferme, fiable &lblide Paix, avec une réconciliation entiere & fincere, a été
faite & accordée entre Très-haut, Très-excellent & Très-puifTant
Prince, LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,
notre Souverain Seigneur; & Très-haut, Très-excellent & Très-puifTant
Prince GEORGE, Roi de la Grande-Bretagne, Eleéleur d'Hanovre,
& leurs Vaflaux, Sujets & Serviteurs, en tous leurs Royaumes, Pays,
Terres & Seigneuries de leur obéiffance : Que ladite Paix efl générale
entr'eux & leurfdits VafTaux & Sujets; & qu'au moyen d'icelle, il
leur efl permis d'aller, venir, retourner & féjourneren tous les lieux
defdits Royaumes, Etats & Pays; négocier & faire commerce de
marchandées, entretenir correfpondance & avoir communication les
uns avec les autres, & ce, en toute liberté, franchife & sûreté tant
par terre que par mer fur les rivières & autres eaux, & tout ainfi
qu'il a été & dû être fait en temps de bonne, fincere & amiable
Paix, telle que celle qu'il a plu.à la Divine Bonté de donner audit
Seigneur Roi & audit Seigneur Roi de la Grande-Bretagne, Eleéleur
d'Hanovre, & à leurs Peuples & Suje'ts. Et pour les y maintenir,
il efl expreffément défendu à toutes perfonnes, de quelque qualité
h condition qu'elles foient, d'entreprendre, attenter ou innover
aucune chofe au contraire ni au préjudice d'icelle, fur peine d'être
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punis févérement 5 comme infra&eurs de la Paix & perturbateurs du
repos public. Et afin que perfonne ne puiflfe en prétendre caufe
d'ignorance ? la préfente fera lue 3 publiée & affichée où befoin fera.
Fait à Fontainebleau le 3 Novembre mil fept cent quatre-vingt-trois.
Signé, LOUIS. Et plus bas : Gravier de Vergennes. Et fcellé
du petit fcel fecret.

Lue &publiée ès Plaids extraordinaires de la Gouvernance du Souverain
Bailliage de Lille, tenus à cet effet fur la Grand' Place de cette Ville , le
13 Décembre 1783, en préfence des Bailli, Prévôt, Rewart 5 Mayeur 3

Echevins, Confeil & Huit-Hommes dudit Lille , oui & ce requérant le Pro¬
cureur du Roi 3 par le Greffier dudit Siège fouffigné 5 conformément à
fOrdonnance de ce fur*

Signée L. j» lemesre,

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterince-Cramê,
Imprimeur ordinaire du Roi 1783,
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DU CONSEIL D'ÉTAT
DU ROI?

Qui proroge à deux mois le délai accordé par l'article Vîll du
titre premier de FOrdonnance de 1687, aux Navires en
relâche forcée, pour exporter leurs cargaifons en exemption
de droits.

Du 5 Oétobre 1783.

Extrait des Regifires du Confeil d'État.

LE ROI s'étant fait repréfenter fon Ordonnance du moisde Février 1687, rendue fur le fait des cinq groiïes
Fermes, Sa Majefté a reconnu que par l'article VIII du
titre I." il auroit été ordonné qu'il ne feroit payé aucun droit
poUr les Marchandifes déchargées des Vaiffeaux qui auront
été obligés de relâcher par la fortune de vent , tempête,
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pourfuite d'ennemis ou autres cas fortuits, pourvu qu'elles foîent
rechargées fur les mêmes VaifTeaux dans trois jours après la
déclaration des Maîtres ou Capitaines des VaifTeaux, & que
fi elles étoient enlevées après les trois jours, elles feroient
injectes aux droits d'entrée , fi ce n'eft qu'il ait été obtenu
une prolongation de délai, qui feroit accordée pour quin¬
zaine feulement ; & Sa Majefté étant informée que cette
condition de recharger les Marchandées dans un auflî court
délai, fur les mêmes Navires qui les avoient apportées,privoit
un grand nombre d'Armateurs du bénéfice de l'exemption
qu'Elle avoit eu l'intention de leur accorder dans les cas de
relâche forcée, Sa Majefté voulant faire reffentîr au Commerce
l'effet de la proteélion qu'Elle lui accorde. Vu l'avis des Dé¬
putés au Bureau du Commerce : Oui le rapport du fieur le
Fevre d'Ormeffon, Confeiller d'État & ordinaire au Confeil
royal, Contrôleur général des Finances ; Le Roi étant en son
Conseil , a ordonné & ordonne ce qui fuit :

Article premier.

À compter du jour de la publication du préfent Arrêt ,

les Marchandées déchargées des VaifTeaux qui auront été
obligés de relâcher dans les Ports du Royaume par fortune
de vent, tempête, pourfuite d'ennemis ou autres cas fortuits,
ôc qui appartiendront aux Sujets du Roi ou à ceux des États
avec lefqueis Sa Majeflé auroit conclu des Traités de Com¬
merce , feront exemptes du paiement des droits, pourvû
que lefdites Marchandées foient mifes en entrepôt réel, fous
la clef du Fermier, jufqu'à leur embarquement , & qu'elles
foient rechargées deux mois au plus tard après la déclaration
des Maîtres ou Capitaines de VaifTeaux, fur le même Navire
qui les aura apportées, ou fur un Navire François.
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I I.

Les Marchandifes qui feroient expédiées dans le fufdît
délai, fur d'autres Navires que ceux permis par le premier
article, feront fujettes aux droits d'entrée feulement.

III.
Les Marchandifes qui feroient expédiées après le fufdit

délai de deux mois, fur quelques Navires qu'elles foient
embarquées, feront affujetties au paiement des droits d'entrée
ôt de fortie.

ï V.
Les déclarations des Maîtres ou Capitaines de Vaifïeaux

feront faites conformément à ce qui eft preferit par l'article
IX du titre I. de l'Ordonnance de 1687, 6c autres Règle¬
ment poftérieurs, 6c fous les peines y portées.

V.
Les Marchandifes débarquées des Navires qui appartien¬

dront aux Sujets des États auxquels Sa Majefté n'a pas accor¬
dé l'exemption du droit de fret, continueront d'être traitées
comme elles l'étoient avant le préfent Arrêt.

V I.
La propriété Françoife des Navires qui ffauroient pas été

fabriqués dans les Ports de France, fera conftatée par des
Contrats d'achat , paffés devant Notaires 6c enrégiffcrés aux
Greffes des Amirautés par ordonnance des Juges, 6c l'Arma¬
teur fera tenu de juflifier que les deux tiers de l'Équipage
font François, conformément à l'article II du titre : Bu droit
de fret, de l'Ordonnance de 1681.

V I I.
La propriété des Navires qui appartiennent aux Sujets des

États qui font exempts du droit de fret , fera conftatée par
les mêmes formalités qui font réglées par les Traités deCom»
uierce pour l'exemption du droit de fret : Et fera le préfent
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Arrêt, publié & affiché par-tout où befoin fera. Fait au Con-
feil d'État du Roi, Sa Majeffié y étant, tenu à Verfailles te
cinq oétobre mil fept cent quatre-vingt-trois.

Signé la. Croix,M.al de Castries.

CHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE ESMANGART,

Chevalier, Seigneur des Bordes , de Feynes, Pierrenie & autres
Lieux, Confeiller du Roi en [es Confeils, Maître des Requêtes
honoraire defin Hôtel, Intendant de Juflice, Police & Finances
en Flandres & Artois>

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-defius , 6c les
ordres particuliers à Nous adreffés :•

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme
6c teneur ; 6c à cet effet imprimé, lu 6c affiché par-tout où
befoin fera , dans notre Département.

Fait le il Décembre 1783.
Signé ESMANGART,

PAR MONSEIGNEUR•

P a j o t.

A Lille, de l'Imprimerie deN, J. B. Peterinck- Cramé.,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1783.
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TRAITÉ DE PAIX
Entre le Roi & le Roi de la Grande - Bretagne 5

conclu à Verfailles le 3 Septembre 1783.

LOUIS, parla grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre i A tous ceuxqui ces préfentes Lettres verront; Salut. Comme notre très-cher & 'bienamé
le Comte de Vergennes, Confeiiler en tous nos Confeils, Commandeur de nos

Ordres, Chef de notre Confeil Royal des Finances , Confeiiler d'Etat d'épée ,

Miniftre & Secrétaire d'Etat de nos Commandemeus & Finances, en vertu du
plein - pouvoir que nous lui en avons donné, auroit conclu, arrêté & figné le
3 du préfent mois de Septembre, à Verfarlles, avec le fieur Duc & Comte de
Manchefter, Confeiiler privé aéfuel de notre très-cher & très - amé frère le Roi
delà Grande - Bretagne, & fon Ambafîadeur Extraordinaire & Plénipotentiaire
près de nous, également muni de fon Plein - pouvoir# le Traité définitif de Paix
& ies articles féparés, dont la teneur s'enfuit.

Au nom de la Très - fainte & indivifthle Trinité 3 Père^ Fils & Saint*
Efprit. Ainjî /bit - IL

SOIT notoire à tous ceux qu'il appartiendra, ou peut appartenir en manièrequelconque. Le férëniïïime & très -puiÏÏant Prince Louis XVI, par la grâce de
Dieu, Roi Très - Chrétien de France & de Navarre ; & le féréniflime & très-puif-
fant Prince George III, par la grâce de Dieu , Roi de la Grande - Bretagne, Duc
•de Brunfwick & de Lunebourg, Archi - Tréforier & Eledeur du Paint Empire
Romain, délirant également de faire cellier la guerre qui affligeoit depuis plufieurs
années leurs Etats refpeélifs, avoient agréé l'offre que Leurs Majeftés l'Empereur
des Romains & l'Impératrice de toutes les Ruffies leur avoient faite de leur entremife

•& de leur médiation : mais Leurs Majeftés Très - Chrétienne & Britannique,
animées du defir mutuel d'accélérer le rétabliffement de la Paix, fe font communiqué
leuMouable intention,le Ciel l'a Tellement bénie, qu'Elles font .parvenues à
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pofer les fondemens de la Paix en lignant des articles préliminaires à V'erfailîô*
le 20 Janvier de la préfente année.

Leurfdites Majeftés le Roi Très-Chrétien A le Roi de la Grande-Bretagne,
fe faifan? un devoir de donner à Leurs Majeftés Impériales une marque éclatante
de leur reconnoiflapce de .-l'offre généreufe de leur médiation, les ont invités, de
concert, â concourir à la confommatioii du grand & falutaire ouvrage de la Paix,,
en prenant part, comme médiateurs, au Traité définitif à conclure entre Leurs
Majeftés Très - Chrétienne A Britannique.

Leurfdites Majeftés Impériales ayant bien voulu agréer cette invitation , Elles
ont nommé pour les repréfenter; favoir, Sa Majefté l'Empereur des Romains , le
très - illuftre A très - excellent Seigneur Florimond, Comte de Mercy- Argenteau 9

Vicomte de Loo, Baron de Crichegnée, Chevalier de la Toifon d'Or, Chambel¬
lan, Confeiller d'Etat intime aduel de Sa Majefté Impériale A Royale Apoftolique,
A fon Ambafladeur près Sa Majefté Très - Chrétienne : Et Sa Majefté l'Impératiee
de toutes lesRuffies, le très - illuftre A très - excellent Seigneur Prince Iwau
Bariatinskoy, Lieutenant-général des armées de Sa Majefté Impériale de toutes
les Rufîîes , fon Miniftre Plénipotentiaire près Sa Majefté Très - Chrétienne,
Chevalier des Ordres de Sainte - Anne & de l'Epée de Suède; A le Seigneur
Arcadi de Marcoff, Confeiller d'Etat de Sa Majefté Impériale de toutes lesRuffks,
& fon Miniftre Plénipotentiaire près Sa Majefté Très-Chrétienne.

En conféquence , Leurfdites Majeftés le Roi Très-Chrétien A le Roi de la
Grande-Bretagne ont nommé A conftitué pour leurs Plénipotentiaires, chargés de
conclure Aligner le Traité de paix définitif; favoir, le Roi Très-Chrétien, le
très-illuftre & très - excellent Seigneur Charles Gravier , Comte de Vergenues,
Baron de Welferding, Ac. Confeiller du Roi en tous fes Confeils , Commandeur de
fes Ordres , Chef du Confeil Royal des finances , Confeiller d'Etat d'épée , Miniftre
A Secrétaire d'Etat k de lès Commandemens & Finances ; Aie Roi de la Grande-
Bretagne,, le très-illuftre & très - excellent Seigneur George , Duc & Comte de
Manchefter, Vicomte de Mandevitle, Baron de Kimbolton , Lord - Lieutenant &
Cuftos rotulorum de la Comté de Huntington , Confeiller privé a duel de Sa Majef¬
té Britannique, & fon Anibalîadeur extraordinaire & plénipotentiaire près Sfe
Majefté Très - Chrétienne, lefquels après s'être dûment communiqué leurs plein-
pouvoirs en bonne forme, font convenus des articles dont la teneur s'enfuit:

Article premier.

Il y aura une Paix chrétienne, unîverfelle & perpétuelle , tanCpar mer que par
terre, & une amitié fincère & confiante fera rétablie entre Leurs Majefté Trés-
Chrétienne & Britannique , A entre leurs héritiers & fucceftèurs , royaumes , états,
provinces, pays , fujets A vafîaux de quelque qualité & condition qu'ils foient,
fans exception de lieux ni de perfonnes: en forte que les Hautes-Parties contrac¬
tantes apporteront la plus grande attention à maintenir entr'ElleA Jeurfdits états
& Sujets, cette amitié A correfpondance réciproques, fans permettre dorénavant
que de part ni d'autre on-commette aucune forte d'hoftilité par mer ou parterre,
pour quelque caufe A fous quelque prétexte que ce puifîe être ; A on évitera
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foigneufement tout ce qui pourroit altérer à l'avenir, l'union heureufeinent rétablie,
©'attachant au contraire à fe procurer réciproquement, en toute oceafion , tout
ce qui pourroit contribuer à leur gloire, intérêts & avantages mutuels, fans donner
aucun fecours ou protection directement ou indirectement à ceux qui voiidroient
porter quelque préjudice à l'une ou àTautre defdites Hautes-Parties contractantes.
Il y aura un oubli &'"airiniffcie générale de tout ce qui a pu être fait ou commis
avant ou depuis le commencement de la guerre qui vient de finir.

II. Les Traités de Weftphalie de 1648 , les Traités de Nitnègue de 1678 &
1670» de Riswick de 1697, ceux de Paix & de Commerce d'LJtrecht de 1713,
celui de Baden de 1714 , le Traité de la triple alliance de la Haye de 1777,
celui de la quadruple alliance de Londres de 1718 , 3e Traité de Paix- de Vienne
de 1738," le Traité définitif d'Aix-la-Chapelle-de 17481 & celui de Paris
de 1763 , fervent de bafe & de fondement à la paix & au préfent Traité, & pour
cet effet ils font tous renouvellés & confirmés dans la meilleure forme, ainfi que
tous les Traités en général qui fubfiftoient entre les Hautes-Parties contractantes
-avant la guerre, & comme s'ils étoient inférés ici mot à mot; euforte qu'ils de¬
vront être obfervés exactement à l'avenir dans toute leur teneur, & religieufement
exécutés de part & d'autre dans tous les points auxquels il n'eft pas dérogé par
le préfent Traité de Paix.

III. Tous les prifonniers faits de part & d'autre, tant parterre que par mer,&
les ôtages enlevés ou donnés pendant la guerre & Jufqu'à ce jour, feront reftitués
fans rançon dans fix femaines au plus tard, à compter du jour de l'échange delà
ratification du préfent Traité; chaque Couronne foldant refpeélivement les avan¬
ces qui auront été faites pour la fubfiftance & l'entretien, de fes prifonniers, par
le Souverain du Pays où ils auront été détenus, conformément aux reçus & états
conftatés & autres titres authentiques qui feront fournis de part & d'autre ; & il
fera donné réciproquement des sûretés pour le paiement des dettes que les prifon¬
niers auroient pu contracter dans les Etats où ils auroient été détenus jufqu'à leur
entière liberté : Et tous les Vaiffeaux , tant de guerre que marchands , qui auroient
été pris depuis l'expiration des termes convenus pour la ceffatiou des hoftilités par
mer, feront pareillement rendus de bonne foi avec tous leurs équipages & car-
-gaifons; & on procédera à l'exécution de cet article immédiatement après-l'échange
des ratifications de ce Traité.

IV. Sa Majeflé le Roi de la Grande-Bretagne , eft maintenue en la propriété de
l'ifle de Terre - neuve & des ifles adjacentes, ainfi que le tout lui a été alTuré par
l'article XIII du Traité d'Utrecht ; à l'exception des ifles de Saint - Pierre & Miquelon,
lefquelles font cédées en toute propriété-par.le préfent Traité à Sa Majeflé Très-
Chrétienne.

V. Sa Majeflé le Roi Très- Chrétien , pour prévenir les quérelles qui ont eu
lieu jufqu'à préfent entre les deux nations Françoife &Angloife , confent à renoncer
au droit de pêche qui lui apartient, en vertu de l'Article XIII fufmentionné du
Traité d'Utrecht, depuis le cap Bonayifta jufqu'au cap Saint- Jean, fitué fur la
côte orientale de Terre-neuve par les cinquante degrés de latitude feptentrionale::
Et Sa Majeflé le Roi de la Grande - Bretagne confent de fon côté, que la pêche
aflignée au Sujets de Sa Majeflé Très-Chrétienne, commençant audit cap Saint-
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Jean , paflant par le nôrd, & defcendant par la côte occidentale de Fifle de Terre*-
neuve, s'étende jufqu'à l'endroit appellé Cap - rayt, fitiié au quarante-feptièmfe
degré cinquante minutes de latitude.

Les Pêcheurs François jouiront de la pêche qui leur eft aflignée,par le préfent
article, comme ils ont eu droit de jouir de celle qui leur eft affignée par le Traité
d'Utrecht.

VI. A l'égard de la pêche dans le Golfe Saint-Laurent, les François continue»
ront à l'excercer conformément à l'article V du Traité de Paris.

VIL Le Roi de la Grande-Bretagne reftitue à la France l'iPle de Sainte-Lucie
dans l'état où elle s'effc trouvée, lorlque les armes Britanniques en ont fait la con¬
quête, & Sa Majeflé Britannique cede & garantit à Sa Majeflé Très -Chrétienne Fille
«le Tabago.

Les Habitans Protefiàtis de ladite ifle , ainfi que ceux de la même religion ,

qui fe font établis à Sainte-Lucie pendant que cette ifle étoit occupée par les armes
Britanniques , ne feront point troublés dans l'exercice de leur culte; & les Habitans
Britanniques ou autres, qui auroient éré Sujets du Roi de la Grande-Bretagne dans
les fufdites ifles, conferveront Leurs propriétés aux mêmes titres ^conditions aux¬
quelles ils lesont acquifes , ou bien ils pourront fe retirer en toute sûreté & liberté
©ù bon leur femblera, & auront l'a faculté de vendre leurs biens, pourvu que ce
(bit à des Sujets de Sa Majeflé Très-Chrétienne, & de tranfporter leurs effets aiiifi
que leur perfontle , fans être gênés dans leur émigration, fous quelque prétexte que
©e puifleêtre , hors celui de dettes ou de procès criminels. Le terme limité peur
cette émigration , eft fixé à l'efpace de dix-huit mois, à compter du jour de l'échange
des ratifications du préfent Traité. Et pour d'autant mieux aflurer les propriétés
des Habitans de la fufdite ifle de Tabago, le Roi Très-Chrétien donnera des Lettres-
Patentes portant abolition du droit d'aubaine dans ladite ifle.

VIII. Le Roi Très-Chrétien réftitu-e à la Grande-Bretagne les ifles delà Grenade
& les Grenadins , Saint-Vîncant, la Dominique, Saint-Chriftophe , Nevis &. Mont¬
serrat; & les Places de ces ifles feront rendues dans l'état où elles, étoient Iorfque
la conquête en a été faite : les mêmes ftipulations inférées dans l'article précédent,
auront lieu en faveur des Sujets François à l'égard des Ifles dénommées dans le
préfent article.

IX. Le Roi-de la Grande-Bretagne cédé en toute propriété, & garantit à Sa
Majeflé Très-Chrétienne, la riviere de Sénégal & fes dépendances, avec les forts
Saint-Louis, Pador, Galam, Arguin & Portendick : Et Sa Majaflé Britannique
reftitue à la France l'Ifle de Gorée

, laquelle fera rendue dans l'état où elle fe trouvoit
Iorfque la conquête en a été faite.

X. Le Roi Très-Chrétien garantit, defon côté , au Roi delà Grande-Bretagne ?

la pofleflion du fort James & de la riviere de Gambie.
XI. Pour prévenir toute difeuffion dans cette partie du monde, les deux Hautes-

Parties contractantes nommeront, dans trous mois après l'échange des ratifications
du préfent Traité, des Comtniflaires, îefquels feront chargés de déterminer &
fixer les bornes des pofFefllons refpeétives. Quant à la traite de la gomme , les
Anglois auront la liberté de la faire depuis l'embouchure de la riviere d© Saint-
Jean, jufqu'à la baie & fort de Portendick inclufivement :bien entendu qu'ils ne



C 5 ) N. LXV.
pourront faire dans ladite riviere de Saint-Jean, fur la côte, ainfi que dans la baie
de Portendick, aucun établiflement permanent de quelque nature qu'il puiffe être.

XII. Pour ce qui eft du relie des, côtes d'Afrique, les Sujets François & An-glois
continueront à les fréquenter félon l'ufage qui a eu lieu jufqu'à préfent.

XIII. Le Roi de là Grande-Bretagne reftitue à Sa Majefté Très-Chrétienne tous
les établi fie m eu s qui lui appartenoient au commencement de lt guerre préfente,
fur la côte d'Orixa & dans le Bengale, avec la liberté d'entourer Chandernagor
d'un fofiè pour l'écoulement des eaux : Et Sa Majefté Britannique s'engage à
prendre les mefures qui feront enfon pouvoir, pour a (furer aux Sujets de la France,
dans cette partie de l'Inde, comme fur les côtes d'Orixa, de Coromandel & de
Malabar, un commerce sûr, libre & indépendant, tel que le faifoit la Compagnie
Françoife des Indes orientales, foit qu'ils le faftent individuellement ou en Corps
de compagnie.

XIV. Pondichery fera également rendu & garanti à la France, de même que
Karikal; & Sa Majefté Britannique procurera, pour fervir d'arrondiflement à
Pondichery, les deux diftricb de Velanour & de Bahour, & à Karikal les quatre
Magans qui l'avoifincnt.

XV. La France rentrera en poffeftion de Mallé, ainfi que de fon comptoir à
Surate; & les François feront le commerce dans cette partie de l'Inde, confor¬
mément aux principes établis dans l'article 13 de ce Traité.

XVI. Les ordres ayant été envoyés dans l'Inde per les Hautes-Parties con¬
tractantes, en conformité de l'article 16 des Préliminaires, il eft convenu d®
nouveau, que fi dans le terme de quatre mois les Allies refpectifs de Leurs Ma-
jeftés Très-Chrétienne & Britannique n'ont pas accédé à la préfente pacification*
ou fait leur accommodement fép.aré, Leurfdites Majéftés 11e leur donneront aucune-
aiïiftance direéle ou indirecte contre les pofléfîions Françoifes ou Britanniques ,

ou contre les anciennes pofléfîions de leurs Alliés refpeétifs, telles qu'elles fe
trouvoient en l'année 1776.

XVII. Le Roi de la Grande-Bretagne voulant donner à Sa Majefté Très-Chré¬
tienne une preuve fincere de réconciliation & d'amitié, & contribuer à rendre folide
la paix rétablie entre Leurfdites Majeftés, confent à l'abrogation & fupprefiion
de tous les articles relatifs à Dunkerque , à compter du Traité de paix conclu à
Utrecht en 1713 inclufivement, jufqu'à ce jour.

XVIII. AuHi-tôt après l'échange des ratifications, les deux Hautes-Parties con¬
tractantes nommeront des Commifiaires pour travailler à de nouveaux arrangemens
de commerce entre les deux Nations, fur le fondement de la réciprocité & de la
-convenance mutuelle; îefquels arrangemens devront être terminés & conclus dans
l'efpace de deux ans, à compter du icr Janvier 1784.

XIX. Tous les pays & territoires qui pourroient avoir été conquis ou qui
pourroient l'être, dans quelque partie du monde que ce foit, par les armes de
Sa Majefté Très-Chrétienne, ainfi que par celles de Sa Majefté Britannique, qui
-ne font pas compris dans le préfent Traité, ni à titre de ceflîons, ni à titre de
ïeftitutions, feront rendus fans difficulté, & fans exiger de compenfation.

XX. Comme il eft nécefiaire d'afligner une époque fixe pour les reftitutions &
& évacuations à faire par chacune des Hautes-Parties contradantes, il eft convenu
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que le Roi de la Grande-Bretagne fera évacuer les Ifles de Saint-Pierre & de Mi-
quelon, trois mois après la ratification du préfent Traité , ou plutôt fi faire fe
peut; Sainte-Lucie aux Antilles, & Gorée en Afrique, trois mois après h ratifica¬
tion du préfent Traité, ou plutôt fi faire fe peut.

Le Roi de la Grande-Bretagne rentrera également en pofTefiion, au bout de
trois mois après la ratification du préfent Traité , eu plutôt fi faire fe peut; des
ifles de la Grenade, les Grenadines, Saint-Vincent, la Dominique, Saint-Chrifto-
pbe , Nevis & Mont-Serrat. La France fera mile en pofTefîion des Villes & Comp¬
toirs qui lui font refiitués aux Indes Orientales , & des territoires qui lui font
procurés, pour fervir el'arrondiiïement à Pondichery & à Karikal, fix mois après
la ratification du préfent Traité , ou plutôt fi faire fe peut. La France remettra
au bout du même terme de fix mois, les Villes & Territoires dont fes armes fe
feroient emparées, fur les Anglois ou fur leurs Alliés dans les Indes Orientales.

En conféquence de quoi les ordres néceftaires feront envoyés par chacune des
Hautes - Parties contractantes, avec des paffe-ports réciproques pour les vaifleaux
qui les porteront immédiatement après la ratification du préfent Traité.

XXL La décifion des prifes &des faifies faites antérieurement aux hoflilités, fera
remife aux Cours de juftice refpectives ; de forte que la validité defdites prifes &
faifies fera décidée félon le droit des Gens & les Traités dans les Cours de juftice
de la Nation qui aura fait la capture ou ordonné les faifies.

XXII. Pour empêcher le renouvellement des procès qui ont été terminés dans
les Ifles conquifes par l'une & l'autre des Plantes-Parties contractantes, il eff
convenu que les jugemens rendus en dernier reffort & qui ont acquis force de
chofe jugée, feront maintenus & exécutés fuivant leur forme & teneur.

XXIII. Leurs Majeftés Très-Chrétienne & Britannique promettent d'obferver
fincéreinent & de bonne foi tous les articles contenus & établis dans le préfent
Traité , & Elles ne fouffriront pas qu'il y foit fait de contravention directe ou
indirecte par leurs Sujets refpeCtifs : Et les fidélités Hautes-Parties contractantes fe
garantiflent généralement & réciproquement tontes les Populations du préfent Traité.

XXIV. Les ratifications folemneiles du préfent Traité, expédiées en bonne &
due forme, feront échangées en cette ville de Verfailles, entre les Hautes-Parties
contractantes, dans l'efpace d'un mois, ou plutôt s'il effc pofiîble, à compter du
jour de la fignatùre du préfent Traité.

En foi de quoi, Nous fiiuiïignés, leurs Ambafîadeurs extraordinaires & Mi-
niftres plénipotentiaires , avons figné de notre main , en leur nom & en vertu de
nos Plein-pouvoirs refpeCtifs, le préfent Traité définitif, & y avons fait appofer
le* cachet de nos armes.

Fait à Verfailles les trois feptembre mil fept cent quatre-vingt-trois.
Gravier de Vergennes. Manchester.

(L. S.) CL. S. )

A T I C L E S SÉPARÉS.
I. Uelques-uns des titres employés par les Puifiances contractantes, foit dans

les Pleins-pouvoirs & autres aCtes pendant le cours de la négociation s

^—foit dans le préambule du préfent Traité , n'étant pas généralement re¬

connus, il a été convenu qu'il ne pourroit jamais en réfulter aucun préjudice pour
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l'une ni l'antre defdites Parties contractantes, & que les Titres pris ou obmis de
part & d'autre, à l'occafîon de ladite négociation & du préfent Traité, ne pour¬
ront être cités ni tirer à conféquence.

II. Il a été convenu & arrêté que la Langue françoife, employée dans tous les
exemplaires„du préfent Traité, 11e formera point un exemple qui puifle être allégué
m tiré à conféquence, ni porter préjudice, en aucune manière, à l'une ni à l'autre
des Puifiances contractantes ; & que l'on fe conformera à l'avenir à ce qui a été
obfervé & doit être obfervé à l'égard & de la part des Puilfances qui font en tifage
& en pofléfiion de donner & de recevoir des exemplaires de femblables TVaités ea
une autre Langue que la françoife; Je préfent Traité ne laiflant pas d'avoir la
même force & vertu, que fi le fufdit ufage y.avoit été obfervé.

En foi de quoi, Nous foufiignés Ambafïadeur extraordinaire & Miniftres pléni¬
potentiaires de Leurs Majeftés Très-Chrétienne & Britannique, avons figué les
préfens articles féparés, & y avons fait appofer le cachet de nos. armes.

Fait à Verfailîes le trois feptembre mil fept cent quatre-vingt-trois.
Gravier de Vergennes. Manchester.

C L. S.) (Z. S.)
Ous, ayant agréables les fufdits Traité définitif de paix & articles leparés,
en fous & chacuns les points & articles qui y font contenus & déclarés,

avons iceux, tant pour nous'que pour nos héritiers, fuccefleurs, royaumes,
pays, terres, feigneuries & fujets, acceptés & approuvés, ratifiés & confirmés ;
& par ces préfentes fignées de notre main , acceptons, approuvons, ratifions &
confirmons; & le tout promettons en foi & parole de Roi, fous l'obligation &
hypothéqué de tous & chacun nos biens, préfens & à venir, garder & obferver
invioîablement, fans jamais aller ni venir au contraire, directement ou indirecte¬
ment, en quelque forte & maniéré que ce foit. En témoin de quoi nous avons
fait mettre notre feel à ces préfentes. Donné à Verfailîes le dix-huitieme jour du
mois de feptembre, l'an de grâce mil fept cent quatre-vingt-trois, & de notre
regne le dixième. Signé LOUIS. Et plus bas, Par le Roi. la Croix Mal. df- Castries.

Scellé du grand fceau de cire jaune , fur lacs de foie bleue , irtffès d'or, le fceau renfermé
dans une boite d'argent , fur le deffus de laquelle font empreintes & grayées les armes de France
& de Navarre, fous un pavillon royal, foutenu par deux anges.

ACTE de médiation de tEmpereur.
Ous Àmbafladenr Plénipotentiaire de Sa Majefté Impériale & Royale Apoflolique,
ayant fer vi de Médiateur ài'ouvrage delà pacification , déclarons queleTrsité

de paix figné aujourd'hui à Verfailîes , entre Sa Majefté Très-Chrétienne & SaMajefté
Britannique, avec les deux articles féparés y annexés & qui en font partie, de même
qu'avec toutes les claufes, conditions & flipulations qui y font contenues , a été conclu
par la médiation de Sa Majefiré Impériale & Royale Apofirolique : En foi de quoi nous
avons figné les préfentes de notre main , & y avons fait appofer le cachet de nos armes.
Fait à -Verfailîes le trois Septembre mil fept cent quatre-vingt-trois.

(Z. S. ) Le Comte de Mercy-Argenteau,
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ACTE de médiation de îImpératrice de toutes les Rujjies.

NOu's Miniftres Plénipotentiaires de Sa Majefté Impériale de toutes lesRufîîes,ayant lervi de Médiateurs à l'ouvrage de la pacification , déclarons que le
Traité de paix ligné aujourd'hui à Verfailles, entre Sa M aje (lé Très-Chrétienne
& Sa Majefté Britannique, avec les deux articles féparés y annexés & qui en font
partie, de même qu'avec toutes les claufes, conditions & ftipulations qui y font
contenues, a été conclu par la médiation de Sa Majeflé Impériale de toutes les
Ruffies ; En foi de quoi nous avons ligné, les préfentes de notre main , & y avons
fait appofer le cachetée nos armes. Fait à Verfailles le trois Septembre rnilfept cent
quatre-vingt-trois.

( L, S. ) Prince Iwan Bariatinskoy.
( L. £.) Arcadi Marcoff.

PLEIN-POUVOIR DU ROL

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre : A tous ceuxqui ces préfentes Lettres verront ; Salut. Les préliminaires figtiés à Verfailles
le 3.0 Janvier de cette année, ont pofé les fondem en s de la Paix, rétablie entre
nous & notre très-cher & très-amé bon frere, le Roi de la Grande-Bretagne;
Nous n'avons rien de plus à cœur que de confolider ce falutaire & important
ouvrage, par un Traité folemnel & définitif. Pour ces causes, & autres bonnes
confidérations à ce nous mouvant, nous confiant entièrement en la capacité &
expérience, zèle & fidélité pour notre fervice, de notre très-cher & bien amé, le
fieur Comte de Vergennes, notre Confeiller en tous nos Confeils, Commandeur
de nos Ordres, Chef de notre Confeil Royal des Finances, Confeiller d'Etat
d'Epée, Miniftre & Secrétaire d'Etat & de nos Commandemens & Finances,
ayant le Département des Affaires étrangères, Nous Pavons nommé, commis &
député ; & par ces préfentes fignées de notre main, le nommons, commettons &
députons notre Miniftre plénipotentiaire , lui donnant plein & abfolu pouvoir d'agir
en cette qualité , & de conférer, négocier, traiter & convenir, conjointement
avec le Miniftre plénipotentiaire de notre très-cher & très-amé bon frere, le Roi
de la Grande-Bretagne, revêtu de pouvoirs en bonne forme, arrêter, conclure
& figner tels articles, conditions, conventions, déclarations. Traité définitif,
accédions & autres aétes quelconques, qu'il jugera convenables pour affurer &
affermir le grand ouvrage de la Paix ; le tout avec la même liberté & autorité que
nous pourrions faire nous-mêmes, fi nous y étions préfens en perfonne, encore
qu'il y eût quelque chofe qui requît un mandement plus fpécial qu'il n'efi convenu
dans ces Préfentes : Promettant en foi & parole de Roi, d'avoir agréable, tenir
ferme & fiable à toujours, accomplir & exécuter ponctuellement tout ce que ledit
fieur Comte de Vergennes aura flipulé & figné en vertu du préfent Plein pouvoir,
fans jamais y contrevenir, ni permettre qu'il y foit contrevenu, pour quelque caufe
& fous quelque prétexte que ce puiffe être; comme auffi d'en faire expédier nos
lettres de ratification en bonne forme, & de les faire délivrer pour être échangée»
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i&ns le temps dont il fera convenu : Car tel eft notre plaifir;en témoin de quoinous
avons fait mettre notre fcel à ces préfentes» Donné à Verfailles le vingtième jour du
mois de Juin, l'an de gracc mil fept cent quatre-vingt-trois, & de notre regne le
dixième. Signé LOUIS , Et [ut le repli, Par le Roi. La Croix, Maréchal dfc
Castries, Et fcellé du grand* fceau de cire jaune»

Pl e i n - p o u v o i r du Roi de la Grande - Bretagne.

GEORGIUS tertius, Del gratiâ, Magnœ-Britannw, Framies & Hiber¬niez Rex, fidei defenfor, Dux Brunfëicenfîs Si Luneburgenfis 3

Romani Imperii Archi - thefaurarius Si Princeps EleBor, crV. Omnibus Si
fingulis 9 ad quos prœfentes hœ Htterœ pervenerint, Salutem. Cîtm ad pacem
perfic-iendam inttr nos Si bonurn fratrem nofrum Regem Chrijîiamjjîmum, quœ
jam fgnatts apud Verfalios die vicefmo menfs Januarii proximè preeteritï
articulis Preliminariis, féliciter incobata eft, eamque ad finem exoptatum per-
ducendam, virum aliquem idoneum ex nofîrâ parte, plenâ autoritate munire
nobis e re vifum fit ; cumque perdileBus nobis Si perquàm fidelis > oonfanguineus
Si ConfîUarlus nofler Georgius Dux Si Cornes de Manchefer, Vicomes de
Mandeville, Baro de Kimbolton, Comitatûs de Huntingdon Loeumtenens, Si
eufios Rotulorum , nobilitate generis, egregiis animi dotibus, fummo rerum
ufu , Si fpeBatâ fide fe nobis commendaverit, quem idcirco titulo Legati nofri
Extraordinarii Si Plempotentiarii apud prœdictum bonum fratrem nofrum
Regem Chrifianiffmum décoravimm,perfuafumque nobis fit, ampliffmè orna-
turum fore Provincïam, quam ei mandare decrevimus: feiatis igitur, quod nos
prœdiBum Georgium Ducem de Manchefer fecimus, confituimus Si ordina-
v'mus, ut Si per prafentes eum factmus, confituimus Si ordinamus, nofrum
vet um, ctrtum ac indubitatum Plenlpotentarium, Commiffarium Si Procu-
ratorem, dames Si coneedentes eidem plenam Si omnimodam potefatem atque
Mu&oritatem, pariter Si mandatant générale ac fpeciale, cum prœdi&o Rege
Chrifianifimo , ipfufque Mmifris, Commijfariis vel Procurâtoribus fufficienti
aucîoritate infruBis, cumque Legatis, Commiffdriis 5 Deputatis Si Plenipo-
tentiariis aliorum Principum Si fîatuum quorum intereffe poterit fuffcienù
itidem auBoritate infruBis, tam fngulatim ac divifm, quàm aggregatim ac
conjunBim, congrediendi Si colloquendi, atque cum ipfis de pacefrmâ Si fabili
fncerâque amicitiâ Si concordiâ quantocius refituendis, convenhncli, traBandif
confulendi Si concludendi, saque omnia , quee ita conventa Si conclufa fuerint,
pro nobis, Si nofro nomme fubfgnandi, fuperque conclufs traBatum traBatufve
vel alia infrumenta quotquot Si qualia neceffaria fuerint, confciendi mutuoque
îradendi recipiendique ; omnïaque alia quœ ad opus fupradiBum féliciter
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exequendum pertinent 5 tranfîgendi, tam ampîk modo &formé y as vi effh&uque
pari, ac nos fi interejjemus, facere & prcefiare poffiemus: [pondentes & in verbe
Regio promûtentes, nos omnia & fingula quce cumque à diiïo nofiro Pknipo-
tentiario tranfigi & concludi contlgerint, grata, rata, ô3 accepta,
melïori modo, habituros, paffuros unquam ut in toto vel in parte à quopiam
violentur, aut ut Us in conlrarium eatur. quorum omnium- majorem fidem
& robur, prcefentibus, manu noflrâ Regiâ fignatis, magnum nofirum Magnce-
Britannice figillum appendi fecimus. <9^ dàbantur in Palatîo nofiro divi Jacobi,

vicefimo tertio menfis Aprilis , Dominé millefîmo feptengentefim»
s&ogefimo tertio 5 regnique nofiri vicefimo tertio.

P l e in- P guvoir de l'Empereur.
17 0 S JOSEPHU S fiscundus ? Diviné favente clementiâ^ Eleclus

J[P^( Komanorum Imperator, fiemper Auguflus, Germanice 3 Hierofolymce 5

Ilungarice, Bohemue, Dalmatice ? Croatie, Slavonice & Lodomerice Rex?
Archidux Aufîrice, Dux Burgundice, Lotharingie^ Stirice, Carinthice &
Carniolice, Magnus Dux Hetrurice, Magnus Princeps Tranfilvanice, Marchiê
Moravia ^ Dux Bî abantïce 5 Limburgi, Lucemburgi & Gelârice, Wurtombergce^
fiuperioris & inferions SHefice ? Mediolanï 0 Mantuce5 Parmœ 5 Placentice &
Guafiailce 5 Ofvecinicedfi Zatoriœ Calabrice, Barri, Montisferati & Tefichince 5

princeps Suevïce & Carolopolis, Cornes Iiabfipurgî, Flandrice 5 Tyrolis 3 Hanonice5
Kiburgi, Goritice & Gradificce , Marchio Saeri Romani Imperii 9 Burgovice-5
fiuperioris & inférions Lufatue Muffopovti & Nomenifi Cornes Namnrci Provin-
cice, Valdemontis, Alhimontis , Zuîphanice, Savœerdce, Salmce& Falkenjieinii ;
Dominas Marchics 3 Slavonicce & Meclinice. Notum 5 tefiatumque omnibus &fin-
gulis quorum interefl, vel quocumque demiim modo interejje potefi , tenon prce-
fentium facimus. Intereà cum ultimum, grave bellum univerfum propè terrarum
srbem inundaret, m fi? Imperatoris totius Ruffice auBocratricis Majefyis, pari
mimati defiderio, belli hujus calamitatibus quantociùs finem imponendi, pronam
in id voluntatem nofiram fiepiûs tefiari non prcetermifîmus ut interveniantibus
eomminibus utriufique nofirum amicis officiis Partium Belligeranùum conciliatiê
fublevetur, S3prifiinapax acfincera inter illas concordia refiauretur :pergratum
nobis intelleBu fuit communes conatus nofiros optâto non caruijfie effeBu : pofieà
quàm inim prcevaientibus inter Principes bello implicitos pacationibus animi
fenfibus j res jam eo fdiciter provQcîa fuit, de prceviis pacis conâiùonibus feu
articulis prceliminaribus, queis univerfum pacifieationis opus innitatur,
zï/étf conventum fit ; Altefati Seremjfimi ac Potentijfimi Principes amicè à nobis
pstierunt 5 ztfconfortio Suce Majefiatis Impsratrkis omnium Rufjiarum fiociam
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fëlutm ï huk mgûtk mmum admovermus 9 firmandœque pans cujus fundaménta
in ftipra memormh praxtiis coniitiombm profperè ja&a fimt, arnica noftrâ
interponeremus officia , qub certiùr conjtm&is pacifieatormn laboribus magnum
ëlmce pacis opus omni ex parte abfolveretur. Nos, quibus idem femper cura
fuit, coiubentius eofdem animi fenfus in fuprà memoratis Princlpibus deprebenden-
tes, communieatis prœviè jum Imperatrkis totius Ruffîa Majeflate confins,
nuiH beefimus* conceptce de utroque mfitrum iliorum fiducies faitsfaces-e atqus
ielatam hanc prouinciam lubenti ac grato animo in nos ftfcipsre ; quem in
finem elegimus virum illuflrem &mdgnificum fidelem nobis dilecium Fiorimundum,
Comitem à Mercy-Ârgenteau 5 Ordinis aurei Velleris Equitem, Confilarium
nofirum a&ualem. intimum atque Oratorem in Àulâ Sereni-jfîmi ac potentifjîmi
Francice & Navares liegis commorantem > virum fngularis fiidei , integritatis
& rerum dexterègersndarum peritice, eumque demminavimus 3 atque plenam
Uli hifee facult-atem hnpertïmur, qui noftro nomme pacificatcris munus in fe
fufeipiens, confoclatè cum hoc vel his, qui iàmexparte Suce Ma]efiatis Imperatrich
totius Rufice, ut commeaiatricis, quàm ex parte reliquorum 5 quorum res Me
âtgitur, intervenientium Principum ad hoc dtnominaîi ac cequè plenâ fàcultate
infirucii erunt, conflia & opérant conférât, ut interpofiîis amkis officiis &
communibus laboribus taies tracla tus, conventions 3 vel queecunque difpofitiones
in ordinem redigantur, quaks ad perficiendum pacis opus necefiarii effb vif
fuerint, quee omnia fubfcribet & fignabit& ex parte fuâ etiam taie inftru-
mentum vel talia infirumenta exhibebit 9 quee ad rem facientia mfa & ab ilU
pofiulata fuerint. Verbo noftro Ccefareo Regïo & Achiducali (pondentes, nos
èmnia ea , quee vigore Prcefentium Tabularum ab Orators hoc noftro conclufa 9

promijfa & ftgnata fuerint 9 rata grataque habituros & fidéliser adimpleiuros 5

ratihabftionifque noftree tabulas tempore convento extradi juffuros efte ; ïu
quorum fidem majufque robur bas Plenipotentiarium tabulas manu noftrâ
fubfcripftmus, ftgilloque noftro Ccefareo Regio & Archiducali pendente firmari
jUjJimus. Datum in civitate noftrâ Viennce die decimâ fexagefimâ Aprilis , anm
Domini millejimo feptingenteftmo otlogefimo tertio, regnorum noftrorum Romano-
Germankïvigefîmo.5hereditariorum tertio, jOSE FHUS. IV. KAUNITZ
RIE T B Eli G»

Âd mandatum fac.^ Caef. ac Reg.*5
Apoft.® Majeftatis proprium.

A n t. S p ie l m a n n.

Plein-pouvoir de ! Impératrice de toutes les RuJJÎes.

Par la grâce de Dieu, Nous Catherine Seconde, Impératrice & Auto-cratrice de toutes les Rulïies , de Mofcovie , Kiovie Wladimirîe, Novogorod \
Czarine de Cazan, Gzarine d'Aftracan, Clarine de Sibérie, Dame de Pleieau &
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Grande - Ducheffe de Smolenfco, Ducheffe d'Eftonie, de Livonie, Carelie, Twers
Ingorie, Germie, Viaska, Balgarie & d'autres; Dame &Grande-Duchefie de Novo
gorod, inférieur de Czernigovie, Refan, Roftov, Jaroûav , Belo-Oferie , Vdorie ,

Obdorie, Condinie ; Dominatrice de tout le côté du Nord ; Dame d'iverie, &
Princefie héréditaire & Souveraine des Czars de Cartalinie & Géorgie; comme
aufli.de Cabardinie, des Princes de Circaflie, de Gorflcy & d'autres. Occupée
pendant tout le cours de là derniere guerre qui s'étoit étendue fur toutes les
parties du Globe, â manifefter combien nous avions à Cœur d'en voir terminer
les calamités; Nous nous étions portée conjointement avec Sa Majefté l'Empereur
des Romains, Roi de Hongrie & de Bohême, à employer nos bons offices, afin
de trouver des moyens de conciliation propres à rétablir la Paix & la bonne intelligence
entre les Puiffances Belligérantes. Nous avons eu la fatisfaction de remarquer qu«
nos efforts communs n'avoient point été infruéluetix, & les fentimens pacifiques
dontlefdites Puiffances ont été heureufement animées , ayant mûri & pris cofinance,
au point qu'Elles en font venues à arrêter des articles Préliminaires, fervant de
bafe à des Traités définitifs , Elles nous ont invité de donner conjointement avec
Sa Majefté l'Empereur des Romains*, Roi de Hongrie & de Bohême, pleine ac¬
tivité à notre médiation -commune, & d'intervenir dans cet ouvrage falutaire par
nos bons offices, en concourant à confolider & affermir pleinement la Paix, dont
les fondemens ont été jettés par les fufdits articles Préliminaires , & à confommer
ainfi l'ouvrage de la pacification heureufement commencé.

Nous, tant par une fuite des fentimens ci-detfus exprimés * que'par un jufte
retour de ceux qui nous ont été témoignés de la part des Puiffances mentionnées ,

n'avons pas héfité, de concert avec Sa Majefté l'Empereur des Romains, de
répondre à leur confiance, & de nous charger de la fâche importante qui nous a
été déférée : Pour cet effet, Nous avons choifi , nommé & député ; & par les
préfentes, choififfons, nommons & députons nos Miniftres plénipotentiaires près
Sa Majefté Très-Chrétienne, les amés & féaux le Prince Jean Bariatinskoy, Lieu¬
tenant-Général de nos armées

, Chevalier de l'Ordre de Sainte-Anne; & le fieur
Arcadius de Marcoff, notre Confeiller de Chancellerie ; leur donnant Plein-pouvoir,
pour en notre nom & de notre part, eu qualité de Médiateurs, conjointement
avec celui ou ceux qui feront à ce nommés , & pareillement munis de Plein-pouvoirs
de la part de Sa Majefté l'Empereur des Romains , Roi de Hongrie & de Bohême ,

Co-médiateur , ainfi que de la part des autres Puiffances y in té refilée s , afiifter ou
intervenir & aider de notre médiation* & bons offices , à la difpofition & confec¬
tion de tous & tels Traités, Conventions ou autres Aétes, qui feront jugés né-
ceflfaires pour la confolidation & l'affermiffenient entier de l'ouvrage entamé ; de
ligner en outre & de donner de leur part, tel aéte ou aétes qui pourront être
requis & cenfés pouvoir contribuer à remplir le même but : Promettant fur notre
foi & parole Impériale, d'avoir pour agréable &-accomplir fidelement tout ce qui,
en vertu du préfent» Plein-pouvoir, aura été fait, arrêté, promis & figné par lefditfi
Prince Bariatinskoy ôc fieur de Marcoff; comme aufîi d'en faire expédier nos ra¬
tifications au terme convenu : En foi de quoi nous avons figné les préfentes de
notre propre main, & les avons fait revêtir de notre grand fceau de l'Empire.
Donné en notre rêfidence de Saint-Pétersbourg, le douze Mars, l'an de grâce
mil fept cent quatre-vingt-trois, & de notre regne la vingt-unieme année. Signe
CATHERINE. Et plus bas, Comte Jean d'Ostermann.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cra&jé , Impr, ordinaire du Roi,
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Portant règlementfur les Comptes des RevenusPatrimoniaux
& d'Octrois des Villes, Bourgs & Communautèstn Flandres.

Du 2,1 Octobre 1783.

Reglfîré au Bureau des Finances le 18 Décembre fuivanU

SUR ce qui a été repréfenté au Roi, étant en fouConfeil, par les Préfidens, Tréforiers de France du
Bureau des Finances de Lille, que, pour terminer les
difficultés qui fefont élevées & pourroient s'élever relative-,
ment à l'adjudication des Oélrois & à l'audition des Comptes
um des revenus patrimoniauxque cfOàlrois des Villes &
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Bourgs en Flandres, dont partie fe porte pardevant Ie$r.
Intendant & Commiffaire départi en laditegénéralité, 6c partie
pardevant les Officiers dudit Bureau des Finances, il feroit
à propos que Sa Majeflé voulût bien rendre à cet égard une
nouvelle loi qui, en défignatit d'une manière invariable,
les Viiles 6c Bourgs dont les Comptes feront rendus parde¬
vant le Sr. Intendant 6c Commiiïàire départi, réglât en
même temps la forme des Comptes qui feront portés au
Bureau des Finances , pour les autres Villes, Bourgs 6c
Villages, de manière que le Sr. Intendant connoiffe des
premiers, fans aucune concurrence , 6c conferve , fur
les féconds , une influence telle que l'exige l'admi-
niflration dont il efl chargé ; vu lefdites répréfenta-
tions ,enfemble l'Édit du mois de Septembre 1691, portant
création 6c établiffement du Bureau des Finances de Lille;
les Arrêts du Confeildes 29 Avril 1692 6c 9 Février 1694,
qui ont réglé l'étendue des pouvoirs dudit Bureau, Sa
Majeflé defirant prévenir toutes difficultés fur l'audition
defdits Comptes, 6c établir l'ordre convenable dans la dif-
pofition ôt l'emploi des revenus des Communautés de la
Flandre: ouï le rapport du Sr. Lefevre d'Ormeffon ,

Confeiller d'État 6c ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur-
Général des Finances. Le Roi, en Ion Confeil, a ordonné
6c ordonne ce qui fuit.

Article premier.

Les Arrêts du Confeil des vingt-neuf Avril mil fix cent
quatre-vingt-douze, 6c neuf Février mil fix cent quatre-
vingt-quatorze, continueront d'être exécutés fuivant leur
forme 6c teneur; interprétant, en tant que de befoin,
lefdits Arrêts, 6c y ajoutant, ordonne Sa Majeflé que les
adjudications des Oélrois des Vilies de Liiie , Douay,
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Orchies , Dunkerque, Bourbourg, Cravelines, CafTel,
Iiazebrouck , Bailleul, Bergues, Hontfcoote & Merville,
enfemble l'audition des Comptes des revenus defdites
Villes, tant patrimoniaux que d'o&rois, feront & demeureront
fp éclatement réfervés au Sieur Intendant & CommiQTairc
départi en Flandres,

I I.
Toutes les autres Villes, Bourgs & Communautés

non dénommés en l'article premier, qui jouiffent pour
le préfent ou qui jouiront à l'avenir d'Oélrois, feront
tenus d'en compter pardevant les Officiers du Bureau
des Finances de Lille, lefquels feront auffi procéder à
l'adjudication defdits Oétrois.

I I I.
Toutes les Villes, Bourgs & Communautés de Flandres,

tant celles dont les Comptes feront portés devant le Sieur
Intendant, que celles qui compteront au Bureau des Finances,
feront tenues de remettre audit Sieur Intendant, au commen¬
cement de chaque année, un Etat exaét ou Bordereau
de leurs dépenfes ordinaires, pour être par lui vifé avant
fon exécution ; lequel État fera annexé annuellement au
Compte du Receveur ; & ne pourront les Officiers - Mu¬
nicipaux excéder ledit Etat ; fans l'autorifation dudit fleur
Intendant & Commiflaire départi,

IV.
Fait Sa Majefté exprefïes défenfes aux Officiers-Muni¬

cipaux des Villes, Bourgs & Communautés de Flandres,
d'entreprendre aucune dépenfe extraordinaire, fans avoir
préalablement obtenu l'autorifation dudit fieur Intendant;
toutes les dépenfes de cette nature, non autorifées, feront
rayées dans les Comptes, & les Officiers - Municipaux
forcés en Recette, en leur propre & privé nom.
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V.

Ordonne Sa Majefté a'uxdits Officiers-Municipaux , après
que leurs Comptes auront été rendus au Bureau des Finan¬
ces, de remettre dans huitaine, au fleur Intendant, un
Extrait authentique de l'arrêté débits Comptes, à peine de
cinquante livres d'amende 9 applicables auxbefoins des Com¬
munautés refpectives, ainfi qu'il en fera ordonné par le
lietir Inteiidâiît & CoramiÏÏaire départi

VI.

Enjoint Sa Majefté audit fleur Intendant, & auxdits Of¬
ficiers du Bureau des Finances, chacun endroit foi,de
tenir la main à l'exécution du prêtent Arrêt, fur lequel feront,

11 befoin effc, toutes Lettres nécefîaires expédiées. Fait
au Confeil d'État du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à
Fontainebleau le vingt- un Octobre mil fept cent quatre-

vingt-trois.
Signé, Le Maréchal m Ségur,

Lu & publié, VAudience tenant >cejourà'hui dix-huit
Décembre mil fept cent quatre - vingt - trois, & enrégîftrê
m Greffe du. Bureau des Finances & Domaines de Flan-
ères, Haynaut, Artois & Cambrefis; ouï\ & ce requérant
h Procureur du Roi, pour être exécuté félon fa forme &
■teneur ; & enfuite imprimé & affiché par - tout ou befoin
-fera, fuivant l'Ordonnance des jour, mois & an quedeffus»

Signé, L. Castellain,

Collationné. Signé, Frans. Par Ordonnance.

A Lille, l'Imprimerie de N. J. B. Peter inck-Cramé.,
Imprimeur ordinaire du Roi..1783.
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EDIT DU ROI,
PORTANT ouverture d'un Emprunt de Cent

Millions en rentes viagères.

Donné à Verfailles au mois de Décembre 1783.

Regiflrê en Parlement le i8 Décembre 1783.

LOUIS, parla grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre:A tous préfens & à venir ; Salut. Le vœu de notre cœur
feroit rempli, il nous pouvions, auffitot après avoir donné la
paix à notre Royaume, accorder à nos fideîes Sujets les foula-
gemens auxquels ils oiît droit de s'attendre, & que nous fommes
impatiens de leur procurer ,• mais la néceffité de commencer par
acquitter les dépenfes que la guerre a occafionnées, nous oblige
de fufpendre encore l'exécution de nos defirs les plus chers.
C'eft pour en accélérer le moment, que nous étant fait rendre
compte des dettes arriérées du Département de la Marine, nous
en avons réglé les paiemens de maniéré qu'ils ne dérangent en
rien les vues d'ordre, de liquidation & d'amélioration que nous
avons adoptées pour nos Finances. Le plan qui nous a été pré-
fenté, nous a fait appercevoir jufqu'où devoit s'étendre le fe-
cours extraordinaire dont nous aurions befoin pour Fannée 1784;
& après avoir fermé par nos Lettres-Patentes du premier de
ce mois l'Emprunt de deux cens millions du mois de Décembre
1782, qui reiloit encore ouvert pour moffiénous avons jugé
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à propos d'y fubftituer un autre Emprunt limité à cent millions
par la nature même de Tes conditions, & dont le genre plus
defiré par le Public, nous promet une redburce plus prompte.
Cet Emprunt, fans être plus onéreux que les précédens, offre
aux Prêteurs, outre l'intérêt viager de leurs capitaux, l'avantage
de pouvoir l'augmenter confidérablement parle bénéfice du fort.
Toujours attentifs à proportionner la fûreté des créances de
l'Etat à leur étendue, Nous voyons, avec fatisfa&ion, que
l'augmentation progreiïive de nos revenus, réfutante des foins
& de la régularité qu'on apporte dans leur perception, de Fac-
croidement du commerce & du produit des économies, dont
Nous ne céderons de Nous occuper, ne laide aucun fujet d'in¬
quiétude fur la continuation d'une exa&itude confiante dans le
paiement de tous les intérêts dus , ainfi que des rembourfemens
annoncés; Nous ne nous diffimulons cependant pas qu'une ré¬
pétition trop fréquente d'Emprunts viagers feroit fufceptibîe de
grands inconvéniens ; & afin qu'à l'avenir les fpéculations du
public ne s'égarent pas dans la faude attente d'en voir s'ouvrir
de nouveaux, Nous déclarons que Nous fournies déterminés à
ne plus ufer de long-temps d'une refîburce qui femble réfervée
pour les befoins urgens de la guerre, & qui ne doit être em¬
ployée qu'avec des intervalles fuffîfans, pour faciliter la libé¬
ration de l'Etat par l'effet des extinélions fucceffives. Occupés
de tous les moyens d'opérer efficacement cette libération, Nous
avons réfolu d'établir une Caiffe. d'amortiffement, fondée fur
des bafes plus folides qu'elle n'a encore été, & foutenue par une
furveillance éclairée qui en rendra les opérations imperturbables.
C'eft ainfi qu'en acquittant nos engagetnens avec la fidélité dont
Nous ne nous départirons jamais, & prenant de judes meliires
pour affiner l'équilibre entre nos recettes & nos dépenfes,
Nous parviendrons à diminuer enfin le poids des impôts, en
même-temps que Nous maintiendrons notre Royaume dans le
degré de puiffance iiécefiaire pour affermir fa tranquillité & le
bonheur de nos peuples. A ces causes & autres à ce Nous
mouvant, de l'avis de notre Confeil, & de notre certaine faïen¬
ce , pleine puiffance & autorité royale, Nous avons, par notre
préfent E.dit perpétuel & irrévocable, dit, flatué & ordonné;
difons 3 flattions & ordonnons, voulons & Nous plaît ce qui fuit :
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A R TIC X E PREMIER»

Il fera ouvert le jour de la publication de notre préfent Edit,
chez le fleur Micault d'Harvelai, Garde de notre Tréfor royal,
un emprunt de cent millions, payables en deniers comptans,
pour le capital defquels Nous avons créé & créons des rentes
viagères, à raifon de neuf pour cent fur une feule tête , & de
huit pour cent fur deux têtes ; avons en outre pareillement
créé & créons au profit des acquéreurs defdites rentes, un mil¬
lion cinq cens mille livres de rentes viagères, pour être diftrî-
buées entr'eux par la voie du fort»

I I.
Il fera délivré par ledit Garde de notre Tréfor royal, à tous

ceux qui lèveront lefdites rentes à neuf ou huit pour cent,
des récépifles au porteur, pour être convertis en quittances de
finances, en vertu defquelles feront paflës les contrats de conf-
titution; & il fera auffi délivré aux acquéreurs defdites rentes,
à raifon de chaque fomme de mille livres de fonds qu'ils auront
fournies pour l'acquifition d'icelîes, des billets portant numéros
depuis un jufques & compris cent mille, qui ferviront à entrer
dans le tirage des quinze cens mille livres de rentes viagères
accefloires, conformément à la table annexée fous le contre-
fcel de notre préfent Edit.

III.
. Les porteurs defdits cent mille billets correfpondans aux

cent millions de capital , dans lefquels le préfent emprunt ell
renfermé, feront admis à avoir part aux lots defdites rentes
accefloires, qui feront au nombre de dix mille, & le tirage fera
fait en la forme ordinaire par voie du fort, dans la grande Salle
de l'Hôtel de notre bonne Ville de Paris, en préfence des fleurs
Prévôt des Marchands & Echevins de ladite Ville, le ier Octo¬
bre mil fept cent quatre-vingt-quatre & jours fuivans.

IV.
Les rentes viagères créés par l'article premier de notre préfent

Edit, feront vendues & aliénées à nos chers & bien amés les
Prévôt des Marchands & Echevins de notre bonne ville de
Paris, par les Commiiïaires de notre Confeil, qui feront par
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Nous nommés, à les avoir & prendre fur tous les deniers pro-
venans de nos droits d'Aides & Gabelles & Ferme générale %

lefquels nous affe&ons, obligeons & hypothéquons par préfé¬
rence à la partie de notre Tréfor royal, au paiement des arréra¬
ges defdites rentes.

Les porteurs dès récépiiTés qui auront été délivrés, pour¬
ront faire conftituer, foit fur une tête, à raifon de neuf pour
cent, foit fur deux têtes, à raifon de huit pour cent, pour
telles fommes qu'ils jugeront à propof, dont cependant la moin¬
dre conffitution ne pourra être au-defîbus de cinq cens livres
décapitai; & les porteurs des billets numérotés qui auront gagné
des lots de rentes viagères, ne pourront conftituer lefdices ren¬
tes que fur une feule tête, en autant de parties qu'ils voudront,
fans que la moindre puilfe être au-deflbus de quarante-cinq livres.

Les arrérages defdites rentes feront payés de fix mois en fix
mois, par les Payeurs de rentes de notre Hôtel-de-Ville, en la
même forme & maniéré que les autres rentes viagères & con¬
formément aux dilférens Réglemens qui ont été faits pour la
police des rentes. La dépenfe du paiement defquelles rentes
fera paflfée & allouée fans difficulté dans les comptes defdits
Payeurs, conformément aux contrats qui en auront été paflfés.

VII.
Les arrérages de toutes lefdites rentes feront exempts à tou¬

jours de la retenue du Dixième d'amortiiTement, Vingtième,
quatre fols pour livre, & de toutes importions généralement
quelconques, & lefdits arrérages auront cours; favoir, pour les
rentes acquifes, à compter du premier jour du quartier dans
lequel les capitaux auront été fournis, ce qui fera conftaté par
les quittances de finance; & à l'égard des arrérages de rentes
provenans des lots, à compter du premier Janvier mil fept cent
quatre-vingt-cinq.

Toutes perfonnes de queîqu'âge, fexe & condition que ce
puifife être, même les Religieux & Religieufes qui peuvent
avoir quelque pécule, pourront acquérir lefdites rentes & en
faire palier les contrats, ainfi que de celles qui pourroient leuir

VL

VIIL
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écheoir parle tirage des lots des rentes accefToires, fous les
noms qu'ils voudront choifir, avec les réferves de jouiffance &
autres claufes & conditions qu'ils jugeront à propos, dont fera
fait mention dans les quittances du Garde de notre Tréfor
Royal, pour en jouir pendant la vie des perfonnes qu'ils auront
choifies tant par eux que par ceux qu'ils nommeront, quand &
ainfi qu'ils aviferont.

IX.
Les rentes qui auront été conflituées fur une feule tête , fe¬

ront payées jufqu'au jour du décès de ceux fur la tête defqueîs
elles auront été conflituées ; & celles qui auront été conflituées
fur deux têtes, feront payées jufqu'au jour du décès du furvi-
vant, le tout à ceux qui fe trouveront en avoir droit, en rap¬
portant , avec l'extrait mortuaire, en bonne forme, & autres
pièces juflificatives, la groffe du contrat de conflitution, à comp¬
ter dû jour defqueîs décès feulement lefdites rentes demeureront
éteintes & amorties à notre profit.

X.
Les Etrangers non naturalifés, même ceux detneurans hors

notre Royaume, Pays, Terres & Seigneuries de notre obéiffan-
ce , pourront ainfi que nos Sujets, acquérir lefdites rentes <Si
billets, encore bien qu'ils fuiïent Sujets des Princes & Etats
avec lefquels nous pourrions être en guerre : Voulons que lef¬
dites rentes & billets foient exempts de toutes lettres de mar¬
ques & de repréfailles, droits d'aubaine, bâtardife, confiscation
& autres qui pourroient nous appartenir, auxquels nous avons
renoncé & renonçons.

XL
Les contrats, tant des rentes à neuf & huit pour cent, que

de celles provenans des lots du tirage des rentes accefToires,
feront paffés pardevant tels Notaires au Châtelet de Paris, que
les propriétaires voudront choifir, lefquels Notaires feront tenus
de leur délivrer lefdits contrats fans frais, nous réfervant de
pourvoir auxdits Notaires de falaires convenables.

XIL
S'il furvient quelques conteflations fur le paiement des arré¬

rages defdites Rentes viagères, forme ou validité des acquits
fournis par les Rentiers, nous en attribuons la connoiffance
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aux Prévôt des Marchands & Echevins de notre bonne ville de
Paris, pour être jugées fommairement & fans frais, faufl'appel
en notre Cour de Parlement à Paris, fans préjudice duquel les
Jugemens rendus par lefdits Prévôt des Marchands & Echevins
feront exécutés par provifion. Si donnons en mandement à
nos amés & féaux Confeillers les Cens tenant notre Cour de
Parlement à Paris, que notre préfent Edit ils aient à faire lire,
publier & regiftrer, & le contenu en iceîui garder, obferver &
exécuter félon fa forme & teneur ; Car tel eft notre plaifir ;
& afin que ce foit chofe ferme & fiable à toujours, nous y
avons fait mettre notre fcel. Donné à Verfailles au mois de
Décembre, l'an de grâce mil fept cent quatre-vingt-trois, &
de notre regne le dixième. Signé LOUIS. Et plus bas : Par le
Roi, le B.on de Breteuil. Fifa Hue de Miromenil. Vu au
Confeil, de Calonne. Et fcellé du grand fceau de cire verte,
en lacs de foie rouge & verte.

Regifîré, oui Si ce requérant le Procureur Général du Roi, pour
' être exécuté félon fa forme Si teneur: Si copies collâtionnées, du pré¬

fent Edit, envoyées aux Bailliages Si Sénéchauffées du rejfort, pour
y être lu, publié Si regifîré : Enjoint aux Subfîituts du Procureur Gé¬
néral du Roi efdits Sieges d'y tenir la main Si eten certifier la Cour
dans le mois, fuivant tArrêt de ce jour. A Paris, en Parlement 9

toutes les Chambres affemblées, le dix-huit Décembre mil fept cent
quatre-vingt-trois.

Signé Ht E B R E T,
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Modèle des Billets de Mille livres,
pour le Tirage.

•a
o
s:

*a

NUMÉRO.

E Porteur a remis au Trêfor Royal une fomme de
Ml L LE L IVR E S pour acquisition de Rente viagère

' créée par Èdit de Décembre mil fept cent quatre - vingt*
• trois, dont lui a été délivré un récépijfê particulier ;

£ le préfent Billet n'ayant à9autre valeur que celle à 9avoir
spart au tirage des Lots qui doit fe faire au premier
<n>

" O&obre mil jepî cent quatre - vingt - quatre.
JT

v? A Paris, h

o
a
a
rc>

"■a

«
eu

3
cr

N»
C©

Co
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TA B LÊ de ladiftribution des dix mille Lots de la Lotterie,
où doivent avoir part les cent mille Billets qui

auront ètè diftribués.
'

'

v\ o. ' V s" •' . • ' • • .. ' . v*- - • • • ? * # •- V

i de 40009^
1 de \ . . . . 20000

1 de . ... ........... 15000
- 1 de . . 10000

6 de 5000 1. . . . . . .. 30000
10 de 4000 40000
15 de 3000 . 45000

'

25 de 2000 . . . . . . . ; . ...... 50000
40 de 1000 v. . . . . » . ... . . . « . 40000

300 de 500 . . ... .. . ... . . , . . . 50000
200 de 400 « .' ■ « . . > « . . « . . . . « 80000
200 de 300 ............... 60000

1200 de 200 . . . . 240000
1200 de 150 .............. . 180000
2000 de 100 200000

5000 de 80 .............. . 400000

10000 1,500,000^

Fait & arrêté au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Verilii-lesle
dix Décembre mil fept cent quatre-vingt-trois. Signé, le B.ok
de breteuil.

3 ,

Regijîrè , ouï& ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être
exécuté félon fa forme & teneur, fuivant VArrêt de ce jour. A Paris,
en Parlement, toutes les Chambres ajfemblées, le dix - huit Décembre mil
fept cent quatre-vingt-trois. Signé, Lebrkt.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Pet erinck-Ciiamé*
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